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UN CITOYEN DE VIRGINIE
LETTRE PREMIERE
Monsieur, l'opinion qne je vais soumettre à votre jugement exige un assez long développement, et je dois vous demander pardon d'avance du temps que vous fera perdre la lectuie de ces réflexions.
Je commencerai par exposer sur la législation en général, quelques principes nécessaires, pour que je puisse vous présenter mes idées avec plus de clarté.
La loi ne peut avoir pour objet que de régler la manière dont lescitoyensd'un État doivent agir, dans les occasions où la raison exige qu'ils se conduisent, non d'après leur opinion et leur volonté, mais d'après une règle connnune.
Dans toute autre circonstance, le vœu même unanime de tous les citoyens, un seul excepté, ne peut imposer à celui qui n'y a point adliéré,une obliga-
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lion léf!;ilime d'agir contre ce qu'il croit raisonnable et utile.
Ainsi, lorsque je soumets ma volonté à une loi que je n'approuve pas, je n'agis point véritablement contre ma raison, mais je lui obéis; parce qu'elle me dit que dans cette action , ce n'est pas ma raison |)articulière qui doit me guider, mais une règle commune à tous, et à laquelle tous doivent être soumis. Ainsi, la loi n'exige réellement aucun sacrifice de la raison ou de la liberté de ceux même qui ne l'approuvent pas. Elle ne devient une atteinte à la liberté, (|ue lorsqu'elle s'étend au delà des objets qui, par leur nature, doivent être assujettis à une règle générale.
H y a deux parties bien distinctes dans toute législation : décider quels sont les objets sur lesquels on peut légitimement faire des lois; décider quelles doivent être ces lois.
Si tous les liommes ne s'accordaient pas sur ce qui doit être l'objet des lois , si cette détermination n'était pas susceptible d'être établie sur des principes vraiment démontrés, il deviendrait alors raisonnable et juste de décider encore cette question à la pluralité. Mais il en résulterait dans l'ordre de la société i[uel(|uç cbose d'arbitraire, et une institution (|ui ne serait juste que parce qu'elle serait nécessaire.
Si, au contraire, comme je le crois, la détermination de ce qui doit être l'objet des lois est susceptible de preuves rigoureuses, dès lors il ne reste plus rien d'arbitraire dans l'ordre des sociétés.
Une loi est donc proprement une déclaïalion que
ETC
(relalivenienl à telles actions qui doivent être soumises aune règle commune) l'assemblée générale des citoyens, ou lel corps chargé par eux d'exercer celte fonction en leur nom, a décidé à la pluialifé, regardée comme suffisante, que la raison exigeait que cette règle fût telle.
Ainsi, la proposition : Telle chose doit être réglée par une loi ; et la proposition , Telle loi sur cette chose est conforme à la raison et au droit, peuvent être regardées comme deux propositions qui peuvent être vraies ou fausses ; et l'intérêt général est de faire en sorte qu'il soit très-probable qu'elles seront presque toujours vraies.
On peut réduire à quatre les causes des fausses décisions : l'intérêt, la corruption, les passions et l'erreur.
L'intérêt peut être ou personnel, ou celui de la profession, ou celui d'une fonction publique, d'une place que l'on occupe, ou enfin celui du corps législatif même.
Les passions peuvent être particulières, ou publiques.
L'erreur peut naître de l'ignorance, des préjugés, ou enfin de la difficulté même déformer des décisions.
La plupart de ces causes peuvent agir de deux manières, ou immédiatement sur chaque individu, ou en agissant d'abord sur certains chefs d'opinion , qui, par quelque cause que ce soit, aient acquis de la prépondérance, et disposent de la voix d'un certain nombre de membres.
Déplus, l'influence de ces causes d'erreurs peut
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n'être pas la même relalivement aux dillérentes espèces de lois; et par conséquent il faut encore ici les diviser d'après les objets sur lesquels elles doivent statuer.
INous tiouvons, i" les lois qui ont poui but le maintien de la sûreté, delà liberté, de la propriété des citoyens, contre la violence et contre la fraude, ou les lois criminelles; 2° ensuite les lois qui ont pour objet de prescrire suivant quelles règles la propriété s'acquiert, se transmet et se prouve, et de déterminer la forme des conventions, les limitesque le droit naturel et la raison peuvent mettre à la libeité de les formel-; enfin la manière dont seront jugées les contestations élevées sur l'exéculion de ces conventions, ou les loisciviles; 3° celles qui, dans les cas où l'usage delà liberté et de la propriété nuirait à la sûreté, à la liberté, à la propriété d'autrui, soumettent l'exercice de ces droits à des règles communes, et doivent les diriger plutôt que les restreindre; et ce sont les lois de police.
Ces législations ont cbacune trois parties distinctes : la loi en elle-même , la manière de constater les faits dans chaque application de la loi; enfin celle de former les jugements.
Une quatrième partie de la législation générale a pour objet les finances, et elle règle : 1° la forme sous laquelle l'impôt doitélje levé ; 2° la forme sous laquelle la somme de l'impôt doit être déterminée; 3° la forme sous laquelle cette somme doit être employée.
La fixation de la sonmie à laquelle il convient de
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|)oi 1er I"inij)ôt n'est pas une véritable loi ; elle est léelleriieiil une fonction du pouvoir exécutif, mais ([ui |)artout a été attribuée au corps législatif: i" parce qu'Userait dangereux de la confier à d'autres; •^° parce que cette fixation intéresse directement l'universalité des citoyens, et que si elle était portée au delà de ce qu'exige l'intérêt public, elle deviendrait une atteinte générale au droit de propriété; 3° parce qu'elle a une influence nécessaire sur tout le reste de la législation.
Une cinquième partie a pour objet la constitution même; c'est-à-dire, qu'elle règle la forme suivant laquelle le corps législatif doit exercer ses fonctions. Elle doit même fixer les limites de ses droits, dans le cas où ils ne le sont pas d'après une décision de la raison généralement reconnue.
Une sixième enfin a pourobjet la manière d'établir la force publique nécessaire à la défense extérieure ou à la tianquillité de l'État, et celle de l'employer. Il peut encore exister ici quelques fonctions du pouvoir exéculif,qu'il soit raisonnable et utile deconfier au corps législatif, telles que le droit de faire la guerre ou la paix.
Je vous demande pardon d'être obligé d'ajouter encore ici de nouvelles divisions; vous trouverez cet échafaudage bien ennuyeux, bien compliqué; et l'édifice pourrabien ne pas répondre à tout cetappareil.
Dans quelques circonstances que se trouve la société à laquelle on voudrait donner la constitution la plus parfaite, elle a certainement des lois déjà établies, ou du moins des coutumes qui tiennent lieu
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de loi. Par exemple, il est difficile qu'elle n'ait pas déjà des lois civiles, des lois criminelles, des lois de police , avec lesquelles celle société a subsisté et peut subsister encore. Ainsi, nous devons distinguer les lois qu'il faut instituer et établir, de celles qu'il faut seulement réformer; les lois dont le système enlieidoit être publié à la fois, de celles à la composition desquelles on peut travailler par parties , et dont la promulgation peut être relardée.
On peut réduire avec plus ou moins de facilité chaque partie d'une loi à une ou à plusieurs propositions générales, dont toutes les dispositions particulières deviennent des conséquences; et il faut seulement avoir soin de conserver l'unité dans l'ensemble de ces conséquences. Or, ces propositions générales ont une vérité indépendante, ou sont déjà liées entre elles.
Il résulte de cette distinction deu.v conséquences importantes : la première, que la manière de présenter ces lois à la décision du corps législatif ne doit être ni indifférente, ni arbitraire; la seconde, que la forme des décisions, la plus propre à éviter l'erreur, peut n'être pas toujours la même. C'est ce que j'ai entendu par la dernière cause d'erreur : la difficulté de former les décisions.
Comme nous ne considérons ici que les constitutions représentatives , il est clair que les décisions ne peuvent se former (|ue de deux manières, ou par la pluralité des représentants donnant leur avis d'après leur propre raison , ou par la pluialilé des repiésentanls donnant leur avis c(jnformément à
rordie de leurs comniettaiils, et ne pouvant s'en écarter. Il faut donc examiner pour (pielles lois, dans quelles circonstances on doit préférer lu ne à l'autre de ces manières d'obtenir les décisions, sous (|uelles formes elles doivent alors être portées, quel différent degré de pluralité il est utile d'exiger.
Je dois chercher maintenant à montrer comment sur tous les objets de la législation, tels que je viens de les exposer, on peut, avec un seul coips législatif, éviter les différentes causes d'erreurs que j'ai assignées, aussi sinemenl que le permet l'état des lumières du pays où cette constitution serait établie; et j'essayerai de montrer que l'addition d'un ou de plusieurs autres corps ne pourrait remplir le même but d'une manière plus simple ou plus sûre.
Mais , pour cela , il faut exposer d'abord la forme qu'il convient de donner à ce corps législatif, et celle des décisions qu'il doit porter sur les différents objets.
Ce sera l'objet d'une seconde lettre.
Dans une troisième, je m'attacherai à montrer comment celte constitution serait propre à détruire, autant qu'il est possible, les causes d'erreur.
Dans une quatrième, je prouverai l'inutilité de partager le corps législatif en deux , ou en un plus grand nombre de parties distinctes.
Je n'ai parlé ni de la législation du commerce, ni de la législation religieuse, parce que les lois relatives à ces deux objets, si elles ne sont pas absurdes, font partie des lois civiles et de police. Le commerce, comme la religion, doivent être absolument libres;
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et en pailanl des limites où doivent se renfermer les droits des corps législatifs , j'aurai occasion de revenir sur cet objet.
LETTRE DEUXIEME
Cette seconde lettre, Monsieur, a pour objet de vous exposer la constitution d'un corps législatif unique , la manière de fixer l'étendue et les limites du pouvoir qu'il doit exercer, et la forme suivant laquelle il doit donner ses décisions, afin que les citoyens puissent jouir des avantages d'une constitution libre, paisible et durable.
Je crois cette manière de détruire les abus inséparables de toutes les institutions liumaines, plus conforme à la raison, d'un effet plus sur, plus calculable, s'il est permis de le dire, que le moyen ordinaire de multiplier les pouvoirs dans l'intention <|u'ils se fassent mutuellement équilibre ; méthode empirique en quelque sorte, et dont les effets ne nie paraissent susceptibles ni d'être prévus avec quelque précision ni d'être calculés.
Je voudrais d'abord que l'État fût partagé en districts à peu près égaux en population et en territoire , dont chacun nommât deux représentants : l'assemblée de ces représentants formerait le corps législatif. J'en propose deux , afin que, dans presque tous les cas, il y ait dans l'assemblée un membre de cha(|ue district. Je voudrais que, pour former
une délibération, il y eût de présents au moins la moitié du nombre des députés, et dans cette moitié au moins des députés des deux tiers ou des trois quarts des districts, afin d'éviter (ju'un trop pelil nombre de représentants pût exercer l'autorité; et je propose de ne pas exiger que l'assemblée soit plus complète, afin que l'absence volontaire de quelques membres ne puisse arrêter l'activité des délibérations.
*(i) Dans clia(pie district, le droit de l'élection appartiendrait à tout liomme dont la propriété serait au-dessus d'une valeur donnée; mais les possesseurs d'une propiiété plus faible se réuniraient entre eux , jusqu'à ce que la somme de leurs propriétés équivalût à la valeur fixée, et ils éliiaient un représentant (|ui jouiiait du droit d'élection.
Cette composuion permet de n'accorder le droit de voter en leur nom qu'à ceux qui ont une propriété assez considérable, sans s'exj)oser à l'inconvénient de tomber dans une sorte d'aristocratie.
Vous trouverez peut-être que cette opinion sur le droit exclusif des propriétaires est contraire au droit commun des liommes et à l'égalité naturelle; mais voici comme je crois pouvoir essayer de la défendre.
Dans le fait, elle ne renferme aucune exclusion réelle, puisque tout homme qui n'est pas dans l'excès de la misère peut avoir une propriété grande ou petite , et par conséquent avoir du moins une voix
* Ces imiiicios indiquent ici les différents points auxquels j< l'envoie dans la suite.
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pour choisir un citoyen qui le repiésenle, el le droil d'être élu.
L'inégalité réelle qui résulte de ce même principe est peu importante, à moins (pie les lois civiles ne favorisent la disproportion des fortunes. Elle n'établit pas une inégalité d'intérêt; on ne peut pas la regarder comme donnant trop d'avantages à la richesse, puisqu'il ne s'agit pas d'accorder une voix de droit aux riches seulement, mais à tous ceux qui ont une fortune médiocre.
L'égalité sera plus réelle dans une constitution ainsi ordonnée, que si on avait cherché à établir une plus grande égalité apparente ; parce que si vous donnez voix égale à tous les citoyens, pauvres ou riches, l'influence des riches y sera plus grande que dans une assemblée moins nombreuse, où les votants de dioit , ayant une fortune médiocre sans être pauvres, la contre-balanceront davantage. Ce ne serait pas au pauvre, mais au riche non-propriétaire à (pii cette inégalité apparente déplairait, et précisément parce qu'elle établirait une égalité plus réelle.
Les propriétaires ont le même intérêt que les nonpropriétaires dans toutes les parties de la législation ; ils ont seulement un intérêt plus grand aux lois civiles et aux lois relatives à l'impôt. Il n'y a donc aucun danger à les rendre dépositaires et conservateurs des intérêts du reste de la société.
Dans le droit, cette institution est de toutes celle où il existe le moins d'arbitraire. Dans les pays cidlivés, c'est le territoire qui forme l'État; c'est donc la propriété (pii doit faire les citoyens. Remarquez
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c|ue, par la nature même des choses, les non-propriétaires n'existent sur le territoire que parce que les propriétaires leur ont loué le terrain qu'ils occupent, parce que les propriétaires ont bien voulu les y recevoir. S'ils ont des droits autres que celui de vivre , d'être libres , c'est des propriétaires seuls qu'ils les tiennent. Les propriétaires peuvent donc , sans injustice, se regarder comme les seuls citoyens de l'État. Autrement, quand bien même les premiers habitants du pays seraient convenus unanimement de certaines conditions, elles deviennent nécessairement arbitraiies à l'égard de leurs descendants, ou des émigrants qui se joignent à eux. Vous ne voudriez pas que le droit fût attaché à la descendance des vieux citoyens, qu'ils pussent refuser arbitrairement le droit de cité. Vous exigeriez donc de ceux qui se présenteraient un certain séjour d'un an, de deux ans ; mais n'est-il pas plus naturel de donner le droit de cité à la propriété, qu'au mérite d'avoir demeuré sur le même terrain , sans le po.sséder, pendant un espace de temps fixé arbitrairement? Vous ne trouverez ici qu'une seule chose qui paraisse rester arbitraire, la quantité de terre qui donnera le droit de cité; or, cela même ne l'est pas. Cette quantité doit être égale à celle dont le produit net suffit à faire vivre le possesseur. II jouit alors de tout l'avantage que la société peut procurer, et il doit en posséder les droits dans toute leur plénitude.
On peut dire que le citoyen qui ne possède en terre que le revenu nécessaire pour vivre sans travail, est de tons celui auquel il importe le plus que
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la société soit gouvernée par de bonnes lois; puisqu'une législation vicieuse , qui lui ferait perdre même une faible partie de son revenu , pourrait changer absolument son étal, en le forçant à travailler pour vivre.
On peut deniandei- si , pour les propriétaires des maisons, des terrains qui rapportent un revenu sans rapporter de produit , c'est la valeur seule du teirain qui doit être regardée comme propriété, puisque le reste n'est dans la réalité qu'un capital employé dans une entreprise, et produisant un intérêt. Mais le possesseur d'une maison, en attachant ici le capital au territoire, paraît s'être assimilé au propriétaire d'un territoire plus grand , quant à l'intérêt comme quant à l'état social.
J'ai maintenant à vous faire une objection. Nous voulons une constitution dont les principes soient uniquement fondés sur lesdroits naturels de l'homme, antérieurs aux institutions sociales.
Mous appelons ces droits naturels, parce qu'ils dérivent de la nature de l'homme; c'est-à-dire parce que du moment qu'il existe un être sensible, capable de laisonner et d'avoir des idées morales, il en résulte, pai' une conséquence évidente, nécessaire, qu'il doit jouir de ces droits, qu'il ne peut en être privé sans injustice. INous pensons que celui de voter sur les intérêts communs, soit par soi-même, soit par des représentants librement élus, est un de ces droits; qu'un Etal où une partie des hommes, ou du moins des hommes propriétaires du territoire, en sont privés, cesse d'être un Etat libre, (lu'il devieiil
une aristocratie plus ou moins étendue, qu'il n'est, comme les monarchies , comme les aristocraties , qu'une constitution plus ou moins bonne , suivant que ceux qui jouissent de l'autorité y ont (je ne dis pas suivant la raison , mais suivant l'état présent des lumières) des intérêts plus ou moins conformes à l'intérêt général ; mais qu'il n'est plus une véritable république. Cela posé, on peut dire que jusqu'ici il n'en a réellement existé aucune. N'est-ce pas en qualité d'êtres sensibles, capables de raison, ayant des idées morales, que les hommes ont des droits? Les femmes doivent donc avoir absolument les mêmes, et cependant jamais, dans aucune constitution appelée libre , les femmes n'ont exercé le droit de citoyens.
Quand on admettrait le principe (sur lequel M. Delolme a fondé son admiration pour la constitution anglaise) qu'il suffit que le pouvoir soit entre les mains d'hommes qui ne puissent avoir un autre intérêt (l'intérêt personnel excepté , sans doute) que celui de l'universalité des habitants, on ne pourrait s'en servir ici. Les faits ont prouvé que les hommes avaient ou croyaient avoir des intérêts fort différents de ceux des femmes, puisque partout ils ont fait contre elles des lois oppressives, ou du moins établi entre les deux sexes une grande inégalité. Enfin, vous admettez sans doute le principe des Anglais, qu'on n'est légitimement assujetti qu'aux taxes qu'on a votées, au moins par ses représentants; et il suit de ce principe que toute femme est en droit de refuser de payer les taxes parlementaires.
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Je ne vois pas de réponse solide à ces raisonnements, du moins pour les femmes veuves ou non mariées. Quant aux autres, on pourrait dire que l'exercice du droit de citoyen suppose qu'un être puisse agir par sa volonté propre. Mais alors je répondrai que les lois civiles qui établiraient entre les hommes et les femmes une inégalité assez grande pour qu'on pût les supposer privées de l'avantage d'avoir une volonté propie, ne seraient qu'une injustice de plus. Je ne vois qu'une inégalité nécessaire et juste dans une société de deux personnes, celle qui naît de la nécessité d'accorder une voix prépondérante dans le petit nombre de cas où on ne peut laisser agir les volontés séparées, et où en même temps la nécessité d'agir ne permet pas d'attendre la réunion de deux volontés. Encore serait-il bien difficile de supposer que celte voix prépondérante dût, pour la totalité de ces cas très-rares, appartenir nécessairement à l'un des deux sexes. Il paraîtrait beaucoup plus naturel de partager cette prérogative , et de donner, soit à l'homme, soit à la femme, la voix prépondérante pour les cas où il est plus probable (|ue l'un des deux conformera sa volonté à la raison. Cette idée d'établir plus d'égalité entre les deux sexes n'est pas si nouvelle qu'on pourrait croire. L'empereur Julien avait accordé aux femmes le droit d'envoyer à leur mari le libelle de divorce; droit dont les maris seuls avaient joui depuis les premiers siècles de Rome; et le moins galant peutptie des Césars a été le plus juste envers les femmes.
Mais, après avoir établi que la justice demande-
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rait que l'on cessât d'exclure les femmes du droit de cité, il nie reste à examiner la question de leur éligibilité pour les fonctions publiques. Toute exclusion de ce genre expose à deux injustices : l'une à l'égard des électeurs dont on restreint la liberté; l'autre, à l'égard de ceux qui sont exclus, et que Ton prive d'un avantage accordé aux autres. Il me paraît donc qu'on ne doit prononcer une exclusion par la loi que dans le cas où la raison en prouve évidemment l'utilité; et si l'on choisit une bonne forme d'élection, ce cas doit se présenter très-rarement. Je crois même qu'après l'exclusion légale des personnes condamnées par un jugement, comme coupables de certains crimes, et de celles qui sont dans l'état de domesticité, l'on pourrait sans inconvénient, el que, par respect pour la liberté, on devrait se borner à faire prononcer par la loi l'incompatibilité de certaines places. Je ne parle point de l'âge, qui doit être celui de la majorité civile, comme pour exercer le droit de cité. On sent que cette loi de l'incompatibilité des places n'introduit aucune inégalité, ne gène même proprement aucun choix , puisque, s'il n'y a point de places inutiles, il n'y en a point qu'on puisse exercer ensemble. D'après ce principe, je croirais que la loi ne devrait exclure les femmes d'aucune place. Mais , dira-t-on , ne serait-il pas ridicule qu'une femme commandât l'armée, présidât le tribunal? Eh bien, croyez-vous qu'il faille défendre aux citoyens , par une loi expresse, tout ce qui serait ou un choix ou une action ridicule, comme de choisir un aveugle pour secré- IX. 2
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laire (l'un tribunal, île faire paver son clianip;' De deux choses l'une : ou les électeurs voudront faire de bons choix , et ils n'ont pas besoin de vos règles, ou ils voudront en faire de mauvais, et vos règles ne les en empêcheront pas.
Au reste, il faut observer que ce changement proposé ici, en suppose un premier dans les lois civiles, qui en produirait nécessairement un dans les mœurs, un autre non moins important dans l'éducation des femmes, en sorte que les objections qui paraîtraient plausibles aujourd'hui auraient cessé de l'être avant que le nouvel ordre fût établi.
La constitution des femmes les rend peu capables d'aller à la guerre, et pendant une partie de leur vie doit les écarter des places qui exigent un service journalier et un peu pénible. Les grossesses, le temps des couches et de l'allaitement, les empêcheraient d'exercer ces fonctions. Mais je ne crois pas qu'on puisse assigner, à d'autres égards, entre elles et les hommes aucune différence qui ne soit l'ouvrage de l'éducation. Quand même on admettrait que l'inégalité de force, soit de corps, soit d'esprit, serait la même qu'aujourd'hui, il en résulterait seulement que les fenunes du premier ordre seraient égales aux hommes du second et supérieures à ceux du troisième, et ainsi de suite. On leur accorde tous les talents, hors celui d'inventer. C'est l'opinion de Voltaire, l'un des hommes qui ont été les plus justes envers elles et qui les ont le mieux connues. Mais d'abord , s'il ne fallait admettre aux places que les hommes capables d'inventer, il v en aurait beaucoup
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de vacantes, même dans les académies. Il existe un grand nombre de fonctions dans lesquelles il n'est pas même à désirer poi^^- le public qu'on saciifie le temps d'un homme de génie. D'ailleurs, cette opinion me paraît très-incertaine. Si on compare le nombre des femmes qui ont reçu une éducation soignée et suivie, à celui des hommes qui ont leçu le même avantage, ou qu'on examine le très-petit nombre d'hommes de génie qui se sont formés d'eux-mêmes, on verra que l'observation constante alléguée en faveur de cette opinion, ne peut être regardée comme une preuve. De plus, l'espèce de contrainte où les opinions relatives aux mœurs tiennent l'âme et l'esprit des femmes presque dès l'enfance, et surtout depuis le moment où le génie commence à se développer, doit nuire à ses progrès dans presque tous les genres. Voyez combien peu de moines en ont donné des preuves , même dans les genres où l'influence de la contrainte de leur état paraîtrait devoir être la moins sensible. D'ailleurs, est-il bien sûr qu'aucune femme n'a montré du génie? Cette assertion est vraie jusqu'ici, à ce que je crois, quant aux sciences et à la philosophie; mais l'est-elle dans les autres genres? Poui- ne parler ici que des Françaises, ne trouve-t-on pas le génie du style dans madame de Sévigné? Ne citerait-on pas datis les romans de madame de la Fayette, et dans quelques autres, plusieurs de ces traits de passion et de sensibilité que l'on appellerait des traits de génie dans un ouvrage dramatique?
Peut-être trouverez- vous cette discussion bien
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longue ; mais songez c|u'il s'agit des droits de la moitié du genre humain , droits oubliés par tous les législateurs; qu'il n'est pas inutile même pour la liberté des hommes d'indiquer le moyen de détruire la seule objection qu'on puisse faire aux républiques, et de marquer entre elles et les États non libres une différence réelle. D'ailleurs, il est difficile même à un philosophe de ne pas s'oublier un peu lorsqu'il parle des femmes. Cependant, j'ai peur de me brouiller avec elles, si jamais elles lisent cet article. Je parle de leurs droits à l'égalité, et non de leur empire; on peut me soupçonner d'une envie secrète de le diminuer; et depuis que Rousseau a mérité leurs suffrages, en disant qu'elles n'étaient faites que poui' nous soigner et propres qu'à nous tourmenter, je ne dois pas espérer qu'elles se déclarent en ma faveur. Mais il est bon de dire la vérité, dût-on s'exposer au ridicule. Je reviens à l'objet de ma lettre.
Si, en établissant la représentation avec le plus d'égalité qu'il est possible, on prévoit des causes qui peuvent rendre un jour cette représentation trèsillégale, on établira un moyen légal de rétablir l'égalité. Il ne faut sur cet objet ni minutie, ni abandon. Si de légers changements dans la population suffisent pour en amener dans les détails de la constitution, elle manquera de stabilité; si on laisse tout aller au gré du hasard, l'inégalité de la représentation peut, comme en Angleterre, la rendre presque absolument illusoire, et substituer à un corps de députés de la nation, une assemblée de
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ciloyens pris au hasard, ou choisis d'après ces vues de coirupliou.
Il esl bon que chaque district soit d'une étendue telle que l'assemblée puisse, sans trop d'embarras, faire une élection et prononcer un vreu par oui ou par non.
S'il résultait d'une telle division un trop grand nombre de districts, alors il faudrait les classer par provinces; chaque district élirait des députés à l'assemblée provinciale, qui élirait ensuite les députés du corps lés^islatif. Peut-étie même, au lieu de confier le droit d'élire ces députés, soit aux distiicts eux-mêmes s'il n'y a qu'un seul ordre de divisions, soit à l'assemblée provinciale s'il y en a deux, qu'il serait plus sûr alors de borner les fonctions de l'assemblée du district à choisir un certain nombre d'électeurs, qui nommeraient ensuite les députés du corps législatif, et dans le second, de donner à chaque district le soin de nommer un ou deux électeurs, qui formeraient une assemblée chargée de la même fonction.
On établirait donc, pai' une loi commune, dans quel cas une nouvelle distribution aurait lieu, si l'on prévoyait (|u'un accroissement de population rendît des changements nécessaires.
Je supposerai ici en générai une simple division en districts, dont chacun enverrait ses députés au corps législatif. Il est aisé de voir que s'il y avait une seconde division en piovinces, ou même un plus grand nombre de divisions successives, on pourlail, par les mêmes principes, régler ce f|ui sérail
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décidé dans chaque division , ou pai' le vœu libre des représentants, ou par celui qu'ils porteraient au nom de leurs commettants. Mais il se présente ici deux cas différents. On peut, ou par le moyen de ces divisions successives former une seule république, ou bien former un État fédératif composé de plusieurs républiques, .le discuterai à la fin de cette lettre ce qui doit êlre particulier à l'une ou à l'autre de ces constitutions.
(2) Les membres du corps législatif seraient élus pour deux ans, et ne pourraient être continués que par la pluralité des trois quarts des voix pour la première fois, et des quatre cin(|uièmes pour les autres. Tant qu'ils seront membres du corps législatif, ils ne pourront, ni conserver une autre place, ni en accepter aucune.
Je crois devoir entrer dans quelques détails sur la forme des élections. Je ne répéterai point ce qu'a dit sur cet objet M. le marquis de Condorcet, dans son ouvrage sur la probabilité des décisions; mais il me paraît avoir démontré ce qui l'avait été déjà par un autre géomètre, M. le chevalier de Borda, que la forme ordinaire expose à se tromper sur le vœu de la pluralité, toutes les fois qu'il y a plus de deux personnes éligibles, et qu'aucune n'a plus de la moitié des voix.
Le danger augmente en même temps que le nombre des sujets éligibles; il diminue quand, ce nombre restant le même, celui des électeurs augmente. Mais ce risque est très-grand, lorsque le nombre des sujets éligibles est au moins égal à celui des élec-
leurs; comme, par exemple, s'il s'agil d'élire les députés au corps législatif, fonction pour latiuelle je crois que tout propriétaire doit être éligible.
Essayons d'appliquer ici à la pratique les résultats de l'ouvrage que je viens de citer (i).
(3) L'étendue d'un district est naturellement boi née par la difficulté de former les délibérations de l'assemblée générale, et surtout par celle de faire les élections, qui sont les seules décisions compliquées qu'elle ait à donner.
Comme il ne faut pas non plus que le corps législatif soit trop nombreux, il y a un terme où le nombre des districts obligerait à un second ordiié de divisions. Cependant , moins il y aura d'ordres d'assemblées, plus il y aura dans la constitution d'unité et de simplicité. Il est donc important de trouver une forme d'élection qui , en donnant une probabilité suffisante de recueillir le véritable vœu de l'assemblée, ou de ne pas trop s'en écarter, permette
(i) Comme il est impossible de démontrer, sans le secours de l'algèbre , ou du moins de la science des combinaisons , la vérité des résultats que l'on a tirés de l'ouvrage cité ici , nous renvoyons à l'ouvrage même les lecteurs à qui ces sciences ne sont pas étrangères, et nous prions les autres de regarder comme prouvées les propositions relatives à la théorie mathématique des élections qui sont énoncées dans cette partie de la lettre. Ce ne serait pas le seul cas où l'on se conduirait d'après les principes dont on ne connaît pas la démoustration , mais qu'on sait avoir été démontrés. On confie tous les jours sa fortune et sa vie à un capitaine de navire ou à un pilote, quoiqu'on sache très-bien qu'il ne connaît pas la démonstr.ilion des vérités de théorie sur lesquelles sont appuyées les règles de pratique qui servent à diriger sa roule.
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de donner aux districts une plus grande t-tendiie. Mais il n'est pas moins important d'éviter que l'esprit de parti et les cabales n'aient une trop grande influence dans les élections, c'est-à-dire, qu'il faut empêcher qu'une partie des électeurs, moindre de la moitié, ne puisse trop aisément profiler de la division des autres pour dominer dans l'élection. Il faut, par la même raison, qu'elle se fasse promptement, afin que les électeurs, dans l'intervalle des assemblées destinées à faire les choix, n'aient pas le temps de faire des brigues. Enfin , il faut considérer que le temps total de chaque assemblée doit être fort court, et se borner à un très-petit nombre de jours. En effet, elle force à s'absenter de chez eux une très-grande partie des chefs de famille du district , ce qui les exposerait à des dépenses onéreuses, ou introduirait, s'il y avait des propriétaires trèsl'iches, tous les abus des élections anglaises.
Il est nécessaire d'abord de déterminer ceux entre lesquels on doit choisir; et puisqu'il faut que le temps des assemblées soit très-court, on ne doit choisir qu'entie ceux qui accepteiont. Je proposerai donc de ne regarder comme éligibles que ceux qui seraient proposés par quatre électeurs présents, lesquels répondraient en même temps qu'ils accepteraient. Il est clair que par là on n'exclut réellement personne; un citoyen qui ne trouverait pas quatre électeurs disposés à le présenter n'aurait certainement pas le vœu de la pluralité.
On commencerait donc d'abord par délibérer .si l'on conserverait ou non les anciens députés, el il
faudrait aussi que quatre électeurs eussent répondu qu'ils accepteraient cette prolongation de service. On saurait alors combien il y a de places à renqilir. Ensuite on lirait la liste de ceux qui auraient été présentés, et le nom de ceux qui les présentent. Cette première opération diminuerait déjà beaucoup le nombre des sujets entre lesquels on doit choisir.
Dans cette liste, chacun des électeurs en choisirait dix, comme ceux qu'il croit les plus dignes d'être élus, et l'on choisirait, parmi ceux qui ont été nommés dans ces listes de dix, les vingt qui ont eu le plus de suffrages.
Il est très-vraisemblable que ceux qui ne se trouveraient pas dans ces listes, n'auraient pas réuni les suffrages dans une élection ordinaire, où ils seraient restés éligibles. Cette espèce d'exclusion ne pouirait être réelle que dans des combinaisons qui ne doivent jamais se présenter; et d'un autre côté, si une cabale moindre que la moitié des électeurs voulait, pour déterminer en faveur de quelqu'un, ne proposer que des sujets qui ne pourraient disputer avec lui, il est très-vraisemblable que, par le seul effet du hasard, les autres électeurs se trouveraient s'être réunis d'eux-mêmes dans un nombre suffisant en faveur de quelques sujets très-éligibles.
Les vingt candidats entre lesquels il faut choisir étant déterminés, chaque électeur en formerait une liste suivant l'ordre de mérite qu'il leur attribue. Alors on verrait, i" si un des vingt est décidé supérieur à chacun des dix-neuf autres par la pluralité des voix, et alors il serait élu; i" si un second est
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décidé également, à la pluralité, supérieur aux dixhuit autres, il serait élu.
Si aucun n'est décidé supéiieur aux dix-neuf autres par la pluralité, alors on chercherait ceux qui ont été décidés, par la pluralité, supérieurs à dix-huit des autres, et inférieurs à un seul, et on préférerait successivement entre eux ceux pour lesquels la somme des voix qui les ont jugés supérieurs à un des dixneuf autres est la plus grande.
Supposons qu'il y ait trois mille votants, et qu'on inscrive dix noms ; voilà d'abord trente mille voix à compter, et celte opération paraît devoir exiger beaucoup de temps. Si maintenant on prend les listes d'oidre de mérite pt)ur ks vingt candidats choisis par le premier scrutin, il résulte de chaque liste cent quatre-vingt-dix propositions, et il y a trois mille de ces listes; ce qui présente, pour ceux qui vérifient le scrutin, un travail immense; et vous n'approuverez pas sans doute de laisser séparer l'assemblée, et de laisser à un comité le droit de déclarer quel en a été le vreu , lorsque leur examen serait achevé. La méthode paraît donc impiaticable. Voici cependant un moyen qui me semble assez simple : je proposerais aux membres de l'assemblée de tirer chacun un numéro, et de se réunir, vingt par vingt, par le sort. La vérification des scrutins se ferait pour chaque vingtaine en même leuq)s par les trois premiers. Les premiers de chaque vingtaine se rassembleraient alors quinze par quinze, vérifieraient chacun le résultat de <|uinzp scrutins, et il n'y aurait [)lus que les dix résultats de cette seconde
comparaison à vérifier. Il n'y aurait donc que quarante-cinq opérations seulement, au lieu de trois mille. On pourrait d'ailleurs, pour facililer la dernière opération , altaclier à chaque nom des candidats une lettre ou un chiffre, avoir des tableaux préparés, contenant, suivant un ordre donné, les propositions comparatives; et alors le travail de les déduire des listes, et de compter les suffrages donnés à chacune, deviendiait beaucoup plus facile. Il faudrait seulement avoir la précaution que l'association, par le sort, se renouvelât à chacun des deux scrutins.
Dans le cas où il n'y aurait pas vingt candidats, on choisirait parmi ce moindre nombre. Il n'y a en cela aucun inconvénient, puisque l'on exclut seulement ceux qu'aucun des électeurs n'a cru mérileid'être des dix plus éligibles, et ils n'auraient certainement pas été élus.
On sent que si le nombre des présentés n'était que vingt , il n'y aurait pas de premier scrutin ; si parmi les vingt qui ont le plus de voix, ceux (pii en ont le moins en ont un nombre égal, alors il faudrait en exclure un , ou en proposeï- un nombre plus grand que vingt. Donc, en ce cas, je piéférerais de tirer au sort pour cette exclusion, comme dans toutes les autres circonstances où il y aurait partage.
Au reste, on peut diminuer l'inconvénient d'uije assemblée d'électeurs trop nombreuse , sans multiplier les divisions de districts : il suffirait poin- cela de les partager en cantons, dont chacun nonunerait des députés chargés de l'éleclion, avec la condition
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(le ne pouvoir nommer aucun d'entre eux. Cette méthode me paraît même préférable à toute aulre, parce que les hommes simples, qui partout forment le plus grand nombre, peuvent facilement juger si un de leurs concitoyens mérite qu'on lui confie un choix important, et ne peuvent guère savoiis'il a les qualités qu'exige une place dont les fonctions sont au-dessus de leur portée. La faveur populaire, qui n'est que trop souvent le prix de l'hypocrisie et du charlatanisme, n'aurait plus dans les choix une influence si dangereuse.
Après qu'une première loi aurait réglé la manièie de former le corps législatif, une seconde fixerait les limites de son pouvoir, statuerait , par exemple, qu'il ne pourra établir aucune distinction entre les membres de l'Etat, ni les soumettre à une capitation , ni ériger en délit une action qui n'est pas contraire au droit naturel , ni gêner les citoyens dans l'exercice de leur industrie, ni les empêcher d'acheter ou de vendre ce qu'ils veulent , etc. , etc.
On sent que cette loi n'est proprement qu'une déclaration des droits de l'homme, qu'on peut appeler naturels, qui sont supposés antérieurs à l'état de société, pour le maintien desquels elle est établie, et qu'elle doit conserver dans leur entier.
Nous proposerions ici de se contenter, pour insérer un article dans celle loi, de la demande d'un tiers ou même d'un quart des districts, demande <pii serait aussi déterminée par la décision d'un tiers ou d'un quart des votants de chaque district. En effet, est-ce se rendre liop favorable à la lilierté cpie de dire
qu'il ne faut pas étendre l'autorité du législateur jusqu'à violer ce qu'un tiers , ou même un quart des citoyens regardent comme un de leurs droits naturels? Ce n'est d'ailleurs au fond qu'exiger une pluralité de deux tiers ou des trois quarts pour imposer une obligation ; car ici c'est seulement ce qui n'est pas exclu par la loi qui peut devenir l'objet d'une véritable obligation. Ainsi, exiger une pluralité de deux tiers ou des trois quarts pour faire une loi, et se contenter ici de la réclamation d'un tiers ou d'un quart, c'est précisément suivre le même principe.
(4) Une troisième loi fixerait les fonctions du corps législatif, et la manière dont il doit les remplir.
Pour effacer un article de la seconde loi, il faudra l'unanimité du suffragedes districts ; pour y en ajouter un, il suffirait de la demande de la moitié ou d'un tiers; et cette demande devra se faire si la moitié ou le tiers des votants du district en sont d'avis. La raison en est toujours la même. Effacer un de ces articles, c'est renoncer à un de ses droits naturels, ou à une liberté regardée comme faisant partie de ces droits, et si ce sacrifice est nécessaire , tout le monde doit le sentir. Yen ajouter un, c'est au contraire rentrer dans un de ses droits. On propose seulement ici la moitié au lieu du tiers, ou bien le tiers au lieu du quart , pour qu'il y ait des changements moins fréquents; et de plus, parce qu'il est probable que les restrictions les plus importantes, celles dont la légitimité est la mieux prouvée, n'auraient pas échappé lors de la |)iemière déclaration des droits.
.\ucun article de la troisième loi ne pourrait être
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changé que du consentement d'une certaine pluralité des districts. En général , la pluralité serait réglée d'après le principe ci-dessus, et en observant de plus que la pluralité doit être d'autant moindre qu'il y a plus d'inconvénients à ne pas agir, et t|ue les erreurs ont desconséf|uences moins grandes. Ces différences dans les pluralités exigées sont une des barrières les plus utiles contre les abus ; on n'en a fait jusqu'ici que trop peu d'usage , ou un usage mal entendu. (5) Pour les trois premièies divisions des lois , considérées par rapport à leur objet , c'est-à-dire, les lois criminelles, les lois civiles et les lois de police, le corps législatif aurait le droit de les promulguer sous les deux formes suivantes : i° d'après le vœu de la très-granile pluralité du corps législatif; et le nom de ceux qui ont voté pour ou contre la loi serait rendu public. Ces lois auraient toute leur force dès le moment où elles auiaient été publiées par le corps législatif. 2° Aussi d'après une pluralité moins grande; mais alors la loi proposée et adoptée par ce corps, publiée ensuite et imprimée, n'aurait force de loi qu'après avoir reçu sa sanction dans une autre session; de manière qu'entre la proposition de la loi et la sanction donnée à la loi , les districts aient fait une élection de représentants et aient pu les changer. Le nom de ceux qui auraient approuvé ou rejeté la loi proposée serait également imprimé, et s'ils le voulaient, avec leurs motifs.
(6) Le vœu des districts serait porté ainsi pour les lf)is de la première espèce : Tel article de telle loi , faite et promulguée par le corps législatif, est con-
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traire aux droits et doit être abrogé. On voterait d'abord qu'il y a ou qu'il n'y a pas d'article contraire aux droits; et s'il est décidé à la pluralité qu'il y en a de contraires, chacun indiquerait l'article qu'il croit tel, et on délibérerait par oui et par non sur chaque article.
On délibérerait ensuite aussi parouiet par non, si la loi promulguée doit être acceptée, ou si elle doit être réformée, et si le corps législatif doit en conséquence en proposer une autre pour recevoir la sanction à la session suivante. Ceci n'entraîne pas une grande complication , puisqu'il n'est question ici que des lois faites par le corps législatif sans consultei' la nation , et par conséquent de celles qu'il aurait été jugé nécessaire de faire promptement pendant une seule session. Ainsi , ces lois n'acquerraient une autorité durable qu'après une décision des districts, qui reconnaîtraient d'abord qu'elles ne contiennent rien de contraire aux droits des citoyens, et ensuite qu'elles sont utiles.
(7) Dans toute loi seulement proposée par le corps législatif, on insérerait ou le principe fondamental dont la loi est la conséquence, ou les dispositions qui en forment l'essence, et les districts décideraient par oui ou par non s'il convient de faire une loi sur l'objet proposé, si aucune des dispositions de la loi ne blesse les droits des citoyens, si les principes et les dispositions présentés par le corps législatif lui paraissent vrais.
Le corps législatif serait tenu de se conformer, sur tous les points ainsi décidés, au vœu de la pluralité
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des tlisliicts que leurs représentants seraient cliargés d'y porter. Ces lois, une fois pioniulguées par le corps législatif, ne seraient plus portées aux assemblées de district; mais seulement tout membre de l'assemblée d'un district aurait le droit de demander i|ue , deux ans après, à la session suivante, on décidât, par oui ou par non, si tel article de telle loi n'est pas contraire au droit des citoyens.
(8) Au reste, je crois qu'il impoite beaucoup au maintien de la liberté, i» que le corps législatif n'ait aucune influence sur l'exécution des lois criminelles, civiles et de police; 2° qu'aucun corps ou aucun bomme chargé de cette exécution ne puisse avoir une autoiité étendue; et pour cela , je voudrais d'abord, (pie des tribunaux différents fussent chargés des jugements criminels, civils et de police, et placés dans chaque district ou chaque province; '6° que dans le chef-lieu de l'État on établît un tribunal suprême, dont les membres fussent choisis par les districts, soit dans une assemblée générale des citoyens, soit par une assemblée d'électeurs, chargés de celte fonction (voyez ci-dessus); que ces juges n'exerçassent leurs fonctions qu'un temps limité, et ne pussent être pris parmi les membres du corps législatif, ni élus membres de ce corps, pendant qu'ils siégeiaient dans ce tribunal.
Les fonctions de ce tribunal suprême seraient , 1° de décider les questions de police <|ui pourraient s'élever entre deux districts, comme certains travaux sur les rivières, dans les montagnes, pourraient en produire, et en même temps celles qui pourraient
naître sur la compétence des tribunaux; 2" de donner le consentement aux exécutions de jugements de mort ou de peines affliclives; et en cas de refus, d'ordonner un nouveau jugement (si les lois sont bonnes, le droit de faire grâce est inutile); de recevoii' les plaintes contre les prévarications des juges; d'ordonner une instruction contre eux, s'il y a lieu. Ce tribunal est utile, à ce que je crois, nécessaire même, et ne peut être dangereux, si l'on en change les membres fréquemment; si l'on y exige une grande pluralité dans certains cas; si eux-mêmes ne jugent jamais que les seuls procès de police entre les districts, OH de compétence entre les tribunaux (ij.
Les deux espèces de causes que ce corps doit renvoyer , sont la décision des causes déjà jugées, mais dont il n'a pas approuvé le jugement, et les prévarications des juges. Si l'on a des tribunaux élus par les districts, alors il faut en former en particulier un destiné à juger ces renvois, et les causes où la récusation du tribunal ordinaire sera prescrite parla loi, et jugée nécessaire par le tribunal suprême. Si l'on juge par jurés, il faudra alors renvoyer les
(i) Ce tribunal ressemblerait, à beaucoup d'égards, à ce qu'on appelle en France le conseil des parties , établissement dont l'utilité est prouvée par l'aversion que les autres tribunaux ont pour lui. Plusieurs écrivains politiques français l'ont regardé comme une extension abusive de l'autorité royale ; il eût été plus juste de n'y voir qu'une sauvegarde nécessaire pour défendre le citoyen contre le despotisme judiciaire, qui, terrible dans les pays où les tribiniaux sont perpétuels , n'est pas même sans danger dans ceux où ils le sont le moins.
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causes à revoir, el celles des prévarications des juges à une assemblée de jurés, el avoir pour l'inslruchon uij juge établi pour celte fonction. Mais comme on aurail besoin d'un tribunal pour les récusations des tribunaux ordinaires , on pourrait aussi, et cela vaudrait mieux peut-être, élire à vie dans les districts un certain nombre de jurisconsultes, entre lesquels, pour toutes les affaires de ce genre, on choisiiail une espèce de tribunal comme on forme les corps de jurés.
Passons aux lois de finance. Elles ont trois objets.
(9) 1° La manière de lever l'impôt. Je croirais trèsimportant pour la liberté , comme pour la prospérité de rÉlal, que Ion décidât iirévocablement que le seul impôt qui puisse étie juste, et qui ne renferme aucune violation du droit naturel , est un inq)ôt levé directement sur les terres et proportionnel à leur produit net.
Mais si l'on n'adople pas ce principe, il faut établir qu'aucune forme diuipùl , aucune partie de la loi qui prescrit cette forme, ne pourra être établie, à moins qu'à une très-grande pluralité des voix des districts, il n'ait été décidé qu'elle ne blesse point les droits des citoyens. Ainsi le corps législatif n'aurait pas le droit de faire cette espèce de lois, mais seulement de les pioposer dans une session, pour les promulguer dans la session suivante, d'après l'avis des districts.
La répartition de l'impôt territorial direct, .s'il est établi, et en général celle de lousles impôts qui doivent se partager entielesdistiicts, serait laite entie eux par
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le corps législatif, et la répartition entre les membres de chaque district par une assemblée particulière, formée dans le district.
Au reste, il est facile, si l'on adopte l'impôt territorial, d'éviter toute disproportion très-sensible.
(lo) Le second objet est la fixation de la quotité de l'impôt. J'avoue que je ne crois pas possible d'établir à cet égard une bonne forme, si l'on n'admet pas le principe si simple, si bien prouvé, quoique adopté par si peu de personnes, que l'impôt territorial est le seul qui puisse être juste.
Mais si ce piincipe est établi , rien ne me parait plus facile : d'abord, en temps de paix, le corps législatif ferait ses demandes , en marquant chaque objet de dépenses, et chaque somme pour chaque objet. 11 V en a de deux espèces : dépenses anciennes, dépenses nouvelles. Sur ces dernières, les distiicts accorderaient ou refuseraient , et l'on déciderait d'après une pluralité fixée des voix des districts. 11 n'y a aucun inconvénient à faire chaque district juge de l'intérêt commun, parce que, dans la forme d'impôts proposée, chacun a un intéiêt égal à ne pas accorder; ce qui n'a pas lieu pour les autres espèces de taxes.
Dans le cas d'une républi(|ue fédérative, cet avantage devient encore plus sensible ; et l'on peut, sans inconvénient, compter les voix des Etats pour accorder ou refuser les dépenses communes de la confédération.
Quant aux dépenses anciennes, il y en a encore de deux espèces : les unes, dont la suppression n'entraîne aucun changement , ne nécessitent aucune
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loi nouvelle; elles seront dans le cas des dépenses nouvelles. Les autres enlraîneraient un changement; alors elles continueraient jusqu'à la sanction donnée à la nouvelle loi que leur suppression rend nécessaire.
On voit que, pour réformer une dépense ancienne , il faut une double délibération : la première, pour en voter la suppression ; la seconde, pour décider si Ton doit la laisser subsister, jusqu'à ce qu'il ait été promulgué une nouvelle loi. Je crois qu'il serait bon d'exiger une pluralité plus grande, comme celle des deux tiers, dans cette dernière délibération, où il s'agit d'une réfoinie actuelle.
Je proposerais également d'exiger, pour la réforme d'une dépense volée pour dix ans, celle des deux tiers; et pour celle d'une dépense votée pour toujours, celle des trois quarts. Il faut aussi distinguer les dépenses qui sont l'exécution d'engagements. Celles-là une fois votées, ne peuvent plus être révocables, si elles sont pour un temps fixe; si elles sont perpéluelles, elles peuvent être changées de forme, mais non supprimées.
Si on voulait former un fonds de nouvelle dépense pour plusieurs années, jusqu'à dix, par exemple, il faudrait le consentement des deux tiers des districts, et l'unanimité pour un fonds perpétuel. Quant aux dépenses utiles à un seul, à deux seuls distiicts, on pourrait établir une forme suivant laquelle ils lèveraient des contributions particulières.
(iij En temps de guerre, le corps législatif aurait le droit de lever des impôts et de faire des em[)runts.
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avec la condition d'élablir un impôt destine à en faire le iend)ouisemcnt; mais jamais ces impôts ne pom raient être étal)lis, ni les emprunts demandés, (|ue sous une des formes consenties d'avance |)ar les districts.
(12) Il reste, enfin, la manière de disposer de l'impôt; mais nous observerons, i" que pour l'étal de paix, l'emploi en étant indiqué d'avance, il suffit que le corps législatif dirige cet emploi, c'est-à-dire le confie, suivant des divisions qui naissent do la nature même des choses, à des bureaux (|ui lui en rendront compte, et dont les mendjres , en cas de prévarication, seront, sur la dénonciation du corps législatif, poursuivis comme pouiun autre crime : et il faut que cha(|ue année le compte soit imprimé.
Il peut être utile que le corps législatif ait un fonds de réserve, toujours constant, qui, chaque année, soit destiné pour des dépenses imprévues, pour remédier aux accidents, mais dans des cas très-rares ; et il faudrait pour cela fixer une somme, de l'emploi de laquelle ce corps rendrait chaque année un compte imprimé , et on ne lèverait , l'année suivante, qu'une somme nécessaire pour remplacei ce qui aurait été dépensé. Il est bon d'observer que, si l'on adopte le principe proposé sur la forme de l'impôt, toute augmentation , toute diminution n'exige qu'une règle de trois pour savoir ce que chacun doit perdre ou gagner.
En adoptant cette forme, il n'y a pas de nonvaleur à craindre, excepté le cas d'invasion ou d-acridents très-rares; car, pf)ur les accidents annuels.
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une partie des fonds destinés aux dépenses extraordinaiies mettrait les propriétaires pauvres qui en auraient souffert en état de payer leur part de l'impôt. Ces non-valeurs ne pourraient donc causer aucun embarras, à moins que l'impôt ne fût énoime, et un impôt direct, imposé par la nation sur ellemême, ne peut jamais devenir excessif. En Angleterre même, malgré les vices de la constitution, les taxes auiaient toujours été modérées, si les patriotes, ou soi-disant tels, qui ont réglé la constitution après la fuite île Jacques II, avaient été assez éclairés pour proscrire par une loi solennelle toute autre espèce d'impôt.
En effet, il est difficile d'imaginer que la chambre des communes eût voulu, ou eût osé voter des taxes énormes, si, à la première proposition de ces taxes, chaque franc- tenancier, instruit et de la somme réelle qu'elles lui coûteraient , et de la proportion révoltante des taxes avec son revenu, eût pu les comparer avec l'intérêt qu'il pouvait avoir à l'emploi annoncé de cet impôt , et juger l'usage que faisaient ses représentants du pouvoir qu'il leur avait confié.
Le compte des dépenses faites en temps de guerre, avec les subsides imposés par le corps législatif, ne serait rendu public qu'après la paix ; mais le corps légi.slatif recevrait les comptes de ceux qu'il aurait chargés des dépenses particulières, les dénoncerait et les ferait juger en cas de prévarication, réglerait la distribution générale des dépenses, mais ne pourrait se réserver les détails ilaucune , ni en charger aucun de ses membres.
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(i3) La ciiH|iiième partie de la léi,Mslatit)n esl la eonstitiilion même. Il est évident qu'il serait absuide que le corps lég;islatif, sous (pielque ("orme ((u'il fûl établi , eût le pouvoir dy faiie des clian^ements. Va\ effet, il n'y aurait alors pour la nation de sauvegarde contre ses entreprises, qu'une grande complication dans sa composition , ou dans les règles qui lui seraient prescrites ; et cette même complication , rendant les réformes très-difficiles, exposerait les citoyens à tous les abus qui peuvent naître avec le temps, soit des fautes commises dans l'élablissemenl de la constitution , soit des cbangements arrivés dans l'état de la nation , dont la constitution n'aurait pas ])révu l'influence (voyez ci- dessus , page 20), soit même des règlements qui, après avoir été utiles pendant un temps assez long, après la première institution , auraient ensuite cessé de l'être.
Ces réformes sont de deux espèces :
Les premières auraient pour objet tle décider si , sur tel point particulier, il convient d'étendre ou de restreindre les droits du corps législatif La proposition pourrait en être faite par tout membre d'un district. T>e district jugerait dans l'assemblée suivante, deux ans après, si elle doit être admise, et elle serait présentée encore, au bout de deux ans, aux assemblées des distiicts, puis promulguée par le corps législatif, d'après la pluralité des voix des districts établie par la loi.
Les secondes auraient pour objet les cbangements dans la constitution; les assend)l<'es de districts
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prononceraient seulement de même deux ans après la proposition: Telle partie de la constitution doit être cliangée, ou ne doit pas être changée; et si le premier vœu avait la pluralité , le corps législatif proposerait la loi nouvelle, (pii serait assujettie aux formalités établies pour celte espèce de lois, c'est-àdire qu'elle ne recevrait sa dernière sanction qu'après avoir été approuvée par les districts.
Le corps législatif pourrait aussi proposer les lois relatives à cet objet. Dans ce cas, il suivrait la forme indi(|uée ci-dessus ( page 22). Mais la loi rédigée par lui, après que le vœu des districts l'y aurait autorisé, serait soumise encore à recevoir leur sanction avant de pouvoir être exécutée.
On voit par quels motifs nous proposons ici d'établir différentes formes de sanction. Pour les lois civiles, criminelles, de police, du moment où les principes généraux ont reçu l'appiobation des districts, la nation doit avoir assez de confiance au corps législatif pour s'en remettre à sa décision sur les détails. D'ailleurs, chaque district conserverait toujours le droit de déclarer (|ue tel article est contraire aux droits des citoyens; et dans le cas où il serait déclaré tel, on prendrait l'avis des districts deux ans après. Leurs députés dans le corps législatif y porteraient chacun l'avis de leur district sur cet objet, et l'article serait conservé ou abrogé, d'après le vœu de la pluralité des districts.
On n'exige pas non plus une nouvelle sanction poui' auqilifier ou diminuer l'étendue des droits du pouvoir législatif, parce que les districts ont pro-
nonce «l'avance. IVIais on l'exige pour les lois ([ui règlent la forme de la constitution, parce qu'alors le corps législatif ne doit pas rester juge, même de l'utilité des avantages d'une forme proposée, l'artout ailleurs, les districts ne prononcent que sur le droit seulement ; ils doivent prononcer ici même sur ce qui est utile.
La sixième partie des lois, où nous avons compris celles qui regardent la défense commune et l'emploi de la force publique, a trois brandies : Tune politicpie, qui renferme les conventions avec les nations étrangères, les traités d'alliance, les déclarations de guerre, les traités de paix; l'autre militaire, qui comprend l'établissement des forces militaires en temps de paix, leur emploi en temps de guerre ; la troisième, qui est purement civile, et qui est l'emploi de la force publique, pour faire respecter les lois dans le cas où , soit un citoyen , soit un corps de citoyens, voudrait y résister par la violence.
(i4) Je crois qu'on doit laisser au corps législatif le droit de former les conventions avec les nations étrangères, mais en y apposant la clause qu'elles seront ratifiées par le vœu des districts, qui alors prononceront seulement par oui ou par non, que la convention contient ou ne contient pas des articles contraires aux droits des citoyens.
Ainsi le vœu des districts ne porterait pas sur les détails de ces conventions, sur les choses qui ont pu être établies d'après des raisons de convenance, dont la plus grande partie des habitants d'un pays ne peuvent pas sentir la force. 11 n'y a jamais de
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bonne raison poui- faire juger pai' des lioiiimes ce qu'ils ne peuvent entendre ; mais tous peuvent connaître leurs droits, et par conséquent ils ne doivent renoncer à celui déjuger si ces droits ont été violés ou non dans les conventions c|ui les obligent.
Je compieiuls, dans ces conventions avec les étrangers, non-seulement celles qui ont pour objet la reddition de certains accusés, le jugement des procès entre les citoyens de l'État et les membres d'une nation étrangère, la jouissance commune d'un droit de pêche, etc., mais aussi ce qu'on appelle traite de commeice. Comme dans toutes ces questions il s'agit de prononcer qu'il n'y a rien de contiaire aux droits des' citoyens , il est convenable d'exiger' une grande pluralité de voix comptées par districts.
Je regaide les traités de connnerce comme nuisibles en eux-mêmes; la liberté, l'égalité entre les nations, même à l'égard de celles qui sont les plus prohibitives, me paraît le seul parti rigoureusement juste, puisque tout autre moyen a nécessairement l'effet d'obliger les citoyens, ou à vendre à meilleur marché , ou bien à acheter plus cher, ce qui est également injuste à leur égard.
Des politiques qui se croient très-fins ont imaginé qu'il était utile de vendre à celles qui ne veulent nous rien vendre, mais nuisible d'acheter de celles qui ne veulent nous rien acheter. Leur rai.son est que les citoyens, étant alors obligés de payer ce qu'ils achètent en argent, et cet argent sortant du pays, ils seraient bientôt hors d'état d'acheter, (^ette objection est spécieuse; mais il est facile de la dé-
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truire. Vous ne prendrez jamais chez la iialion «lui veut vendre et ne pas acheter, que les choses (lu'on ne trouve pas ailleurs; la raison en est simple : c'est que le commerce qui n'a point de retours coûte plus de frais. Les nations qui auraient cette manie à un moindre degré auront la préférence à égalité de bonté et de prix; elles seront donc intéressées à vous procurer les mêmes choses que vous alliez cherchei' ailleurs, puisqu'elles pourront vous les vendre avec plus d'avantage pour elles-mêmes, en vous les faisant moins acheter. Si, au lieu de cela, vous défendez le commerce avec la nation prohibitive, vous y perdrez, dans le premier moment, la jouissance des objets d'utilité ou de luxe qu'elle vous foinnissait, et les autres nations n'ayant plus la concurrence à craindre, nont plus le même intérêt de vous servir aussi bien qu'elle , et à meilleur prix.
Si vous n'avez de commerce qu'avec une seule nation , ou avec des nations également séduites par les idées de prohibition, vous aurez encoie, en leur laissant à toutes la liberté, l'avantage de recevoir leurs denrées à un meilleur prix; vous cultiverez davantage les denrées brutes qu'elles veulent bien emporter chez elles. Si ce tribut payé à leur industrie vous devient onéreux, vous imiterez ses produits, vous égalerez ses manufactures, parce que vos citoyens y auront un grand intérêt; en un mot, vous aurez, par l'effet de la liberté, précisément l'espèce de culture, de commerce, d'industrie, qui vous est la plus a\antageuse.
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Les traités de commerce ont , d'ailleurs, pour les États libres, un danger qui doit déterminer toute nation sage à les proscrire ; ils sont une source éternelle de querelles, qui entretiennent les haines nationales et sèment la division entre les parties de l'Etat, en créant, pour les différentes provinces, des intérêts différents. Ils donnent à ceux qui sont chargés de les rédiger, des moyens d'entraîner la nation dans des mesures contraires à son repos et à sa liberté , de créer une espèce de politique dont le plus grand nombre des citoyens ne peut avoir une idée un peu juste, de mettre, par ce moyen, la nation dans la dépendance de ses chefs , ou dans celle des villes de commerce. C'est à ces vues de commerce exclusif, à ce mélange de la politique et du négoce , que l'Angleterre a dû la plupart des maux qu'elle a éprouvés, et les obstacles qui s'opposent aux remèdes qu'elle aurait dû y apporter dès longtemps. C'est par cette raison que, maîtresse d'un vaste territoire dans l'Inde, elle aime mieux y faire un commerce ruineux, excepté pour les Hastings et les autres créatures des ministres, que d'y ouvrir un commerce libre à toutes les nations, et de jouir du produit de son territoire, qui, dans l'état actuel, suffit sans cet avantage pour réparer les pertes qu'éprouveraient même les possesseurs du privilège actuel , mais qui ne dédommage pas les citoyens du tort que le monopole, exercé sur tant de denrées, leur fait éprouver.
Toute république qui voudra suivre les maximes de celle polit itpie compliquée, et hors de la portée
du commun des esprits, doit perdre en peu de temps sa liberté, dont les principes mercantiles sont les ennemis les plus dangereux.
Les traités d'alliance me paraissent si dangereux et si peu utiles, que je crois qu'il vaut mieux v renoncer en temps de paix, le seul dont il soit question dans cet article. Ce n'est qu'un moyen donné aux chefs des nations de les précipiter dans des guerres dont ils profilent pour couvrir leurs fautes, ou pour porter à la liberté des atteintes sourdes, et auxquelles la nécessité sert alors de prétexte.
(i5) On peut donner au corps législatif le droit de déclarer la guerre, pourvu que ce soit seulement dans le cas où une nation étrangère a commencé les hostilités; et il faudrait, de plus, avant de déclarer expressément la guerre, avoir demandé justice des premières hostilités, et qu'elle ait été refusée.
11 est un autre cas où la guerre peut paraître nécessaire : celui de la violation d'une convention ou d'un traité de paix ; mais si cette violation est accompagnée de violence, c'est une véritable hostilité; si elle ne l'est pas, ou la puissance étrangère vous laissera agir comme si la convention était exécutée ou bien elle opposera la force à vos démarches ; et dès lors c'est encore une véritable hostilité. Ainsi l'on peut, sans craindre de trop sacrifier à la paix, établii- la règle que nous proposons; et on devrait plutôt craindre que les chefs ne provoquassent les hostilités, ou n'en supposassent l'existence.
Si donc on craint que, même dans une constitution dont tous les actes sont nécessairement publics,
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ces précaulioiis ne soient pas suffisantes pour empêcher le corps législatif d'engager la nation dans des guerres ruineuses, on pourrait prendre le moyen suivant :
(i6) Qu'aussitôt après la déclaration de la guérie, les districts fussent assemblés extraordinairement pour une élection , dans laquelle ils conserveraient les anciens membres du corps législatif, ou en nommeraient de nouveaux.
Celte institution serait un obstacle aux guerres entreprises ou dans la vue d'augmenter le pouvoir du corps législatif, ou malgré le vœu général.
Il me semble aussi qu'il résulterait de cette institution , je ne sais (|uel air de calamité publique, de renversement de l'ordre naturel, très-propre à répandre sur l'action de faire la guerre l'espèce d'horreur et de répugnance que la guerre la plus légitime, la plus juste, devrait inspirer à tous les hommes, si les préjugés n'avaient affaibli en eux les sentiments de la nature et le pouvoir de la raison.
Le corps législatif pourrait, dans le courant de la guerre, mais pour ce temps seulement, faire tous les traités d'alliance qu'il jugeiait convenables.
Le corps législatif ferait le traité de paix toujours ratifié par les districts , mais seulement en demandant si aucun de ses articles ne contient rien qui soit contraire aux droits des citoyens.
Il se présente ici deux articles qui peuvent mériter quelque discussion. Le premier est celui où il s'agit de la cession d'une partie de l'Etal.
INous crovons, i" que si on ne cède (lu'ime partie
dont l'ennemi est en possession, cet acte n'a rien de contraire aux droits des hal)itants, et qu'on doit se contenter de stipuler dans le traité de paix, qu'ils auront la liberté de se retirer et de vendre leurs effets et leurs biens ; %° que si on cède une partie non conquise, l'État doit, de plus, un dédommagement au\ habitants, pour le tort particulier qui lésulte de la cession. Ce ne peut être une véritable cession : l'Etat, en abandonnant la défense d'une partie des citoyens par un acte public, ne peut plus avoir de droit sur eux , et ne pourrait jamais avoir celui de les assujettir à une autre loi que la loi commune à tous. Cette cession n'est donc, relativement aux habitants des cantons cédés, que la rupture d'une convention devenue onéreuse; rupture à laquelle la nécessité oblige dans le premier cas . mais sans dispenser des soins de l'humanité envers d'anciens associés, auxquels on doit conserver toute la protection que permettent les circonstances : dans le second, cette même rupture est prescrite par la convenance, par l'intérêt général; et alors on doit des dédommagements à ceux à qui on s'était lié, et qu'on abandonne.
Le second article est celui duquel résulterait une acquisition : la sûreté publique exige nécessairement, dans ce cas, que, de droit commun, sans qu'on puisse y porter aucune atteinte, les habitants du pays conquis de%iennent, du jour de la ratification du traité, membres de l'État, jouissent de tous les droits des anciens citoyens, et sous la même forme. Cette conditif)n ne peut avoir d'inconvénients dans
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les circonslances très-rares, où cette acquisition est réellement importante pour la sûreté île l'Etat. Tout Étal libre qui a des sujets s'expose à la perte de la liberté, commet une injustice, et avoue tacitement qu'il lient du hasard et de la foice , et non du droit et de la nature, la liberté dont il jouit. Voyez ce que nous avons dit ci-dessus sur l'état des femmes : on peut dire la même chose des républicains qui ont des sujets ; il ne leur est point permis de parler de la liberté conmie d'un droit. S'il s'agit d'une province plus étendue, si l'Etat qui l'a acquise forme déjà une république fédérative , on peut proposer de l'admettre conmie membre de la confédération , mais à condition de se conformer à l'espèce d'uniformité dans les lois qui est nécessaire au maintien de toute confédération. Celles qui seraient formées entre des républiques qui ont des lois très-différentes sciaient exposées à des troubles, peut-être à une séparation qui peut conduire à la guerre et à la perte de la liberté. Il vaudrait donc mieux laisser à une province conquise sa liberté, en la lui garantissant, et l'abandonner à elle-même, que de s'exposer au danger, soit d'avoir des sujets, soit de former une confédération mal combinée.
Je viens à l'établissement militaire.
(17) Il me semble nécessaire de statuer, i°que dans l'état de paix il n'y ait que des milices; «pie leur composition soit réglée j)ar une loi généiale, faite par le corps législatif, mais qu'elles soient administrées par le district auquel elles appartiennent ; les officiers choisis par les soldats, le chef général par l'assemblée
tiu district, et ces élections renouvelées tous les deux ans. La perpétuité des grades n'est nécessaire que dans les troupes réglées, et pour le temps de guerre seulement.
2° Dans l'état de paix, les places fortes qu'il faut construire ou entretenir doivent être déterminées d'après le vœu du corps législatif, sans consulter les districts, excepté pour l'approbation des dépenses. (/ 'o)ez ci-dessus.) Mais il faut que ces places soient gardées par les seules milices du district, les gouverneurs nommés par lui. Il en serait de même des arsenaux de la marine et des navires. On pourrait craindre qu'il n'en résultat ou un levain de jalousie entre les districts, ou pour quelques-uns d'eux une puissance dangereuse pour le reste des citoyens; mais ce dangeiest beaucoiqi moins grand que celui de laisser ces'établissements entre les mains du pouvoir législatif En second lieu, les districts doivent être trop peu étendus pour qu'un seul d'entre eux , quelque avantage qu'il puisse avoir par sa position , devienne formidable à la république entière. En troisième lieu , les autres districts sont les maîtres de n'accorder, pour ces établissements, que les sommes qu'ils jugent convenables, et ils cesseraient de les donner aussitôt qu'un district serait soupçonné de vouloir en abuser. (i8) Dans le cas de guerre, le corps législatif nommerait un conseil chargé de la diriger, mais dont aucun membre ne serait choisi parmi ceux du corps législatif. Ce conseil lui rendrait compte chaque année; ses membres seraient annuellement réélus, et pourraient être destitués à toutes les époques,
IX
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j)(»iiiv(i (lu'il y eût pour celle deslitiilion une |)luralité déleiminée par la loi, mais qui devrait être très-grande.
(19) Quant à l'emploi de la force publique en temps de paix, je crois qu'elle doit être laissée à chaque district , sous une certaine forme réglée , et en distinguant les cas où il convient d'assembler des compagnies de milice , ou seulement certains détachements marqués de ces compagnies ; mais avec cette restriction, que cet emploi pourra être soumis à un jugement, et que, dans le cas d'abus, on punira, d'après la loi, ceux qui s'en seront rendus coupables. Je crois que c'est au tribunal suprême , établi dans le chef-lieu , qu'il faudrait alors s'adresser, et qui renverrait à un tribunal des districts le jugement des ordonnateurs et des exécuteurs, toutes les fois qu'il jugerait que les plaintes sont fondées.
Il est inutile d'ajouter qu'il y aurait dans chaque district un corps élu par l'assemblée commune, et chargé de toute l'administration du district, les jugements seuls exceptés; car cette assemblée générale du district est trop nombreuse pour être chargée de la répartition de l'impôt, de la direction des travaux publics, etc.; elle ne doit que faire des élections, consentir aux impôts , donner sa sanction aux lois.
Jusqu'ici nous n'avons supposé qu'un ordre de districts nommant des députés pour former un corps législatif Supposons maintenant (|ue l'étendue de l'État ne permette pas de se borner à un plan si simple. Nous observerons d'abord qu'il se piésente
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trois moyens : ou former différents ordres de divisions, comme la réunion de districts en provinces, celle de provinces en États, en s'arrêtant toujours à un seul corps législatif; ou donner à chaque réunion des districts un corps législatif indépendant , et former de ces États séparés une république fédérative dont les affaires communes seraient dirigées par un congrès; ou enfin combiner ensemble ces deux premiers moyens.
Il est aisé de voir que l'étendue, la population, la culture du territoire qu'embrasse la constitution, décideront du choix de ces moyens. Un district ne devra, par exemple, pouvoir renfermer que trois mille votants; un corps législatif deviendra tumultueux, s'il est formé de plus de soixante membres. Si donc vous avez, ou si vous prévoyez avoir bientôt plus de quatre-vingt-dix mille volants, vous serez obligés d'avoir plusieurs ordres de divisions. Supposons maintenant qu'il ne résulte de cette multiplicalion de divisions successives aucune complication nuisible, il n'est pas moins vrai que la distance des lieux, la difficulté de la communication entre la ville de la résidence du corps législatif et les parties de l'État , seront, pour une certaine étendue de territoire, un motif de préférer une république fédérative, foiinée d'États indépendants. D'un autre côté, si nous supposons ce moyen toujours préférable à une union plus intime, dès qu'il sert à conserver la plus grande simplicité, il n'en sera pas moins vrai qu'il devient impraticable, si le nombre des États se multiplie trop, et qu'alors, malgré une complication plus
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glande, il vaudrait mieux ne diviser le territoire entier qu'en un moindre noml)re d'États.
Les deux moyens peuvent donc être nécessaires, et nous allons les considérer séparément. Je supposerai l'existence de nos premiers districts toujours la même , et il reste à clierclier seulement quelles fonctions doivent continuer d'être confiées à leurs assemblées générales. Ce sera d'abord d'éliie des députés à l'assemblée de la province, de choisir les juges et les officiers particuliers au district , qui conserveiaient la même autorité sur l'emploi de la force publique.
Il faut ensuite déterminer pour quelles lois leur fonction sera encore exigée, et il me paraît qu'elle doit l'être,
1° Pour retrancher quelque article de la loi qui limite les pouvoirs du corps législatif; 2" pour déclarer, toutes les fois qu'il existera une réclamation faite à l'assemblée de la province , si tel article de telle loi ne contient rien de contraire aux droits des citoyens; 3" pour faire la même déclaration relativement à toutes ces lois nouvelles qui ont rapport à la constitution; 4° pour déclarer si les formes d'impôts ou d'emprunts proposées ne contiennent non plus rien de contraire aux droits des citoyens.
Pour tout le reste, l'assemblée de chaque province remplacerait celles des districts particuliers, mais les voix n'y seraient comptées que par districts.
Dans le corps législatif on compterait les voix des provinces, dans les mêmes circonstances oij nous avons proposé de compter celles des districts.
Ce serait l'assemblée provinciale qui dislribuerail les impûis entre lesdislricls, et dans chacun en particulier une assemblée du district serait chargée de la distribution entre les propriétaires.
La nature des objets traités dans l'assemblée provinciale permettrait de composer la province de trente, de quarante districts; le tout entier pourrait l'être de trente provinces; et l'on voit ainsi que deux ordres pourraient suffire pour un État, même d'une vaste étendue.
Si l'on établit une république fédérative entre des États indépendants l'un de l'autre, on voit résulter des mêmes principes qu'il doit être chargé des fonctions confiées au corps législatif, relativement aux conventions avec les étrangers, à l'administration de la guerre , au droit de la faire dans le seul cas des hostilités déjà commises, el à celui de faire la pai.x. Il demanderait les sommes nécessaires pour les dépenses de la confédération générale , sommes qui lie seraient accordées par les États qu'après qu'ils auraient pris, comme sur les autres dépenses , le vœu des provinces ou des districts. La distribution des sommes entre les États serait faite par le congres, et tous s'engageraient à se soumettre à la pluralité du vœu des États.
Il aurait en temps de guerre le dioit de lever des impôts, de faire des emprunts, mais en ne les faisant que sous une forme approuvée d'avance par les États, et suivant la proportion établie avant lecommencement de la guerre.
Plus on voit ici la constitution se compliquer.
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plus on voit combien on acquerrait de sùielé pour la lil)erîé, la conservation des citoyens, la paix intérieure de chaque Efat, l'union entre les membres de la confédération, en excluant les traités d'alliance en temps de paix et les traités de commerce, en regardant la liberté absolue du commerce et de l'industrie comme on doit la regarder, c'est-à-dire comme une suite nécessaire du droit de propriété , de la liberté personnelle; enfin, en déclarant qu'un impôt territorial, proportionnel au produit net, est le seul qui soit juste.
Alors toute livalitë cesse entre le congrès et le corps législatif. Il n'existe plus, pour aucun Etal, d'intérêt particulier opposé à celui d'un autre État ; plus de disputes sur les limites, puisqu'aucun n'est intéressé à augmenter son étendue, et que, dans le cas de discussion, il pourra sans répugnance laisser juger la question au congrès, ou plutôt lui laisser le soin de consulter les habitants des territoires contestés. Au reste, il est facile de prévenir par une première convention toutes les difficultés de ce gen te.
La répartition des impôts ne dépend que de calculs simples, sur lesquels un Etat ne peut guère tromper les autres, ni même en avoir l'espérance. Avec ces principes, on peut laisser au congrès le droit déjuger toutes les contestations, qui ne peuvent plus s'élever entre les États, que sur la remise des criminels, sur la jouissance commune d'une rivière, sur des travaux publics qui ne peuvent nuire à un État vcMsin, parce que ces objets sont en petit
nombre et peu importants, tandis que ce même pouvoir serait dangereux , si des lois exclusives de commerce établissaient entre les Etats une rivalilé active, et faisaient naître des discussions fréquentes.
Dans un État où la constitution ne permet à aucune puissance d'abuser de la force militaire, c'est parles lois de commerce et de finance que l'on mine sourdement la liberté, et qu'en conservant toutes les formes républicaines, on assujettit les citoyens à des impôts immenses et des gènes insupportables. On ne tentera point d'augmenter les subsides, si chaque citoyen peut voir d'un coup d'oeil sur un simple tableau ce que ceux qui gouvernent veulent qu'on leur accorde, ce qu'ils doivent en faire, ce que lui-même doit en payer; si toutes ces opéiations de finance , si compliquées et presque inintelligibles, même pour les hommes qui en ont fait leur étude, se réduisent à de simples répartitions dont le citoyen le plus ignorant peut entendre les principes. On ne tentera point de l'enchaîner par ces moyens indirects, mais d'autant plus puissants qu'ils sont plus cachés, si les prohibitions, les règlements de commerce, les lois fiscales sont à tous les yeux des violations réelles et directes du droit naturel.
Toute république fédérative qui adoptera d'autres principes, sera exposée à la désunion et à la perte de la liberté.
Nous observerons aussi combien, si l'on veut conserver à la fois l'union etfindépendance de chaque État, il serait à désirer que chacun d'eux s'occupât de se donner un système de lois le plus conforme
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aux droils naturels de l'homme, el fondé unitiuement sur la raison , et non sur les usages anciens, sur de prétendues convenances des mœurs, sur des principes vagues d'utilité, d'encouragement pour l'agriculture ou le commerce, d'accroissement de richesses et de puissance. Par là il s'établirait, même sans nuire à l'indépendance, une uniformité, sinon parfaite, du moins assez grande pour rendre l'union solide et inaltérable; car, et nous l'avons déjà observé, entre des républiques dont les constitutions, le code civil ou criminel, les lois de police, les formes judiciaires, etc., seraient très-différentes, il serait difficile de pouvoir compter sur une longue harmonie. Les différences légères qu'on remarquerait entre les législations, ne serviraient qu'à établir entre elles une émulation utile: chacune chercherait à donner aux autres l'exemple de quelque perfectionnement. Les principes fondamentaux de toutes les parties de la législation ont été posés, et les hommes éclairés de l'Europe et de l'Amérique sont en état sans doute de donner, sur chacune de ces parties, des codes fort supérieurs à tous ceux qui ont jusqu'ici été mis en pratique. Mais la science de la législation est bien loin d'être portée à son plus haut point. Comme toutes les autres, elle offre à l'esprit une moisson inépuisable de vérités nouvelles; dans cette science, comme dans toutes les autres, l'esprit humain doit faire des progrès toujours nouveaux , marcher sans cesse vers le terme, s'en approcher, mais ne i'alleindre jamais.
LEITRE TROISIÈME.
Je dois maintenant essayer de vous prouver que la forme que j'ai exposée dans la seconde lettre aura l'avantage d'empéclier le corps législatif de faire, soit des lois oppressives , soit de mauvaises lois, en lui conservant cependant autant d'activité que le bien commun peut l'exiger; car rien ne serait plus facile tpie d'imaginer des formes qui préserveraient des mauvaises lois nouvelles, en empêchant de prendre aucun parti : moyen qui exposerait à souffrir longtemps de tous les défauts des anciennes lois.
J'observerai donc, en premier lieu, que dans ce genre de constitution, on éviterait à la fois deux inconvénients contraires: le premier, d'avoir de prétendues lois fondamentales, puisqu'il n'y en aurait d'autres qu'une déclaration générale des limites du pouvoir législatif; c'est-à-dire, des droits dont riiomme en société doit conserver l'exercice indépendant; le second, d'accorder à un corps de l'État une autorité absolue et illimitée. En effet, toute loi fondamentale rigoureusement iriévocable est un mal, puisque, si on excepte celle qui se borne à la déclaration d'un droit évident des citoyens, il n'en est aucune dont l'utilité perpétuelle puisse être rigoureusement prouvée. D'un autre côté, tout corps qui a le pouvoir illimité de faire des lois est dangereux pour la liberté, quelle que soit sa forme. Rien ne le prouve mieux que la liste des lois tyranniques, faites par le parlement d'Angleterre depuis la révolution,
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malgié l'espèce d'inactivité à laquelle il est condamné par l'équilibre, tant vanté, des trois pouvoirs. J'observerai , en second lieu , que la loi y serait ce qu'elle doit être, i° parce qu'elle ne réglerait que ce qui doit être soumis à une règle commune; 2° parce qu'elle aurait pour base le droit naturel et la raison , ou du moins ce qui serait regardé comme tel par la généralité des citoyens (no'S, 7, 8); 3° parce que dans sa forme elle ne serait pas l'expression de la volonté de tel corps, mais la déclaration que, d'après les principes qui ont été jugés conformes au droit et à la raison , telles ou telles règles ont été regardées conmie renfermant l'application la plus simple de ces principes.
On a voulu que le corps législatif ne fût proprement chargé que de la discussion ;, de la composition, de la rédaction des lois; que la totalité du peuple décidât toujours sur ce qui est conforme ou contraire à ses droits; parce que, ou la solution des questions est évidente par elle-même et généralement reçue, ou elle ne peut être légitimement donnée que par le peuple entier. J'observerai, enfin, que cette forme a l'avantage d'ôter plus qu'aucune autre toute influence à la populace, influence qui est un des plus grands inconvénients des États démocratiques; et cpie, cependant, elle prive encore moins qu'aucune autre les dernières classes de citoyens de leurs droits naturels.
Je parcourrai ensuite successivement les différentes causes d'erreurs, et d'abord pour les lois civiles, criminelles et de police. Il est clair, i" cpie les mendires
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du corps législatif, choisis comme je l'ai indiqué (n" i), ne peuvent avoir, comme particuliers, un intérêt personnel différent de l'intérêt commun des citoyens. Les précautions indiquées ( n° 2) ne laisseraient aucun lieu de craindre qu'ils fussent animés par l'intérêt d'une fonction publique. La précaution prise (n"* 6, 7, 8), met à l'abri de l'intérêt de la profession particulière de chaque membre : en effet , ceux qui se seraient livrés à cet intérêt ne pourraient faiie un mal durable, et s'exposeraient à perdre leur place.
On n'aura pas lieu de craindre l'influence d'un chef de parti, ni même la formation d'aucun parti, excepté dans deux circonstances. 1° Si les districts pouvaient en former entre eux; or, cela est impossible, excepté dans le cas où il y aurait entre les districts des intérêts différents. Je crois, au reste, rpie cet inconvénient ne peut s'éviter d'une manière certaine, qu'en adoptant les principes sur fimpôt et la liberté du commerce, que je regarde comme les seuls vrais en eux-mêmes, -x S'il s'en forme dans les districts, l'adoption des mêmes principes est encore un moyen presque sur de les éviter.
Il restera donc l'influence personnelle de certains membres; mais cette influence ne peut former un parti dans le corps législatif, que parce qu'elle en aura formé parmi les citoyens; et elle ne peut avoir poui' cause que l'opinion de leur habileté, opinion qui , dans celte forme de constitution , ne peut s'établir que par l'impression, et à laquelle par conséquent aucun homme indigne de l'obtenir ne peut
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prélendie clans un pays où la presse est vraimenl libre.
Les mêmes précautions, et celles qui sont indiquées (article 9), suffisent pour empêcher le corps législatif de chercher, dans le système de lois qu'il établirait, des moyens d'augmenter son pouvoir.
On voit donc qu'aucune des causes qui introduisent des erreurs dans un système de législation, ne peuvent ici porter ni à faire de mauvaises lois, ni à piescrire une manière vicieuse de prouver les faits qui doivent être l'objet des jugements, ni à établir une forme de juger dangereuse pour la stireté, pour la liberté, pour la propriété. Personne n'étant au-dessus des lois, les juges ou les jurisconsultes peuvent seuls avoir quelque intéiêt à corrompre la législation. Mais, en rendant les juges éligibles par les justiciables, en rendant le titre de membre du eoiiseil /f'ij'/j/ri'/// incompatible avec toute autre fonction, on a pourvu en partie à cet inconvénient. Les formes proposées pour donner la sanction aux lois y mettent un nouvel obstacle. On peut supposer, d'ailleurs, qu'il y aura dans la nation assez d'hommes éclairés, pour l'avertir de ce qu'elle peut avoir à craindre des jurisconsultes, tant qu'il s'agira de la réforme des lois anciennes; et les nouvelles une fois établies, ou elles seront mauvaises, ou ils ne seront plus redoutables; car, ils seront devenus inutiles, et à peine en . existera- t-il encore.
La corruption n'est pas à craindre; aucun particulier, ni même aucun corps dans l'Etat ne peut avoir ni la volonté ni le pouvoir dr corrompre.
Uli NEW-HAVKN,
Les précautions déjà citées sont un obstacle suflisant contre les passions particulières.
Dans un pays où l'on imprime beaucoup sur les affaires publicpies , il est difficile de ne pas espérer que le choix des districts tombera sur des hommes dignes d'être les représentants de leurs égaux ; il est difficile que, si dans quelque district il se trouvait un homme doué d'un esprit juste, étendu, capable en un mot de présider à une législation, il ne fasse point partie du corps législatif.
Il ne nous reste donc plus à craindre que quatre écueils : i''les préjugés généraux répandus dans un pays; 2° les passions qui animeraient tous les membres de l'État; 3" l'incohérence dans les lois, ou leurs changements trop fréquents; 4° enfin, la difficulté d'obtenir des décisions , de remédier à des abus pressants, de suivre la réforme des mauvaises lois.
On ne pourrait détiuire l'influence des préjugés généraux, sans donner à la liberté une atteinte au moins momentanée; mais cette influence sera d'autant moins à craindre, qu'elle sera diminuée d'abord par les limites données au pouvoir du corps législatif, par la difficulté très-grande (n" 3), que ces limites soient reculées , et par la formalité établie (n" 7), d'après laquelle les districts consultés sur chaque loi décident si elle ne renferme rien de contraire aux droits des citoyens. D'ailleurs, les préjugés de ce genre se dissipent avec assez de facilité dans les pays oîi la presse est libre, et où l'on en fait un usage fréquent. Enfin , dans la forme d'élection proposée, le choix des membres contribuera encore à
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diminuer celle influence; les élecleuis piétéreront en général les lionimes inslrnits, c'est-à-dire, ceux qui ont le moins de préjugés ; ainsi, on n'aurait réellement à craindre que les opinions fausses, auxquelles la nation tiendrait avec assez de fanatisme, pour n'accorder sa confiance qu'aux hommes qui les partagent; et dans l'état actuel des lumières, ce danger mérite peu d'être compté. Si, d'ailleurs, il n'existe d'autre loi religieuse, d'autre règlement de commerce que ce qui est nécessaire pour assurer une liberté absolue , les préjugés généraux auront une influence bien faible sur la rédaction des lois.
On peut dire la même chose des passions dont la nation entière pourrait être animée; passions qui ne peuvent être que l'effet des préjugés.
Dans les cas où une loi devient nécessaire et ne peut être différée , on donne au corps législatif le droit de la promulguer , de la rendre obligatoire , mais avec des précautions qui doivent rendre ces lois très-rares, et empêcheront d'en faire, à moins que la nécessité n'en soit généralement sentie. D'un autre côté, le temps exigé pour donner une sanction durable à une loi est un moyen suffisant d'éviter les variations fréquentes des lois. Pour toute la partie de la législation qui doit être constante, qu'il est iVnportant de former suivant un système régulier, dans laquelle il faut mettre de l'ensemble , on a exigé que les principes généraux de chaque loi, ce qu'on peut appeler son esprit , fût placé à la tête de ces lois , qui ne recevraient leur sanction qu'après avoir été soumises au vœu de chaque district.
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Au resie , par esprit d'une loi , j'entends ici les maximes de droit naturel , de justice universelle, de raison , qui servent de base à la loi , et non , comme on l'entend quelquefois , le motif de politique , la vue secrète de prétendue utilité publique qui a dicté la loi. Ainsi, pour en donner un exemple, s'il s'agissait de faire une loi pour les successions, on dirait : l'iiétage du père doit , par une conséquence du droit naturel, être également partagé entre ses enfants; et les lois sur les successions collatérales ne doivent être que les développements de ce principe , et non pas : les lois des successions doivent tendre à la plus grande division , à la plus grande égalité des fortunes.
Mais comme ensuite la rédaction de la loi , en se conformant aux principes établis, est confiée au corps législatif, on peut attendre de lui des lois bien rédigées , et qui s'unissent au système général des lois établies; surtout si on choisit, pour la manière de prendre les décisions de ce corps , une forme piopre à produire cet effet.
L'unité dans un système de lois, comme la précision des principes qui leur servent de base, et la bonté de chaque disposition , dépend nécessairement de l'état des lumières dans un peuple; et la législation doit se perfectionner sur tous ces points à mesure qu'elles feront des piogrès. Cette science est, comme on l'a déjà dit , susceptible de progrès indéfinis. Mais à chaque époque, il s'agit seulement d'avoir les meilleuies lois que puisse permettre l'état actuel des lumières. L'accomplissement de cette condition ne dépend que de deux choses: i" du
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choix des membres du corps législalif, et la (orme d'élection proposée permet d'espérer (pi'il tombera sur des hommes éclairés; i° de la forme suivant lacpielle il discutera les lois. Il n'y a point ici 'de difficulté pour un article particulier, et il n'y en peut avoir que sur l'ensemble d'une loi et ses rapports avec les lois déjà établies, qu'elle ne doit pas contredire. Pour résoudre ces difficultés, nous observerons, i^que toutes les fois qu'il sera question de former une loi, le corps législatif élira un petit nombre de ses membres , qui seront chargés de la rédiger et de la lui présenter imprimée; 2° qu'après la lecture faite dans la première assemblée et la distiibution de la loi imprimée, le corps législatif nommera un autre comité chargé d'examiner seulement s'il n'y a dans la loi aucun article contraire à des lois déjà établies ; 3° si ce comité n'en indique aucun, on procédera à la délibération sur la loi. S'il en indique quelqu'un, l'assemblée décidera si l'observation du comité est juste ou ne l'est pas. Si elle décide qu'elle est juste, alors on indiquera un jour où les membres de l'assemblée discuteront si c'est l'article des anciennes lois, ou si c'est celui de la nouvelle qui doit être réformé , et décideront pour l'un ou l'autre avis , par oui ou par non; à une autre séance, et d'après cette décision , on corrigera la loi nouvelle pour être proposée une seconde fois. l\ Les rédacteurs de la nouvelle seront obligés de la séparer en autant de divisions qu'il peut y avoir de parties sur lesquelles on puisse voter le pour et le contre, sans qu'il en
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résiille deconlradiclion , et de former chaque article de propositions simples, c'est-à-dire, sur lesquelles on ne puisse voter (pi'en les rejetant ou les admettant ; et le comilé nommé pour examiner si la loi ne contient rien de contradictoire aux lois reçues, examinera en même temps si les rédacteurs se sont conformés à ces deux règles. Au reste, ici la difficulté de décider entre les deux comités n'est pas à craindre, puisque cet examen est susceptible de démonstration rigoureuse. 5° Enfin, toutes ces conditions étant remplies , on votera sur chaque partie de la loi même; si la partie est d'un seul article, on l'admettra ou on la rejettera à la pluralité des voix; si elle est compliquée , chacun formera sur toutes les propositions son avis, en écrivant oui ou non à côté de chaque article. Un comité tiré au sort examinera ensuite si l'avis de quelqu'un des votants ne renferme pas de contradiction dans les termes, comme cela est possible ; et, dans ce cas, il serait lejeté. Cela fait, on examinera quelle est la décision de la pluralité sur chaque proposition. Si le vœu formé d'après cette pluralité ne renferme pas de contradiction, il sera admis; s'il en renferme, la décision sur celte partie de la loi, ou sur la loi même, si c'en est une partie essentielle, sera renvoyée à la session suivante : car il est difficile de supposer que l'on ait cette incertitude à craindre pour les lois provisoires, promulguées par le corps législatif sans avoir consulté les districts.
Il est aisé de voir (ju'en suivant une telle forme, on ne pourrait exiger une très-grande pluralité, sans IX. 5
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s'exposer à ne point avoir de décision; aussi ne proposons- nous cette forme qne pour la rédaction des lois. Mais quant aux principes fondamentaux de la loi, il est toujours possible de les réduire à des propositions simples . sur lesquelles on prendrait l'avis de l'assemblée, avant que les rédacteurs fussent nommés pour préparer la loi, et on nommerait à chaque session un comité qui , d'après la proposition faite de promulguer une loi sur tel objet, formerait les questions sur lesquelles doit rouler cette première délibération. Ceci n'aurait même lieu que pour les lois faites par le corps législatif sans consulter les districts , et pour soumettre des lois à leur discussion. Dans les autres circonstances , les dispositions fondamentales sont votées par les districts.
Il ne nous reste plus que la crainte de trop de lenteur dans la réforme des mauvaises lois. Elle ne pourrait avoir que deux causes : i° le peu d'activité du corps législatif; on y remédie en ne lui offrant presque aucune antre fonction importante; et si on suit la forme que nous avons exposée, il ne reste à ses membres d'autre gloire à prétendre, d'autre autorité à espérer, que celle qu'ils pourront mériter parletalent de combiner et de rédiger des lois; af° la difficulté d'avoir l'avis des districts; on y obvie en proposant de n'exiger d'eux qu'une votation sans discussion, et uniquement par oui ou par non; forme de votation qui ne peut avoir ici aucun inconvénient, puisque l'on sait d'avance quels doivent être les objets proposés, et qu'on a eu le temps de les discuter par la voie de l'impression. Les modernes, accoutumés à regarder
les anciens comme leurs modèles, n'ont presque jamais senti combien l'invention de l'impiimerie leur pouvait procurer d'avantages, par le moyen qu'elle donne aux hommes dispersés de discuter paisiblement toutes les affaires, et en même temps par ce qu'elle ôte de force à l'éloquence trop souvent trompeuse , pour augmenter celle de la raison qui ne trompe jamais. Ceux qui ont soutenu qii'il ne pouvait exister de grands États libres , ceux qui ont cru que les corps politiques avaient, comme les individus, leur jeunesse, leur maturité, leur décadence et leur mort, n'ont pas fait attention à cette différence importante, comme ils ont oublié l'influence de la découverte de la poudre , lorsqu'ils ont supposé que des petits États pouvaient conserver leur indépendance.
On pourrait craindre que le corps législatif, par la manière de piésenter les questions aux districts, ne se donnât une très-grande influence dans les décisions. C'est pour remédiera cet inconvénient que l'on a établi cette forme de délibération , qu'une loi proposée contient ou ne con lient pas quelque article contraire aux droits des citoyens.
Nous observerons d'ailleurs que, si les lois civiles, criminelles et de police ne sont pas en elles-mêmes trop défectueuses, ou si on y a déjà exécuté les réformes les plus importantes, celles dont la nécessité est le plus généralement sentie, il n'est ni nécessaire , ni même désirable que, soit dans ces lois, soit dans celles qui regardent la constitution, on ait unegrande facilité à faire des changements; il suffit qu'il y ait
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toujours un moyen légal et sans danger de les faire, qu'un corps qui en ait le droit en ait aussi nalurellenienl le désir, et qu'il s'en occupe toutes les fois que des hommes éclairés lui auront dénoncé quelque abusdigne de réforme. Or, on aurait ici cet avantage.
Quant aux lois relatives aux finances et à l'administration du trésor public, il me paraît clair que , si on adopte en entier le principe que j'ai déjà indiqué, de ne regarder comme légitime qu'une seule espèce d'impôts , la forme proposée remplit toutes les conditions nécessaires; et si on ne l'adoptait pas, on trouverait encore (n" lo, i i, J2 et i3j quelque ressource pour empêcher le corps législatif d'avoir comme tel la tentation d'abuser de cette partie de son |)ouvoir; mais l'exemple du parlement d'Angleterre me fait croire que la proscription absolue de tout autre impôt que l'impôt territorial direct, est le seul moyen sûr d'empêcher l'augmentation excessive et dangereuse des subsides , parce que c'est la seule foime d'imposition où l'on sait précisément ce que coûte l'impôt à la masse des citoyens , et ce qu'il coûte à chacun.
En effet, si on suppose un peuple assez éclairé pour que, d'après la discussion d'une fornie d'impôt proposée , il puisse en déterminer les effets sur la nation, ou sui' les particuliers, c'est le supposer assez instruit pour ne pas vouloir souffrir l'établissement d'aucun impôt indiiect; et alors il ferait par conviction ce qu'il serait prudent de faire , même avant d'être convaincu de ce principe, pour empêcher que le corps législatif n'abusât de sa puissance.
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Si on craint l'autorito de mettre des impôts, donnée pour le temps de guerre, nous observerons qu'il faut ou réunir dans un même corps le droit de déclarer la guerre, et de lever, par des impôts ou par des emprunts, la somme nécessaire pour en payer les dépenses , ou séparer ces droits.
L'exemple de l'Angleterre prouve que le dernier parti n'est pas un remède bien salutaire, et il pourrait devenir dangereux par un refus imprudent. Je crois donc que le moyen proposé (n" 17) mérile la préférence.
En général, le principe d'empêcher les abus, en opposant les pouvoirs, a le désavantage de faire dépendre le sort de l'État du plus ou moins d'opiniâtreté, du plus ou moins de coiruption de chacun. L'histoire de tous les gouvernements de l'Europe, qui ne sont pas absolument despotiques, en fournirait des exemples nombreux et frappants.
Pour ce qui regarde les lois relatives à la constitution , je crois la forme proposée (n" il\) suffisante pour empêcher les usurpations du corps législatif, et en même temps laisser des moyens pour détruire les abus qui peuvent naître de la constitution établie. Ces moyens manquent absolument à l'Angleterre; aussi , quoiqu'il n'y existe pas un seul homme éclairé qui ne sente tous les inconvénients de la représentation actuelle, la réforme parlementaire n'aura lieu de longtemps, parce qu'elle ne peut se faire que par ceux mêmes qui se croient intéressés à conserver ces abus.
Je m'arrêterai peu sur les négociations avec les
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puissances étrangères. Des alliances mal combinées, ou faites dans des intentions perverses (l'histoire d'Angleterre, de Hollande en fournirait plus d'un exemple), sont le plus grand inconvénient, ou plutôt le seul que l'on ait à craindre; et c'est pour cette raison qu'il m'a paru qu'il valait mieux renoncer à en former, excepté pendant la guerre. Ce qui serait le pins souvent une politique sage dans un monarque, est presque nécessaire dans une constitution libre; tout autre moyen l'exposerait à des démarches imprudentes, ou à des variations qui nuisent à la confiance beaucoup plus qu'un traité ne servirait à l'établir. Enfin, le secret étant, par une suite Iieureuse de ces constitutions, impossible à garder dans les opérations du gouvernement, quelles qu'elles soient, presque tous les avantages que les monarques peuvent tirer de ces traités sont perdus pour les républiques. On pourrait craindre que la corruption du corps législatif le portât à faire , avec quelque puissance étrangère, des conventions nuisibles à l'État; mais je crois que la forme de ratification proposée (n° i3) suffit pour mettre à l'abri de cet inconvénient. Et si on adopte de plus les principes que j'ai exposés, si on renonce aux traités de commerce comme dangereux pour la liberté et pour la paix, comme inutiles en eux-mêmes, les conventions avec les nations étrangères ne peuvent avoir de suites effrayantes.
Par la forme donnée à l'établissement militaire en temps de paix(n° 19), par l'établissement proposé (n" 20), parle principe établi (n° 18), parla restriction du n" 16, je crois le pouvoir du corps législa-
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lif, lelati veinent au niililaire, assez limité j)()ui n'être jamais dangereux. Mais on peut demander d'abord s'il n'y a pas d'inconvénient à se laire un principe rigoureux de se borner à la guerre défensive. Je répondrai que c'est la seule qui puisse être juste; que d'ailleurs si l'Étal est très-puissant, c'est la seule qui soit réellement nécessaire à sa sûreté; que s'il est faible, le seul parti [)rudent est de former une confédération perpétuelle avec d'autres Etats d'une manière analogue à la confédération américaine ;toute autre politique serait dangereuse pour une constitution populaire. Enfin, bien loin de croire que ce principe restreigne trop le pouvoir de faire la guerre, je le crois plutôt insuffisant, et c'est en partie pour cela que j'ai proposé la réélection (n" i 7), rien n'étant si facile que de faire naître des hostilités.
Il est évident d'ailleurs que cette réélection n'empêcherait pas le corps législatif de déclarer la guerre. S'il y avait des hostilités réelles, l'opinion l'y force rait; et dans la forme de constitution proposée, celte opinion doit avoir sur lui un grand pouvoir. Observons ici que nous avons l'avantage de donner une grande force à l'opinion générale et réfléchie des citoyens dispersés, et de n'en laisser aucune à l'opinion commune, ni de la populace, ni des citoyens riches de la capitale; avantage qui n'existe dans aucune des constitutions européennes, du moins dans celles des grands Etats.
On peut demander ensuite si, en constituant l'établissement militaire sous une telle forme, on ne s'expose pas à une infériorité marquée dans l'ait de
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la gueite? Je it'pondiai t-|ue, si les soldais oui moins de la bravoure qui lieiil à lespiil de soldat, élaiil mieux composés, ils auront et plus d'iionneur et plus du courage qui tient à l'esprit de patriotisme; que si l'on a nécessairement une infériorité marcjuée par le défaut d'habitude de la discipline et de la manœuvre dans les soldats, et du n)aniemenl des troupes dans les officiers, l'esprit d'égalité dans les soldats, leur patriotisme suppléeront à ce qu'il leur manquerait de discipline militaire ; que l'adresse à tirer, soit le fusil, soit le canon, peut être encouragée sans risque pendant la paix, et que pour le reste, une plus grande instruction théorique de la part des officiers y suppléeia. Or, comme dans la formation de l'armée, api es un long temps de paix, cette instruction déciderait des grades, des commissions , etc., elle ne sera pas négligée.
On peut d'ailleurs former des établissements pour favoriser cette instruction en temps de paix. I^a science peut, à bien des égards, suppléer à la pratique , et surtout mettre à portée de l'acquérir en très-peu de temps.
Une armée de troupes réglées est incompatible avec une constitution popidaiie, et une infériorité passagère dans le commencement d'une guerre est un moindre mal que la servitude. Au reste, la nation la plus belliqueuse dont l'histoire fasse mention n'a pas eu de troupes léglées pendant plusieurs siècles. C'est avec des légions levées sur la place publique, après la déclaration de la guerre, que Paul- Emile détruisit la phalange macédonienne; et nous
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avons de plus aujouid'liui l'avantage, que plusieurs parties de lart militaire sont devenues de véritables sciences, et que plusieurs autres, telles que la tactique, l'art des grandes manœuvres, ne sont pas vraisendilablenient éloignées de le devenir.
Ce que je viens de diie du militaire de terre s'applique plus encore à la marine : un biave citoyen accoutumé à conduire un vaisseau marchand dans des mers dangereuses, n'aura besoin que de bien peu de temps , s'il a approfondi la théoiie de la science navale, pour devenir un bon amiral.
Je crois enfin (n° 21 ) qu'en ne donnant au corps législatif aucune influence sur lenqjloi de la force publique en temps de paix, en limitant cet emploi, en assujettissant le corps qui peut l'ordonner à la censure d'un autre corps, on pourvoirait assez à la sûreté des citoyens, sans avoir à craindre ni les dangers de la loi martiale d'Angleterre, ni le défaut de force publique qui y rend ceilains délits si fiéquents.
Mais permettez- moi une dernière réflexion. Les précautions que j'ai proposées sont d'autant moins nécessaires , que le premier acte (celui qui règle les limites de la puissance législative, qui déclare ceux des droits naturels de l'homme que la législation ne doit ni restreindre ni modifier) sera plus étendu, plus précis. Pai- exemple, s'il proscrit toute loi qui limiterait la liberté religieuse ou celle du commerce, qui nassujet lirait les citoyens sur ces deux objets à d'autres règles qu'aux lois générales, civiles ou de police, relatives à la tranquillité publique, au main-
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tien des conventions, à la punition de la fraude; si on déclare que toute gène mise à l'industrie, toute condition apposée à l'exercice de toute profession particulière, est une atteinte à la liberté et à la propriété ; si on proscrit comme injuste toute autie forme de subside qu'un impôt sur les terres , direct et proportionnel au produit net, toute autre forme d'emprunt que des annuités dont la limite soit fixée, ou des caisses pour assurer la subsistance des vieillards, des femmes, des enfants; si on rejette tous les autres comme injustes envers la postérité , ou comme corrupteurs; si, comme on l'a fait en Amérique, on interdit tout établissement d'une distinction héréditaire entre les hommes, et qu'on étende cette interdiction à toute corporation perpétuelle qui ne soit pas absolument volontaire; si on ne permet de remplir aucune espèce de place que par élection, et en fixant un ternie qui ne puisse jamais s'étendre au delà de certaines limites, etc., etc.; alors presque toutes les précautions deviennent inutiles, et la raison sera la véritable sauvegarde de la liberté.
LETTRE QUATRIEME
.le viens enfin à l'objet principal de cette correspondance : l'inutilité et le danger de partager la puissance législatrice en différents corps.
Je sais combien l'opinion contraire est répandue ; et il V en a plusieurs raisons. D'abord l'abus des
mots; on a parlé de forces opposées, de contre-poids, d'équilibre, et ces mots ont eu sur ceitaines gens une iuflueiue dautant plus forte, qu'ils les entendent moins. Ensuite les politiques de profession sont intéressés à défendre tout ce qui est compliqué. Chaque état a sa cliarlatanerie propre, et celle des politiques est de donner leur science comme une espèce de doctrine occulte dont les adeptes seuls ont la clef; un intérêt plus direct leur dicte encore ce langage: plus une constitution est compliquée, plus elle offre de ressources aux intiigues et au sojihisme. Or, cette opinion des politiques doit avoir une grande influence, i° sur les hommes qui n'ont jamais pensé à ces objets, et qui s'en rapportent à l'opinion des politiques pour être gouvernés, comme à celle des médecins pour être purgés; i" sur les auteurs qui se croient presque des hommes d'Etat, parce qu'ils répètent les opinions ou plutôt les discours des gens en place. J'ai souvent entendu des hommes d'esprit, à qui je parlais des principes de l'économie politicjue, me répondre tranquillement : Si vous scH'iez quel mépris les politiques d' Angleterre ont pour toutes ces opinions! et croire presque les avoir réfutées.
D'ailleurs, les hommes en général aiment mieux les choses fines que les choses vraies, admirent moins ce qui est simple que ce qui est compliqué, croient plus volontiers ce qu'un petit nombre se vante d'entendre, que ce <pii est entendu de tout le monde.
Il y a en fi n l'exemple de l'Angleterre, et cet exemple doit être très-imposant, parce qu'au lieu d'observer
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que la liberté de la presse, celle de former des associations parliculières, la loi ^habcas corpus^ la procédure parjurés, la publicité de toutes les instructions pour les causes personnelles, le respect pour la lettre de la loi, que tous ces principes soutenus par l'opinion , beureusement réunie sur ces objets, sont le vrai fondement de l'espèce de liberté dont jouissent les liabitanis de la Grande-Bretagne, on en a fait honneur à sa constitution; on a cherché en conséquence, non si elle était bonne, mais par quels principes on pouvait prouver qu'elle était la meilleure de toutes : et ces principes, on les a adoptés comme des maximes générales.
Examinons maintenant la question en elle-même.
I. Toute loi peut être regardée comme une suite de propositions vraies si la loi est bonne, fausses si elle est mauvaise. Ainsi, on pourrait se proposer, en partageant le corps législatif, d'être moins exposé à obtenir des décisions fausses, en conservant néanmoins l'espérance d'en avoir de vraies. Mais il est aisé de voir (et cet objet est susceptible de démonstration rigoureuse) qu'on ne peut avoir aucun avantage, relativement à la vérité des décisions, en multipliant les corps législatifs, que vous n'ayez le même avantage d'une manièie plus simple et plus sûre, en exigeant une pluralité déterminée dans un seul corps. On peut consulter sur celte question l'ouvrage de M. le manjuis de Condorcel, que je vous ai déjà cité.
II. On peut encore, en partageant le pouvoir législatif entie plusieurs corps, en destiner un à préparer les objets de délibération, à proposer les lois,
à les lédiger, afin de mettre plus d'unité dans ces lois, et que les objets de délibération étant plus précis, on soit plus sûr d'obtenir le vœu réel de la pluralité.
Il est certain que cet objet a été trop négligé jusqu'ici, et il est beaucoup plus important qu'on ne croit. En effet, toutes les fois qu'on délibère sur des propositions compliquées, et telles que les avis ne se réduisent pas nécessairement à deux, on peut prendre une opinion pour le vœu de la pluralité, tandis que cette pluralité est réellement pour une autre opinion, ou que la pluralité n'a véritablement rien décidé. Le moyen le plus simple d'éviter cet inconvénient est, comme je l'ai dit déjà, de diminuer autant qu'il est possible la complication des propositions sur lesquelles l'on doit délibérer, de ne voler que sur des propositions simples si l'assemblée est nombreuse, ou bien d'exiger pour une seule opinion , sans retour d'un avis à l'autre, une pluralité de plus de moitié dans le cas où il n'est pas nécessaire d'avoir une prompte décision. Il est donc impoitant de ne confier la rédaction des points sur lesquels on doit délibérer qu'à des hommes éclairés et dignes de la confiance publique. Mais s'ils foiment un corps particulier qui ait ce droit exclusivement, ce corps devient nécessairement une puissance, et une puissance dangereuse. Il serait donc beaucoup plus avantageux que le corps même législatif confiât ce travail à des comités particuliers. (Voyez lettre III.) Ces comités, chargés de rédiger les objets des délibérations, et, par une conséquence nécessaire, les lois qui
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en seiaienl le résultat, procureraient l'avanlage de ne prendre des délibérations C|ue sous une forme où elles peuvent faire bien connaître le vœu de la pluralité, et d'assurer que les lois présenteront l'ensemble, l'unité de système nécessaire à toute bonne législation, et si difficile, sans cette précaution, à obtenir d'une assemblée nombreuse.
On a pu vouloir aussi donner à un corps particulier, et peu nombreux, un droit négatif pour éviter les inconvénients de la précipitation et de l'inconstance. Mais d'abord , la forme que j'ai proposée remédierait aux mêmes inconvénients avec autant d'efficacité pour le moins; et ce corps, revêtu d'un pouvoir négatif, aurait, par sa seule existence, et quelle cju'en fût la constitution , l'inconvénient d'être une semence d'aristocratie , et d'assurer la durée des abus. On me dira que , choisi par le peuple , il ne pourrait se livrer à des vues particulières sans que ses membres fussent exposés à être remplacés par d'autres ; qu'ainsi ils seraient forcés de voter d'après l'opinion , l'intérêt de leurs commettants. Mais cette réponse ne me paraît pas suffisante, parce que la crainte d'être déplacés les engagerait seulement à ne pas heurter de front l'opinion bien décidée de leurs commettants, mais ne les empêcherait pas de suivre leurs vues particulières dans les questions moins importantes, et surtout d'envelopper la législation dans des subtilités et des chicanes, à l'abri desquelles ils rendraient les réformes impossibles, même sans se rendre liès-suspecis.
Le motif le plus fort qu'on ait allégué pour divi-
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ser le corps législatif, est la crainte qu'un corps unique ne s'emparât de la souveraineté, ne gouvernât plus pour le bien commun des citoyens, mais pour le maintien de son autorité, de la richesse et de la puissance de ses membres, et ne finit par se rendre héréditaire, sinon de droit, au moins de fait ; comme quelques sénats de la Suisse qui , après avoir été les officiers du peuple, sont devenus ses maîtres.
Je crois qu'on parviendra plus sûrement encore à éviter cet inconvénient pai- la forme proposée cidessus pour élire les mendîres du corps législatif, par les bornes données à son pouvoir, par le droit conservé à la généralité des citoyens, en soumettant immédiatement à leur décision les objets les plus importants, et en comptant dans les questions qui tiennent vraiment à la législation, non les suffrages des membres du corps législatif, mais ceux des districts qu'ils représentent, et suivant la décision desquels ils soient obligés de voter.
Si ce moyen entraine des longueurs et retarde les décisions sur des objets importants, du moins ce retard a des bornes, pourvu que l'on emploie la méthode de ne prendre que sur des propositions simples l'avis des districts; au lieu que la séparation du corps législatif en deux parties ne pourrait être utile à l'objet qu'on se propose, qu'en établissant entre eux une sorte de rivalité qui nuirait également a la bonté des décisions et à leur promptitude. Dans le cas où le pouvoir législatif est divisé, chaque corps est le surveillant de l'autre, et peut s'opposer à ses usurpations, soit en lui refusant l'approbation
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nécessaire pour leur succès , soit en lui opposant l'opinion générale qu'il réveille et qu'il éclaire. Dans la forme que nous avons proposée, ce sont les assemblées particulières des districts, et elles opposent aux usurpations du corps législatif, non un simple droit négatif, mais leurs véritables droits supérieurs à ceux du corps législatif, qui n'a que ceux qu'il a reçus des districts; non une autorité égale, mais une autorité d'un ordre supérieur en elle-même et par la loi; non l'opinion souvent si incertaine des citoyens séparés, mais l'opinion de la nation assemblée, exprimée sous une forme légale.
Je ne nierai point que dans le cas où l'on mettrait, comme en Angleterre, une grande partie du pouvoir d'exécuter les lois entre les mains de ceux qui exercent la puissance législatrice, la sûreté publique ne pût exiger qu'on partageât cette puissance en différents corps, cbargés cbacun d'une partie de cette puissance exécutrice. Mais il est aisé de voir qu'alors les citoyens ne doivent leur sûreté qu'à la division qui s'établit nécessairement entre les officiers chargés par eux de les représenter, et d'exercer les droits qu'ils possèdent en commun. Il vaudrait donc mieux chercher à éviter ce même inconvénient; dabord , en donnant à la puissance du corps législatif des bornes fixes, telles que la justice et la raison peuvent l'exiger, et de plus en ne lui confiant qu'une très-petite portion du pouvoir exécutif. Ainsi, dans la forme que j'ai proposée, il ne jouit (|ue dun pouvoir limité pour faire la guerre et la paix, et de celui de choisir, mais non parmi ses membres, des offi-
ciers chargés de diriger l'administralion du militaire, les affaires étrangères et Temploi des deniers publics, accordés non par le corps lui-nièrne, mais par les districts. On parvient encore au même but en ouvrant, comme nous l'avons proposé, un moven légal pour borner l'autorité, ou changer les abus du corps législatif, de manière que cependant l'exécution de ce moyen demande assez de temps pour éviter les changements qui n'auraient pour motif que la légèreté, l'intrigue, ou des craintes pas-
sagères.
Nous pourrons observer enfui, que si l'on examine les diverses manières dont le système de ces législations composées peut êfre formé, on trouvera dans chaque combinaison des vices particuliers qui la rendent défectueuse.
Supposons en effet que ileux corps partagent la législation, qu'arrivera-t-il ? S'ils sont égaux et distingués seulement par leurs fonctions, ils formeront deux partis dans l'État, composés des hommes que leurs occupations ou leur intérêt rapprocheront plus ou moins de ces différentes fonctions. Les commerçants s'attacheront, par exemple, à celui qui aura l'administration du commerce ; les militaires, à celui de qui dépendra l'administration de la guerre. S'ils sont inégaux en nombre , ou le moins nondireux n'aura aucun crédit, ou bien il faudra le composer d'hommes plus riches, plus accrédités; mais alors il faudra ou laisser au moins nombreux plus de choses à gouverner, avec une part égale dans la législation , et vous formez une sorte d'aristocratie; ou bien, s'il 1\ G
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n'y a plus, comme en Angleterre, que la vanité qui fasse désirer d'y entrer, vous établissez des principes d'orgueil et d'inégalité, toujours si dangereux. Vous formez des familles patriciennes, même malgré vous, parce qu'il s'établira des races où l'on aura été élu de père en fils à des places dans ce petit conseil, composé de gens plus riclies, plus considérés. Si au lieu de séparer les deux corps, vous les réunissez dans les délibérations législatives, alors ou ils auront une paît égale dans le reste, et vous n'avez réellement qu'un seul corps, mais divisé en partis. Si un seul a des pouvoirs étendus, alors vous donnez à votre corps législatif des chefs qui ne seront occupés que d'y établir leur prépondérance. Il ne faut pas croire que vous évitiez cet inconvénient, en essayant de tenir le corps le moins nombreux dans une sorte d'infériorité; car alors, ou il sera composé de gens plats et incapables , ou bien il faudra malgré vous leur donner ou leur laisser prendre quelques avantages qui flattent leur ambition ou leur vanité. Si vous prenez deux corps égaux en nombre, en autorité, chargés absolument des mêmes fonctions, comme nécessairement l'un aura toujours, ou qu'ils auront alternativement le droit négatif l'un sur l'autre, il s'établira réellement entre eux , ou une condescendance c[ui rendra l'un des deux inutile, ou une rivalité qui rendra dangereux l'exercice du pouvoir négatif
Ce que je viens de dire s'appliquerait également à trois, à quatre, à un plus grand nombre de parties séparées d'un même pouvoir législatif
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Cependant l'utilité, la nécessité même de partager le corps législatif en trois parties, a été trop généralement soutenue pour ne pas mériter une discussion particulière.
Un roi, des chefs, une armée, ont nécessairement introduit trois pouvoirs différents dans tous les pavs où la constitution a dû sa première origine à la conquête, chez tous les peuples dont la guerre a été le premier objet. On ne doit donc pas être étonné que ces trois pouvoirs aient existé presque partout , et que dans les nations où aucun de ces pouvoirs n'a pu anéantir les deux autres, ils aient fini par s'arranger entre eux. Ainsi nous voyons la monarchie établie en France , en Espagne , en Hongrie, avec un mélange d'aristocratie plus ou moins sensible ; ce mélange presque nul en Russie et en Danemark; l'aristocratie dominer dans l'empire geimanique; en Pologne, un roi, un sénat, un corps équestre, régnant sur un peuple esclave; en Suède, un roi, un sénat, des états représentatifs du peuple; en Angleterre, le roi, les pairs et les communes. La manière dont l'autorité législative est partagée entre ces corps , celle dont ils sont formés, varient ; mais l'origine de ces trois pouvoirs est partout la même; partout il a fallu (puisqu'ils existaient) ou qu'ils se détruisissent, ou qu'il se formât une combinaison qui pût les conserver. Il y a donc une grande différence entie chercher les moyens les plus avantageux de combiner entre eux trois pouvoirs déjà subsistants (dont l'existence est liée avec les lois, les moeurs, les usages, les opinions d'un peu-
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pie, (|iii cliacun ont une force propre, non-seiileinenl pour se défendre, mais pour envahir), ou chercher à établir des pouvoirs semblables dans un pays où ils n'existent pas , pour avoir le plaisir de les opposer l'un à l'autre. De ce que l'on est parvenu à faire bien aller une machine, en établissant une sorte d'écpiilibre entre des forces qui tendaient à la détruire, il ne faut pas en conclure qu'il soit nécessaire de soumettre une machine qu'on veut créer à l'action de ces forces contraires. On voit aussi que les exemples que l'on cite ordinairement ne prouvent rien. La lutte éternelle des grands et du peuplta troublé les républiques de la Grèce et de l'Italie , et après des flots de sang humain répandus dans ces inutiles querelles, un honteux esclavage s'est appesanti sur les vainqueuis et les vaincus. Mais ces querelles supposaient l'existence de grands, accoutumés dès longtemps à exercer le pouvoir, et d'un peuple fatigué de ce pouvoir. On en conclut que les anciennes républiques n'ont pas subsisté, parce que l'on n'y connaissait pas l'art d'établir l'équilibre entre les trois pouvoirs; mais on pourrait en conclure également qu'elles ont péri, parce qu'elles ne connaissaient pas les moyens de combiner une démocratie représentative oii il y eût à la fois de la pai\ et de l'égalité.
C'est donc indépendamment des exemples (|u'il faut raisonner ici ; c'est en regardant la loi connue ime règle commune, conforme à la justice et à la raison, à laquelle les citoyens doivent soumettic celles de leurs actions qui, par leur nature, ne doi-
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veni pas dé|)enclre de la volonté propre de chacun ; c'est en rey;ardant les membies du corps législatif comnie des officiers chargés par le peuple de chercher quelles sont ces règles; c'est d'après ces définitions qu'il faudrait montrer c[ue des hommes, choisis par le peuple sous une forme régulière, ne peuvent parvenir à la vérité, à moins qu'ils ne soient pris séparément dans plusieurs ordres de citoyens, à moins qu'ils ne soient élus, les uns dans la classe moins riche, les autres dans la classe supérieure, quelques-uns parmi ceux qui sont revêtus d'emplois publics, et qui, comme tels, ont des intérêts (au nroins momentanés) opposés aux intérêts publics. Il faudrait montrer qu'il vaut mieux laisser- sirbsister' des intérêts différents entre les différentes classes de la société, et consacrer ces divisions par la loi, dans l'espérance de dimirruer le choc de deux de ces intérêts par' l'interposition d'un troisième, que de chercher' à faire en sorte, par de bonnes lois civiles, par' de bonnes lois de finance, (ju'il n'existât qu'un mêrtieirrlérêt pour toutes les classes. Il faudrait montrer (jrr'il est plus sûr d'opposer' airx usurpations du corps législatif ses propres divisions, que de lui donner pour barrière une déclaration des droits des hommes, et l'impossibilité de changer les lois constilutives sans l'aveu de la généralité des citoyens.
Il faudrait montrer encore pourquoi les chefs drr pouvoir' exécutif, chargés de ces fonctions par le peuple, doivent avoir' des irrterrtions plus pures, une raison plus éclairée, une plrrs i;r'amle aptitude à faire des lois, (|irc des repiésenlanls choisis e,\[)ies-
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sèment par le même peu{)le pour celte fonction. Il faudrait prouver l'impossibilité de ne pas se passer, en temps de paix, d'une puissance exécutrice ayant toujours l)esoin d'être contenue, et sans cesse menaçant la libeité. Or, c'est ce que n'ont pas fait encore les ardents défenseurs de la division du pouvoir législatif en trois parties. On voit, en les lisant, qu'ils ont entassé les exemples, les autoiités, les comparaisons pour justifier ce qui est, mais qu'aucun n'a cherché ce qu'on [)ouvait , ce qu'on devait faire. Ils prouvent , par l'autorité des moralistes anciens et modernes, que les hommes sont ambitieux, qu'ils aiment le pouvoir, qu'ils ont des passions; mais ils n'examinent point si le danger qui naît de ces vices , si l'énergie qu'ils ont dans quelques pays, n'est pas encore plus l'ouvrage des mauvaises lois que de la nature, et en particulier de mauvaises lois qui , en foimanl des constitutions compliquées, divisent les hommes au lieu de les réunir.
Je vois donc dans une puissance législatrice composée de plusieurs corps, plus de difficulté pour obtenir des décisions, pour en obtenir de conformes à l'intérêt comunin, sans qu'il me paraisse en résulter plus de sùielé contre les tentatives que cette puissance pourrait tenter contre la liberté commune; et j'y vois, de plus, un grand nombre d'inconvénierrts qui naissent de ces formes compliquées.
L'esprit de parti est une suite nécessaire des divisiorrs de ce genre; il faut bien l'avouer", puisque c'est de Vi'qtiilihre de ces puissances que doit résulter', diton , la paix et la liberté.
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Or, 1° cet espiit de parli produit des divisions nuisibles. Ce n'est pas un giand mal (°]ue les citoyens aient sur les objets importants des opinions même opposées; que ces opinions soient soutenues avec chaleur, avec opiniâtreté; qu'elles forment, enfin, des espèces de partis momentanés, tant que vous ne donnez pas à ces partis , à ces divisions , une existence durable et indépendante de l'enthousiasme qui lésa formés; mais c'est ce qui arrivera nécessairement, en attachant l'existence de ces divisions à celle d'un corps qui fait une partie essentielle de l'État. L'Angleterre en est un exemple ; il y existe constamment un combat, non entre les sectateurs de deux opinions opposées, mais entre les amis et les ennemis d'une telle personne «pii passe pour avoir, ou qui fait semblant d'avoir telle de ces opinions. Dès lois ce n'est plus ni l'amour du bien public, ni celui de la vérité, qui forment les décisions; et les hommes, au lieu de chercher à s'éclairer sur leurs vrais intérêts, ne s'occupent plus que d'acepiérii- la triste facilité de soutenir d'une manière plausible l'opinion que leur paiti doit faire prévaloir. Parcourez les discours prononcés dans les deux chambies |>ar les compatriotes de Bacon , de Locke, de Hume, de Smith, de Piice, elc. ; et à l'exception d'un très-petit nombre, voyez à quels tristes ramas de sopliismes, de déclamations, on prodigue le nom d'éloquence, de talent politicpie. Lisez les débals sur la réforme parlementaire, sur le plan de mylord Stanhope, j)our la liciuidation des dettes, sur le bill de Fox , pour la léforme de la compagnie des Indes ;
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et voyez par quels raisonnements la majorité a en l'air de se laisser entraîner.
Ouelques écrivains ont prétendu que dans ce cas chacun des deux partis restant dans son opinion, la décision était réellement l'ouvrage des hommes impartiaux. Mais cette subtilité ne peut en imposer à de bons esprits : d'abord il y aurait toujours un inconvénient Irès-réel , si les deux partis n'étaient pas à peu près égaux en nombre, puisque leurs voix sont comptées. Ensuite, qui sont ces liommes inipartiaux ? Un très-petit nombre de gens sages , vertueux, éclairés, et des hommes nuls, puisqu'il n'y a de gloire , de places, d'argent à espérer, qu'en s'attachant à un des partis. Si donc la décision n'est pas formée réellement par des hommes de paiti, elle le sera par louis dupes.
On a dit aussi que ces divisions ne sont pas nuisibles à la liberté, parce que tous se réunissent lorsqu'elle est attaquée. Mais du moins il faut convenir qu'en attendant l'instant où un danger réel produirait cet effet , soit sur les représentants eux-mêmes, soit sur leurs commettants, bien des abus, bien des petites violations de détail s'introduisent , s'enracinent, tournent en habitude. D'ailleurs, ce retour sur soi-même, qu'on supj)ose ici, est sans doute possible, tant que les partis, peu acharnés l'un contre l'autre, ne font . pourainsi dire, que jouer entre eux; mais il ne faut plus l'espérer, si les partis sont animés, si la querelle est sérieuse; et l'expérience a prouvé plus d'une fois que ces luttes de pouvoirs , qu'on cioit si propres à donner de l'énergie aux
âmes, à maintenir la liberté el la justice par la défiance et la rivalité, finissaient par une oppression sanglante. Souvent , tandis qu'on admire l'écpiilibre de la machine, les efforts des poids, qui, en se contre-balançant , agissent sur elle, finissent par la })riser.
2° L'espiit de paili conduit à l'esprit de sophisme, et celui de sophisme, à des préjugés qui peuvent être dangereux. J'en citerai quelques exemples. En Angleterre, une forme d'impôts Irès-conqiliquée les rend onéreux , et même absolument contraiies à la liberté et à la propiiélé des citoyens. Cependant on y établit sérieusement que la plupart de ces impôts servent à encourager le commerce; que d'autres sont purement volontaires , c'est-à-dire n'attaquent ni la propriété ni la liberté, excepté dans des choses qui ne sont pas absolument nécessaires, à peu près comme une loi qui défendrait aux gens qui se portent bien de se promener certains jours de la semaine, sous peine d'une grosse amende, et que, d'après celte manière de raisonner, on Irouveiail très-juste. On ajoute qu'il serait impossible d'élablir par une autre voie les taxes énormes nécessaires pour payer l'intérêt de la dette et les dépenses nécessaires, etc., etc. Or-, croit-on que ce préjugé subsisterait sans le grand intérêt que les partisans de la prérogative royale, et ceux qui veulent être achetés , ont de les conserver? ]\'est-il pas évident que, si l'Angleterre ne payait aucun autre impôt qu'une taxe sur' les terres , ni les ministres, ni irn parlement corrompu, n'auraieiil le pomoir de ruirrer- la nation,
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et que le ministère, privé de la disposition de lanl de places, perdrait tous les moyens de corrompre? Telle est la véritable raison qui attache les polilicpies d'Angleterre à leurs prohibitions de commerce et à leur forme d'imposition; ils sentent que ces abus sont utiles à leur ambition et à leur avidité. Je sais combien les négociants ont de crédit en Angleterre, combien ils aiment certaines espèces de prohibitions, comment ils savent les faire soutenir par la populace des ouvriers; mais, malgré ce crédit , leurs préjugés l'emporteraient-ils sur le vœu des grands propriétaires, qui réellement gouvernent la nation?
Pourquoi soulieul-on en Angleterre que le défaut de police est un inconvénient nécessaire attaché aux États libres? Que le vol sur les grands chemins est un mal, à la vérité, mais bien faible en comparaison du danger de prendre des précautions pour le réprimer? Coumient ce préjugé, vraiment absurde, a-l-il pu s'enraciner si profondément ? C'est qu'il faudrait mettre une force réprimante, soit entre les mains du loi, soit entre les mains de la chambre des communes, et que la rivalité des pouvoirs s'y oppose.
3° Cet esjirit de paiti, suite de la division, a encore l'inconvénient d'amener la corruption ; j'entends par là, non-seulement la corruption grossière faite argent conqitatit, ou parla promesse d'une place lucrative, mais celte corruption moins déshonorante quia lieu lorsque la réputation, l'avancement , la considéialion deviennent le prix de rattachement à un jjaiti, celle rpii naît de la destruction des principes de la morale, du mépris pour la vérité, du faux
honneur de zèle pour son parti , de fidélité à des liaisons illégilimes et contraires au bien commun. Telle est la suite nécessaiie de celte division des pouvoirs, et la cause pour lacjuelle, quoi qu'en ait dit Montesquieu , la vertu vraiment digne de ce nom n'a jamais existé dans aucune des républiques connues, excepté dans le cœur de quelques hommes extraordi-
naues.
Vous trouverez peut-être, Monsieur, que j'exagère ici les inconvénients de la division de la puissance législative en plusieurs branches. Mais je vous prie de considérer que ces inconvénients ne sont portés à l'extrême que dans les pays oîi cette division l'est aussi, comme en Angleterre; ils diminuent lorsque la puissance législative se rapproche de l'unité ; mais alors, si la division ne fait plus que de petits maux, elle devient inutile pour le bien.
rsous nous tromperions encore,si nous imaginions que ces divisions ont été l'ouvrage d'un système raisonné, comme le semblent dire quelquefois leurs apologistes. Elles ont été établies parce que des distinctions d'état, de rang, de puissance , en faisaient une nécessité, soit pour avoir la paix, soit pour obtenir le consentement commun. Après avoir établi ces divisions, il est arrivé nécessairement qu'en cherchant à donner plus de solidité à la constitution, et à corriger les défauts qu'on observait dans quelques parties, on a cherché à prouver les avantages du reste; ainsi, l'on a trouvé des raisons pour justifier ce qui était établi; des hommes instruits et ingénieux y ont cniplové toute leui subtilité, et l'on-
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vrage du hasard est devenu aux yeux du vulgaire celui d'une raison profonde.
D'autres États, placés dans des circonstances différentes, s'empressèrent d'imiter ce qu'une longue habitude leur faisait admirer. C'est ainsi qu'on voit aujourd'hui des usages, des préjugés, des opinions religieuses dominer sur les peuples et les rendre esclaves des erreurs par lesquelles ont été séduites les nations qui existaient , il y a quarante siècles, à deux mille lieues du point qu'ils occupent aujourd'hui.
Je finis par une dernière réflexion. Les raisonnements employés pour prouver l'utilité de ces divisions dans le corpsiégisiatif, supposent presque tous l'existence de mauvaises lois civiles, de mauvais règlements de finance et de commerce, c'est-à-dire, une grande inégalité dans les fortunes, et dès lors entre les hommes; car, toute grande fortune un peu durable est toujoursl'ouvrage d'une mauvaise loi. Or, n'est-il pas plussimplede corriger les mauvaises lois qui produisent celte inégalité, que de chercher dans une constitution compli(juée des moyens, ou dangereux, ou du moins très-incertains d'en éviter les inconvénients? Vous pouvez plus facilement en Amérique qu'en Europe détruire cette inégalité, ou en empêcher les progrès; vous avez de moins les distinctions de familles, les luis dérivées du système féodal et les fortunes de finance; vous n'avez à craindre cpie l'effet desprimogénituresetles forlunesdecommerce et de ban(pie. Le seul remède est la liberté du commerce et de bonnes lois civiles; autrement on ne peul empèchei l'inégahié des fortunes de s'établir, et
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alors ni les lois sompluaiies, ni les censeurs, ni les constilulions compliquées, ni toutes les inventions de la vieille politique, neuipéclieionl l'inégalité sociale de s'établir. Nulle part le citoyen domestique, ouvrier, fermier d'un citoyen très-riche, n'est son égal; nulle part l'homme dégradé, abruti parla misère, n'est l'égal de l'homme qui a reçu une éducation soignée. Il s'établit donc nécessairement deux classes de citoyens, partout où il y a des gens trèspauvres et des gens très-riches: et l'égalité républicaine ne peut exister dans un pays où les lois civiles, les lois de finance, les lois de commerce rendent possible la longue durée des grandes fortunes.
SUR LES AFFAIRES PRÉSENTES
Vous êtes étonné , Monsieur, que le citoyen d'une république voie avec indifférence cet amour de la liberté qui semble animer tous vos compatriotes; vous l'êtes davantage encore de me voir pencber vers ce que vous appelez le parti du gouvernement. Vous êtes donc indifférent, me dites-vous, à la liberté des autres hommes. Non, Monsieur; je me garderai bien de dire avec un de vos poètes : La liberté n'est rien si tout le monde est libre. Je crois, au contraire, que plus il existe de peuples libres, plus la liberté de chacun d'eux est assurée. Je crois même que tant qu'il existera sur le globe une grande nation esclave, ni la cause du génie humain ne sera décidée, ni ses chaînes brisées sans retour.
Si mes sentiments vous paraissent aujourd'hui dif- IX. 7
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férenls de ceux que j'ai montrés au momeiil où mes concitoyens ont élevé leurs premiers cris pour la liberté, c'est que les circonstances ne sont pas les mêmes.
Il s'agissait pour nous d'être soumis à une aristocratie étrangère, à l'autorité du parlement d'Angleterre; il s'agit pour vous d'être délivrés de l'aristocratie parlementaire. Des corps qui prétendent que leur sanction est nécessaire pour la validité des lois faites par le prince, et acce[)tées par l'assemblée de la nation ; qui, à ce droit négatif, joignent l'exercice du pouvoir judiciaire le plus étendu, réunion incompatible avec toute espèce de liberté; qui, dans l'exercice de ce pouvoir, ne se croient pas obligés de s'astreindre strictement à la lettre de la loi; qui, dans le cas où l'on conteste , soit leurs prétentions , soit la justice de leurs arrêts, .se permettent de rester juges dans leur propre cause; qui, sous le nom de grande police, se sont arrogé, sur une grande partie des actions des citoyens, un pouvoir législatif, exercé par eux seuls, et dont eux-mêmes, ou des officiers à leurs ordres, sont les seuls exécuteurs : de tels corps vous menaçaient d'une aristocratie tyrannitpie, d'autant plus dangereuse, que, se recrutant elle-même, elle était devenue presque héréditaire.
Il s'agissait pour nous de conserver l'avantage précieux d'une procédure criminelle, favorable à la sûreté des citoyens, procédure à laquelle le gouvernement anglais osait donner atteinte. Il s'agit pour vous d'être délivrés d'une procédure qui expose l'innocent , qui donne à vos juges une autorité arbitraire, et qu'eux
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seuls protègent contre la voix des hommes éclairés de toutes les nations, moins par préjugé peut-être, que d'après cette maxime si bien prouvée par l'expéiience : Plus la jurisprudence est mmwaise , plus les ju^es sont puissants.
Il s'agissait pour nous d'être arbitrairement taxés par des hommes vivant à i,5oo lieues de nous, n'avant à notre prospérité d'autre intérêt que celui qu'un maître prend à celle de ses esclaves. Il s'agit pour vous de détruire un système fiscal qui pèse sur le pauvre pour ménager le riche, de sacrifier à la nécessité de rétablir vos finances des privilèges odieux que des corps puissants se sont arrogés dans des temps d'ignorance et de faiblesse. Vous ne devez donc pas être surpris de me voir pencher vers le parti dont les opérations tendent à rétablir les citoyens dans leurs droits, à détruire une autorité dangereuse et une inégalité contraire au droit naturel , qui ordonne que chacun contribue à la dépense puhlique à proportion de ce qu'il possède.
Je n'aime point le despotisme , mais je hais encore plus l'aristocratie, qui est le despotisme de plusieurs. Je la hais plus encore lorsqu'elle est anarchique, comme le serait la ligue du clergé, de la noblesse, de trente cours souveraines répandues dans toutes vos provinces. Plus on a de maîtres , plus ils ont d'intérêts pailiculiers opposés à l'intérêt public; plus leur pouvoir est indépendant de l'opinion et de la volonté du plus grand nombre, plus il est difficile de les éclairer et de leur faire vouloir le bien du peuple.
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S'agit-il tie la législation des impôts, de celle du commerce, des lois civiles ou ciiminelles, des lois de police, comparez l'intéiét que peut avoir un monarque à ce que toutes ces parties de la législation soient vicieuses ou opj)ressives, et l'intérêt que peuvent y avoir tous les hommes riches et puissants d'un pays, réunis en corps sousdifféientes dénominations. Si cet intérêt existe pour un monarque et ses ministres, il sera presque toujours celui de ménager les hommes qui ont un crédit ou un pouvoir indépendant ; qui peuvent, si on blesse leurs intérêts, troubler la tranquillité publi([ue, ou perdre les ministres. La [)lupart des maux dont on se plaint dans les monarchies ont pour cause ce mélange d'une aristocratie, qui fait payer si cher au peuple le faible appui qu'elle lui prête quelquefois. J'ai étudié vos lois , vous en avez un grand nombre de mauvaises; mais j'en ai peu vu qui n'aient été établies ou conservées luiiquement parce qu'un crédit aristocraticjue les a sollicitées ou protégées.
Quel but se sont proposé les hommes en se réunissant en société régulière, en se soumettant à des lois? C'est sans doute de s'assurer, par ces mêmes lois, la jouissance de leurs droits naturels. Mais la sûreté est un de ces droits, et les hommes en jouissent-ils, s'il reste quelque chose d'arbitraire dans les jugements criminels , si des actions indifférentes sont érigées en crimes, si le droit de se défendre est enlevé aux accusés, si les preuves alléguées contre eux sont pour eux un secret , si les tribunaux formant des corps perpétuels ont des passions ou des préju-
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gés, des iiiléiéts ou des piélentioiis? La réforme de voire jurispiLidence criminelle, et celle de vos Iribunaux , est donc nécessaire au maintien du premier de vos droits, la sûreté. La liberté en est un autre; or, jouit-on de la liberté partout où la loi interdit aux citoyens, sous peine d'amende, des actions indifférentes et un usage de leurs facultés, une disposition de leur propriété, qui n'est pas contraire au droit d'autrui? Jugez d'après cela vos lois de commerce, vos jurandes défendues avec tant d'opiniâtreté par vos parlements, vosloisde police établies par eux, votre jurisprudence fiscale, etc.
La propriété est encore un droit naturel des hommes ; or, ce droit existe-t-il partout où il est attaqué par des impôts indirects, nécessaiiement répartis avec injustice, par une législation qui force un paysan d'Auvergne, de Poitou , de Lyonnais, à veniidéfendre dans la capitale le coin de terre qu'il cultive? Ce droit existe-t-il, lorsqu'en vertu de cette distribution des tribunaux, toute propriété , au-dessous de ce que coûte un procès, n'est garantie qu'autant qu'elle ne vaut pas la peine d'être usurpée, et lorsque tout homme qui veut sacrifier un pauvre à sa vengeance est le maître de le ruiner? La réfoime de vos impôts et de vos trijjunaux est donc nécessaire au maintien de vos droits de propriété.
L'égalité n'est pas moins un des droits naturels de l'humanité. Les hommes naissent égaux, et la société est faite pour empêcher que l'inégalilé de force , la seule qui vienne de la nature, ne produise impunén>ent des violences injustes. Toute inégalité qui , dans
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l'ordre social , est établie par une loi , et n'est pas la suite nécessaire du mérite réel , du droit de propriété, de l'opinion , de l'importance des fonctions sociales , e* une violation de ce droit. Comparez maintenant celte maxime de la raison et de la nature avec les prétentionsdevospremiersordres, de vos magistrats.
Enfin, le droit de concourir à la formation des lois est un des droits de l'homme dans l'état de société. Ce n'est pas un citoyen des Étals-tinis qui en contestera l'existence; mais il vous dira que ce droit, presque nul pour le plus grand nombre, n'est important pour la prospérité publique qu'autant qu'il assure la jouissance des autres; il ajoutera que, si ce droit n'est pas égal pour tous les citoyens , si un noble ou un prêtre y a plus de part qu'un propriétaire du nombre de ceux que vous nommez roturiers, alors ce droit cesse absolument d'exister.
Tant que l'égalité n'est pas aussi parfaite que peut le permettre la nécessité d'établir des divisions, tant qu'il subsiste une inégalité qu'on puisse regarder comme réelle, dès lors la constitution n'est plus fondée sur le droit, elle l'est uniquement sur l'intérêt de respecter la tranquillité publique, l'assurance plus ou moins fondée d'obtenir d'elle une législation propre à maintenir les hommes dans la jouissance de leurs autres droits.
Ce que tout vrai patriote doit désirer en France, c'est donc l'établissement de lois cpii rendent aux citoyens la sûreté, la liberté, la propriété, l'égalité dont vos anciennes lois les ont dépouillés, li ne doit s'occuper de changements dans la constitution qu'au-
DES ETATS-UNIS, ETC. >o3
tant (|u'ils pourraient assurer ou accélérer cette réforme des lois; il ne doit en désirer aucun dont il ne résulte une plus grande égalité entre les crtoyens, qui ne suit un acheminement vers celte égalité de droits entre tous les citoyens, sans laquelle aucune constitution n'est vraiment libre, n'est vraiment légale : voilà ce que tout républicain instiuit des droits des hommes vous dira aussi bien que moi. Dans la discussion qui vient de s'élever parmi vous, il est difficile de trouver en quoi les droits des citoyens pourraient être violés. De quoi s'agit-il en etïet .'' De savoir si le droit d'enregistrement appartiendra à un seul ou à trente corps isolés d'officiers nonnnés par le roi; quelle sera l'étendue du ressort ou de la juridiction, et la composition intérieure de tribunaux dont les charges sont également à vie, également achetées à prix d'argent, également données par le prince. La nation n'avait pas établi l'ancien état, ne nommait aucun des anciens officiers; on a fait le cliangement sans elle, et elle ne nomme encore personne. Elle n'a donc ni rien perdu ni rien gagné; l'ordre ancien , l'ordre nouveau sont également légitimes; la seule question est de savoir lequel des deux est le plus avantageux au peuple. Sans doute le nouvel établissement, qui, du moins, a l'avantage plus grand qu'on ne pense, de ne point être protégé parles préjugés, par l'intérêt de soutenir des privilèges particuliers que l'habitude fait regarder comme des espèces de droits, est susceptible de plusieurs changements utiles. Si donc le gouvernement avait voulu empêcher de l'examiner, s'il avait défendu
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d'en disciiler puliliqiiement les inconvénienis el les avantages, s'il avait refusé d'écouter les réclamations des états, des assemblées provinciales ou de districts, et même celles des corps réformés, il eût été raisonnable de se plaindre, paice qu'alors le gouvernement eût véritablement violé le droit des citoyens. Mais que dans l'année où le roi a formé dans toutes ses provinces des corps de représentants, lorsqu'il a même établi deux ordres de ces assemblées , lorsqu'il a ainsi posé le fondement dune constitution dans laquelle ces pouvoirs opposés, toujours si dangereux pour la tranquillité publique, le progrès de la législation, la léforme des abus, deviendraient inutiles au maintien des droits des liommes; lorsqu'il a donné par là aux peuples les plus libres lin exemple que peut-être ils auront un jour la sagesse de suivre ; lorsque ces assemblées générales dans toutes les provinces offrent à la nation la faculté d'avoir, toutes les fois qu'elle le voudra, une assemblée régulière et légitime de véritables représentants du peuple ; lorsqu'on sait que l'inégalité qui reste dans ces assemblées est moins l'ouvrage du gouvernement que l'effet de sa condescendance pour des préjugés malbeureusement encore puissants parmi vous; quand la destruction des corvées, la liberté du commerce des grains, l'état civil rendu aux protestants, la réforme des lois criminelles si longtemps arrêtée par les oppositions parlementaires, et commencée sous les auspices de la raison et de la justice; quand tout annonce que les droits des citoyens sont enfin reconnus et respectés, de
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bonne foi , est-ce le moment qu'il fallait choisir pour crier contre le despotisme ?est-ce lorsqu'on vient d'obtenir des moyens réguliers de réclamer, qu'on doit recourir aux actes de violence , aux séditions, etc.?
Des associations particulières érigeant en crime de lèse-majesté des actions qui ne violent aucun principe du droit naturel, des tribunaux menaçant de poursuivre celui qui aura accepté une partie de leurs fonctions, et devenus à la fois législateurs, juges et parties, n'est-ce pas là ce qu'on peut appeler exercer véritablement le despotisme ?
Que vous dirai-je enfin ? Les hommes peuvent-ils jouir véritablement de leurs dioits , s'ils ne les connaissent pas, et même assez bien pour que ceux qui ont la puissance soient contenus par l'opinion publique, par la force qui en résulte, pour que les citoyens ne s'opposent pas eux-mêmes au bien qu'on veut leur faire ?
Dans toute nation civilisée un peu nombreuse il n'y a point de liberté, point de jouissance des droits naturels sans lumières; les ennemis des lumières sont donc les ennemis de la liberté des droits des hommes. Or, suivez, depuis la renaissance des lettres, l'histoire de la philosophie et de la littérature française , et voyez si c'est au gouvernement ou aux corps aristocratiques qu'on peut reprocher les obstacles sans nombie opposés aux progrès des lumières. Par (pii l'auteur d'Emile et celui de l'Histoire philosophique ont-ils été décrétés? Par qui les ouvrages sur la nécessité d'abolir les cor\ées, de détruire les droits féodaux, de reformer la jurisprudence, ont-ils été
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condamnés? Est-ce le gouvernement qui s'est opposé à la publication d'un dictionnaire général des sciences , n)onument devenu nécessaiie aux progrès de la raison? A Constantinople même les ministres ont voulu établir l'imprimerie , et c'est le corps aristocratique des gens de loi qui y a mis des entraves. Or, l'opposition plus ou moins forte à la liberté de la presse est le vrai tbermoniètre d'apiès lequel on peut juger les intentions des hommes publics ou des corps politiques.
Vous conclurez peut-être de ces réflexions que j'approuve tout ce qu'a fait le gouvernement. Je vous répondrai que jusqu'ici je n'ai cru infaillible aucun prince, ni aucun conseil, ni même aucune assemblée nationale; mais qu'il faut bien distinguer ce qui est une violation nouvelle d'un droit naturel, de ce qui est ou la continuation d'une violation consacrée par le temps, ou simplement une mauvaise mesure; que dans le premier cas, de quelque autorité qu'émane la loi, tout citoyen a le droit de réclamer, y est obligé par devoir; que dans le second , des représentations motivées sont la seule arme qu'il doive employer, soit isolé, soit réuni. La puissance publique ne peut jamais légitimement violer les mêmes droits pour le maintien desquels elle est instituée; mais, excepté cette violation évidente, pour toutes les choses où il faut agir d'après une volonté générale, celui ou ceux qui dans le fait en sont regardés comme les interprètes doivent être obéis, et ils ne peuvent en perdre le droit qu'autant qu'ils empêcheraienl de lendre publiques les taisons par lesquelles
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on peut combattre leur opinion et les détromper. Embrasser une opinion contraire ; exiger, pour réformer un abus, que les vices de la constitution aient été réformés, ce serait dans tous les pays de la terre, sans exception, éterniser Tanarchie, les divisions intérieures et la durée de tous les abus. J'ai entendu soutenir que les cliefs de vos troupes auraient dû résister aux ordres qui leur prescrivaient de maintenir la tranquillité publique, d'opposer la force à la violence populaire, sous prétexte que ces ordres avaient pour but l'exécution d'une législation vicieuse. On ne prenait point garde que ce principe, qui, en dernier ressort, rendrait les soldats juges de la législation, établirait le despotisme le plus cruel de tous, le despotisme d'une armée; qu'enfin , c'était attaquer le principe de la subordination et de la discipline militaire, l'une des principales causes de cette tranquillité, de cette modération dans l'exercice du pouvoir, qui distingue les monarchies européennes des empires asiatiques.
Je pourrais donc , sans me contredire , ne pas approuver une partie des nouveaux édits; et si les réflexions d'un étranger sur des questions particulières peuvent avoir quelque intérêt pour vous, j'en ferai l'objet d'une seconde lettre.
SECONDE LETTRE
Vous voulez donc savoir mon opinion sur les lois
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eniegisliées au lit de justice du 8 mai. Ce sera du moins celle d'un homme libre , qui chérit et respecte les droits de l'humanité, mais qui se croit permis de peser au poids de la laison tout ce qui n'est que privilège, prérogative , usage consacré par le temps.
En France, toute justice émane du roi; elle est rendue en son nom par ses officiers; c'est un fait dont il résulte nécessairement, que ces officiers ne peuvent avoir aucun droit à opposer au prince , si on excepte ceux que tout mandataire peut exercer envers celui dont il a reçu son pouvoir. 11 ne faut pas en conclure cependant que le prince puisse établir arbitrairement telle forme qu'il voudrait.
En quelques mains que réside le pouvoir qu'il exerce, une nation en corps se le fût-elle réservé, un tel pouvoir ne peut exister que sous la condition d'en user pour la conservation des droits des hommes. Si donc il s'agit de la forme des jugements, toute loi de laquelle résulterait clairement une juste défiance des lumières des juges ou de leur impartialité, une juste crainte d'erreur ou de passion dans les jugements, est une loi contraire au droit naturel , loi que dès lors aucune autorité sur la terre ne peut légitimement établir. Ainsi, par exemple, dans aucun pays, la puissance législative ne peut établir avec justice, ni qu'un citoyen puisse être jugé par une commission particulière, ni qu'un juge puisse être individuellement i évoqué, ni qu'un seul lionnne puisse prononcer des jugements en dernier ressort; elle ne peut ni priver dvi droit de récusation , ni assujettir les justiciables à des tribunaux dont la dis-
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tance de leur demeure leur rende illusoire la protection qu'ilsdoivent attendre de la justice, ni permettre qu'un tribunal reste juge de ses propres offenses; usage établi en France, et dont vous devez espérer la juste proscription.
Que le roi ait fait souvent des changements plus ou moins importants dans ses cours de justice, qu'il les ait faits sans l'avis de la nation, c'est ce dont votre histoire ne permet pas de douter. On a prétendu que ces changements n'étaient légaux que lorsqu'ils étaient librement acceptés par les cours; mais c'est prétendre qu'on ne peut réformer les abus que du consentement de ceux qui peuvent être intéressés à les conserver, ou , en termes équivalents, qu'il faut chercher, dans l'établissement de la juslice, non ce qui convient aux justiciables, mais ce qui est avantageux aux juges. Le roi a donc pu légitimement changer la forme des tribunaux.
Si j'examine maintenant la nouvelle ccmstitution donnée à ces tribunaux , j'y observerai deux espèces de défauts : les uns qui sont communs à l'ordre anciennement établi et au nouveau, les autres qui sont particuliers à celui-ci.
Je place au nombre des premiers l'usage de faire juger les mêmes causes par deux tribunaux; usage qui, puisque le dernier jugement est seul exécuté, ne donne aucune probabilité de plus en faveur de la vérité, et la diminue même pour ceux qui ont pu apprendre que dans telle affaire les deux jugements étaient contradictoires entre eux. Telle est encore la vénalité des offices, et la nomination des juges, faite par le
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gouvernenienl, tandis qu'ils devraient être élus par les justiciables, ce que la création si utile de vos deux ordres d'assemblées rendrait si facile. On peut citer encore la réunion si dangereuse de la justice civile et de la justice criminelle dans un même tribunal. L'idée de faire respecter les lois, en rendant les juges redoutables et puissants, comme celle de rendre plus imposante la résistance des corps chargés de vérifier les lois, en leur confiant le pouvoir de les exécuter, se trouvent également répétées dans presque toutes les déclamations de vos prétendus apôtres de la liberté; et je connais peu d'institutions plus dangereuses pour la liberté comme pour la sûreté des citoyens.
Quant aux défauts particuliers au nouvel ordre, j'en remarque deux principaux : le premiei-, d'avoir établi des juges à part pour les affaires où il s'agit de sommes plus fortes ; et, ce qui est plus mauvais encore, d'avoir établi dans la justice criminelle des juges différents pour ce que vous appelez le tiers état, et pour vos deux premiers ordres.
Je ne trouve ni juste, ni bien politique, de donner aux gens riches des juges pour eux seuls , de retenir dans un état subalterne les juges même souvelains du reste de la nation , et de créer ainsi des tribunaux qui auraient beaucoup d'importance et peu d'affaires, et où, par conséquent, les places flatteraient l'orgueil sans effrayer la paresse.
La plus grande difficulté pour la composition des tribunaux civils, dans les pays corrompus par l'extrême inégalité des richesses, est sans doute de trou-
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ver le moyen d'avoir des juges éclairés et honnêtes pour les causes du pauvre, pour celles dont le gain ne dédommagerait pas d'une faible dépense faite pour les défendre.
Mais je crois qu'on doit chercher d'autres ressources qu'une distinction de tribunaux souverains, formée d'après l'importance des affaires. Celle-ci ne devrait être employée que dans le cas où l'un pourrait craindre qu'une véritable réforme de la jurisprudence civile ne trouvât trop d'obstacles. Au reste, c'est moins par vos juges que par vos procureurs, vos avocats, etc., que les plaideurs sont ruinés. Je sais bien que dans les queielles avec le gouvernement, ces suppôts de la justice sont d'excellents soldats, et que les magistrats les payent ensuite à vos dépens , du zèle qu'ils ont témoigné pour la cause commune; mais le gouvernement ne leur doit j)as la même reconnaissance, et n'est pas obligé de leur laisser ce noble dédommagement de leurs pertes.
Je ne puis approuver encore moins que les gentilshommes et les ecclésiastiques aient des juges particuliers pour leurs affaires criminelles. Tout ce qui tend à consacrer, à augmenter les distinctions entre les hommes , est mauvais en lui-même. On a été obligé autrefois dans votre Europe de donner au peuple des juges tirés de son sein pour le soustraire à la tyrannie des nobles; mais ce n'était qu'un palliatif, pour un mal dont il est plutôt question aujourd'hui de détruire les restes.
D'ailleurs, comme les nobles et les ecclésiastiques auraient ces juges séparés pour leurs causes person-
IIU LETTRES DUN CITOYEN
nelles, ainsi que pour leurs grandes affaires de propriélés, il en résulterait, entre ces tribunaux et vos deux ordres, une sorte de liaison très-propre à augmenter la force de l'aristocratie.
C'est un second vice particulier de la nouvelle forme, cpi'un même tribunal divisé en deux chambres, (pii, alternant entre elles, sont à la fois juges en première et en dernière instance. Les inconvénients de cette institution sont si frappants, qu'on ne peut même croire que les auteurs de la loi aient eu une autre intention que celle de faciliter la première formation des nouveaux tribunaux , en se réservant de corriger dans la suite une constitution si dangereuse.
Tels sont, suivant moi, les principaux vices du nouvel établissement ; vices qui sont d'ailleurs compensés en grande partie par l'avantage d'une justice plus prompte, plus prochaine, moins dispendieuse, et pour lesquels les lois humaines et justes qui ont accompagné ce changement, pourraient obtenir de l'indulgence; défauts d'ailleurs bien moindres que ceux qui, communs aux deux formes de tiibunaux , subsistent encore, et ont pour zélés apologistes les ennemis des nouvelles lois. Ce n'est donc ni le patriotisme, ni la raison qui ont pu enfanter cette ridicule note d'infamie attachée au crime d'occuper une place dans un grand bailliage; c'est uniquement à l'esprit de corps dans les uns, à l'espiit aristocratique dans les autres, à la crainte dans le reste, tju'on doit attribuer l'espèce de fureur avec laquelle ce changement a été accueilli.
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Sans cela, on eût discuté paisiblement les avantages et les inconvénients des grands bailliages, on eût demandé des améliorations, on les eût obtenues. Si des associations formées sur un tel principe avaient été repoussées avec hauteur par le gouveinemeut, c'est alors seulement qu'on eût été en droit de parler de despotisme. Rien n'est plus contraire à la liberté que l'exagération de la liberté même ; se réunir pour énoncer publiquement une opinion, un vœu commun, c'est un droit de Ihomme libre; se réunir pour assujettir l'opinion d'autrui , pour menacer, pour exercer des violences, c'est s'arroger un pouvoir tyrannique.
Mais, dit-on, c'est l'établissement d'une cour plénière qui a soulevé contre tout ce qui acconipagnait ce projet. Je croyais qu'il fallait juger chaque loi en elle-même, et non d'après les autres lois données le même jour. Que diraient vos zélés d'un homme qui raisonnerait ainsi ? La loi qui, pour condamner à mort, exige une pluralité de trois voix au lieu d'une pluralité de deux voix, est une loi humaine et juste; donc la cour plénière est un établissement salutaire.
Examinons cette cour en elle-même.
Il y a deux ans que je suis en France : j'ai beaucoup entendu parler du droit d'enregistrement.
Dans les premiers temps, j'étais un peu surpris de voir que personne ne s'entendait sur le seul point de droit public dont on parût s'occuper. L'enreq/strernent n'est quww formalitc , disait l'un, les cours peuvent faire, des représentations ; mais si le roi per- IX. 8
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sislc , il (toit ('tre obéi ; sans cela , les /uiiieniciils seraient véritaùlenietit nos sonverai/is , et nous ne les voulons point j)oiir tnaîircs. L'enregistrement libre est nécessaire , disait un autre; sans cela, nous serions sous le joui:; du. despotisme. Nos cours jouissent de ce droit : quaiul les états généraux ne sont pas assemblés , elles sont des états généraux au petit pied. Ceux de Blois l'ont ainsi déclaré. Je demandais ce (ju'avaienl fait, d'ailleurs, ces étals de Blois, et j'apprenais qu'ils avaient forcé Henri 111 à signer avec eux la sainte ligue, et à faire serment d'exterminer plusieurs millions de ses sujets; qu'en un mot, ces représentants de la nation , choisis par la seule faction des Guise, ne s'étaient montrés (|ue connue leurs esclaves. Ions n'y êtes pas (disait un homme
de qui la chevelure Passait de Clodinn la royale loiffure) ;
le roi et les états ont encore besoin de notre enregistrement libre pour qu'une loi soit valide : nous sommes parties essentielles de la puissance législatii'e. Il n'est pas encore bien décidé que les chambres des comptes et les cours des aides aient bien exactement le même droit; mais il est prudent de laisser ce point en litige. Ce qui m'étonnait bien plus que ces disputes, c'était d'entendre donner le nom d'amis de la liberté, d'ennemis du despotisme, à ces partisans d'une aristocratie despotique, à ceux qui soutenaient l'une ou l'autre des deux dernières opinions.
Voilà donc trois systèmes bien distincts, et cpi'il
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laiil examiner" séparément ; car, si ceux qui ont soutenu le dernier paraissent un peu fâchés aujourd'hui de l'avoir soutenu trop clairement, s'ils cherchent à le faire oublier, vous n'êtes sûrement pas assez dupe pour croire qu'ils y aient sérieusement renoncé.
Examinons d'abord le dernier système. Ici la cour plénière est précisément la chambre des pairs d'Ânjçleterre, moins indépendante, parce que ses membres, également nommés par le roi, ne le sont qu'à viej plus puissante, parce que la juridiction qui y est réunie serait plus étendue; plus puissante encore, parce qu'elle aurait, dans la vacance des états, une partie du pouvoir législatif. Une telle institution serait vicieuse; mais, dans ce même système, l'ancienne constitution l'est davantage. Chaque ressort forme un État à part, sans que pour aucun objet, même pour les dépenses de la guerre, une puissance unique ait le droit d'établir des subsides, il n'existe plus aucun moyen d'établir de l'unifoimité dans les lois, objet si important, si peu connu du vulgaire de vos politiques, qui continuent toujours de croire qu'il existe entie les Bietons et les Poitevins une telle différence de mœurs et de climat, qu'ils doivent être gouvernés par des lois différentes.
Dans le second système, la cour plénière a moins d'avantages, puisqu'en conservant le droit d'enregistrement à des corps séparés, il y aurait encore de l'unité pour tout ce qui serait décidé par les États généraux. Les inconvénients de cette cour seraient aussi moins dangereux, puisqu'ils cesseraient d'exister dès que les étals seraient assemblés.
IX. s
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D;ins l'un et dans l'autre système, c'est toujours un corps aristocratique unique, substitué à des corps aristocratiques séparés. On a dans la nouvelle forme plus d'unité, ce qui est un avantage; mais plus de facilité pour séduire, ce qui est un mal; dans l'ancienne, une aristocratie plus tyrannique, parce (ju'elle est plus nombreuse, qu'elle a des fonctions judiciaires plus étendues, qu'elle est composée de mendjres moins distingués; dans la nouvelle, une aristocratie plus oppressive, parce qu'elle serait plus unie, plus susceptible de former des projels; l'ancienne protégerait les abus avec plus de violence, la nouvelle les déftn irait avec plus d'opiniâtreté et. d'adresse; l'ancienne serait plus dangereuse poui' les citoyens, la nouvelle pour les ministres; l'ancienne ne pourrait résister longtemps au progrès des lumières, au vœu de la nation, malgré le respect que Ibabitude et l'antiquité peuvent inspirer pour elle; la nouvelle serait plus difficile à détruire, si le malheur de n'avoir point en sa faveur ce respect des sols pour les choses antiques ne lui ôfait toutes ses forces.
Mais c'est à ceux cjui aiment l'aristocratie qu'il appartient de choisii-. Vous sentez que toute cour plénière (|ui ne serait pas composée de membres uniquement élus par une assemblée nationale, ou par celles des provinces, doit être à mes yeux une institution dangereuse et contraire aux droits des citoyens.
Reste, enfin, le dernier système, et celui-ci est le si'ul où le nouvel ordre soit réellement inférieur à
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l'ancien. Si les cours n'ont qu'une voix consultative, alors, connue ce n'est sûrement point sur les principes généraux de la législation qu'un corps peut être consulté, mais sur les elïets locaux et particuliers des lois, sur la clarté de leurs dispositions, sur leur conformité ou leurs contradictions avec les lois établies, sur les conséquences qui en résultent, el qui peuvent obliger à changer en même temps d'autres parties de la législation , c'est alors que le vœu de plusieurs cours séparées est préférable. L'unité est utile pour décider. Au contraire, des corps ou des hommes dispersés sont préférables, s'il s'agit de consulter, l.'n corps, en efl'et , ne donne que l'avis de la pluralité, qui n'est presque jamais qu'un avis moyen, formé de plusieurs avis différents (jue l'on concilie entre eux tant bien que mal. Ainsi, plus on multiplie les corps à consulter, plus on augmente les lumières.
Nous voilà donc conduits à conclure que la cour plénière ne peut être une bonne institution c|u'aux yeux de ceux qui la combattent. Cette opinion parait un paradoxe, mais il est facile de l'expliquei. Le gouvernement a senti cjuil avait à traiter avec les diverses prétentions sui' la nature de l'enregistrement, et ne pouvant les détruire, il a cherché seulement la forme de cour où ces prétentions pourraient exciter le moins de troubles, et moins retarder l'expédition des affaires. D'un autre côté, les partisans de l'aristocratie n'ont pas examiné si celte forme était meilleure ou plus mauvaise, parce qu'on n'aime point raiislocralie à cause de liilililé dont elle peut
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être ; on l'aime uniquement parce qu'on en est membre.
Mais aux partisans intéressés de l'ancienne aristocratie, et elle en a d'autant plus, qu'elle était plus anarchique; aux parlements et à leurs subalternes , intéressés à empèclier toute réforme dans l'ordre judiciaire; aux villes de parlements, intéressées à la conservation de l'étendue du ressort ; aux privilégiés, trop avertis que l'état des finances et la misère du peuple vont faire tomber sur eux une partie de la charge publique , et que l'établissement des assemblées provinciales en a donné les moyens; aux nobles de quelques provinces, (|ui , sous prétexte de défendre leuis anciens privilèges, ne s'arment réellement que parce qu'ils sont menacés de perdie l'habitude ou l'espérance d'opprimer le peuple, et de le tenir dans l'avilissement , on est parvenu à réunir un grand nombre de citoyens vraiment patriotes, et même de citoyens éclairés, en leur présentant l'établissement de la cour plénière comme ayant pour objet de retarder les états généraux.
En effet , en accordant à la cour plénière le droit provisoire d'imposer et de donner la sanction aux emprunts, on lui conférait ce même pouvoir, auquel le parlement venait de renoncer, et on pouvait être soupçonné de chercher à diminuer la nécessité de convoquer les états généraux. L'idée de substituer des magistrats du conseil à ceux du parlement semblait encore favoriser ces soupçons. Il est vrai que le gouvernement avait annoncé qu'aucun nouvel impôt ne serait établi avant la convocation des étals,
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el qu'il ii'\ aurait aucun enipiiint public au delà de ceux qui avaient été enregistrés à la séance royale; mais on pouvait demander alors pourquoi on donnait à la nouvelle cour un pouvoir inutile pour le moment; pouvoir ((u'eile aurait reçu d'une manière légale des états généraux eux-mêmes , s'ils en avaient approuvé la composition. N'était-ce pas s'opposer au vœu de la nation , qui paraît désirer (|ue pendant l'intervalle des états généraux , le droit provisoire d'enregistrer, borné à une certaine classe d'objets, soit réuni à un corps de représentants élu par l'assemblée nationale, ou, ce (pii serait encore préférable, par les provinces elles-mêmes? N'était-ce pas créer un corps aristocratique en même temps qu'on en avouait tous les inconvénients?
Je ne suis donc pas surpris cpie l'établissement de cette cour ail affligé, ait consterné ceux des amis de la nation qui ne pouvaient avoir dans les minisires une confiance fondée sui' la connaissance personnelle de leur caractère; mais je le suis de les voir se réunir à la cause des parlements, et signer cette foule de protestations et de mémoires (|ui, pour le ton comme pour les principes, semblent tous être sortis d'un greffe. Comment n'ont-ils pas vu que les parlements n'avaient, après un siècle et demi, découvert leur incompétence qu'au moment même où la substitution d'une subvention tei riloriale aux vingtiènies , les avertissait qu'ils ne pourraient plus écbapper à l'impôt, où, par l'établissement de la seule forme d'imposition qui soit juste en elle-même, on augnjenlail d'une somme considérable le revenu de
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l'Étal en soulageant le peiii)le , |)uis(|ue la suiimie demandée était au-dessous des vingtièmes réels, (|ue les citoyens sans crédit ou sans charge payaient auparavant à la rigueur; que dans le moment, enfin, où, pour la première fois, on établissait en France un impôt, à la vérité vicieux dans sa forme, nuisible dans ses effets, comme tous les impôts indirects, mais ayant l'avantage de peser sur les riches, et d'être presque nul pour le pauvre' iN'avaient-ils pas vu le refus d'enregistrer la subvention territoriale suivi d'un enregistrement de vingtièmes et d'une opposition à toute vérification , comme si l'inégalité de répartition en faveur des liches était en France un piincipe de droit public?
J'aurais donc applaudi aux citoyens qui auraient demandé la convocation d'une assemblée nationale, en pioposant les movens de l'accélérer, sans s'exposer à la rendre dangereuse ou inutile; d'en perfectionner la forme antique, en la rendant plus véritablement légale et plus populaire; qui, en sollicitant dans la cour plénièie des changements exigés par l'intérêt public, par la tranquillité de la nation , auraient rendu justice aux lois dont la création de cette cour a été accompagnée, à l'abolition de la torture, à celle de la sellette, à ces sursis d'un mois si nécessaires, et dont l'orgueil parlementaire avait été si blessé; qui auraient demandé que l'assenrblée nationale fût consultée sur' la réforme des lois, de la pr'océilure, des tribunaux. J'applaudir'ais à ceirx qrri iirdiqueraieni au gouvernement tout l'avantage (|ue,
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pour le rétablissement du calnie, il peut tirer de ces assemblées provinciales, qu'il est si facile de rendre nationales par une élection de leurs membres, et de ces assemblées de département tpii lient d'une manière si heureuse les citoyens avec leurs repiésenlanls. J'applaudirais à ceux (jui lui montreiaienl ces assemblées ainsi élues par les citoyens, comme des corps dont le vœu , facile à réunir, quoique pris séparément dans chaque province, pourrait donner à une nouvelle forme d'états généraux une sanction vraiment légale, et la sanction non moins nécessaire de l'opinion publique. Mais je ne puis applaudir à une demande vague d'états généraux, sans paraître s'embarrasser ni de leur forme, ni de la bonté des résultats; à la demande du rétablissement des tribunaux, sans insister sur la nécessité de les réformer, sur les périls dont leur constitution actuelle menace la liberté et la sûreté des citoyens; à des réclamations contre la cour plénière, où l'on ne parle point du danger de réunir le droit d'enregistrer aux fonctions judiciaires; à des protestations de provinces , où l'on établit des prérogatives plutôt que des franchises; où l'on se sépare de la nation française au lieu de s'y réunir; dans lesquelles l'on s'appuie moins sur le droit naturel, sur les intérêts des citoyens, que sur des chartres antiques qui, pour la plupart, renferment moins une reconnaissance des véritables droits de l'homme qu'une promesse de conserver des abus.
11 est facile sans doute de crier à la liberté; mais c'est |)ar la conduite et parles principes de ceux qui
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forment ces cris, qu'on peut juger si c'est la liberté qu'ils demandent ou l'anarchie et l'augmentation de leur pouvoir; et je ne croirai jamais à l'amour de la liberté (|ui réclame des privilèges, et qui, au lieu de prendre des précautions contre l'influence de la populace, ce fléau des Étals policés, semble plutôt l'appeler à son secours, et en faire l'instrument de ses desseins.
J'achevais celte lettre lorsque l'arrêt du conseil sur la convocation des états généraux a paru. l>a nation est consultée sur la forme de cette assemblée d'une manière aussi régulière que sa constitution actuelle peut le permettre; car la méthode adoptée en Amérique, celle des conventions extraordinaires convoquées pour un seul objet, cette institution si utile dont nous avons donné l'exemple, ne pourrait être employée dans un pays où les prétentions des ordres différents, comme celles de plusieurs provinces, ne permettent pas d'espérer qu'une telle assemblée formée d'après les principes d'égalité, qui en sont la base nécessaire, obtînt une approbation générale. D'ailleurs, ces conventions supposent une certaine confiance dans les principes de la raison naturelle, la connaissance et l'amour des droits généraux et essentiels de l'humanité; enfln, cette manière calme de traiter les affaires publiques , qui n'exclut pas le véritable zèle, mais au contraire le prouve beaucoup mieux que de violentes et injurieuses déclamations.
Je vous parlerai donc dans une dernière lettre, do ces états généraux pour la convocation des(|uels
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les clameurs, les dénonciations, les menaces, les petites insurrections populaires n'ont pu heureusement empêcher votre gouvernement de tenir sa promesse, et je vous parlerai aussi des prétentions de quelquesunes de vos provinces. Sur ce dernier objet, l'opinion d'un citoyen d'une république fédérative ne vous sera sûrement pas suspecte.
ASSEMBLEES PROVINCIALES ET LES ETATS GENERADX
►apona-—
A peine deux mois s'étaient écoulés depuis l'établissement des assemblées provinciales, établissement désiré par la nation, dont elle n'osait presque concevoir l'espérance, et déjà la joie de les avoir obtenues semblait avoir fait place au désir d'obtenir des états généraux.
Le plan de ces assendjlées était, quant au fond, celui qu'avait tracé un homme de génie (i), que sa vertu seule avait appelé à une grande place, et que sa vertu seule en avait précipité. La destruction des corvées, la liberté du commerce des grains, une subvention territoriale, dont la somme était fixée, dans laquelle aucun privilège accordé au riche n'insultait à la misère publique, ces lois qu'il avait proposées ou projetées, accompagnaient l'établissement
(i) Voyez le livre intitule : Des administrations provinciales , par M. Ti\rgot.
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des assemblées. Leur plan différait du sien à quelques égards; on avait admis une distinction d'ordres; on n'avait pas réuni en communautés les paroisses de campagne, trop faibles pour avoir une bonne administration municipale : mais par la forme même des assemblées, ces défauts pouvaient être facilement corrigés. La réunion de plusieurs paroisses en une seule communauté n'a eu besoin que d'être indiquée pour que le gouvernement se soit occupé des moyens de produire ce changement utile. La distinction d'ordre doit disparaître aussitôt que la nation, désignée chez vous par le nom de tiers état, en formera le désir, puisqu'il suffirait que les membres de cet ordre en fussent d'accord; ils trouveraient aisément alors, dans la noblesse et dans le clergé, des hommes assez éclairés, ou assez généreux, pour se joindre à eux, et déterminer la pluralité de toutes les assemblées contre la distinction des ordres. Deux hommes des premières maisons du royaume en ont donné l'exemple à l'assemblée des notables, et ils auraient des imitateurs. Votre nation, bonne mais facile à égarer, fait le bien quand elle le voit. Vos corps l'ont infectée depuis longtemps de maximes aristocratiques, qu'ils honorent du nom de principes de liberté; mais le jour où il sera permis aux véritables amis du peuple de se faire entendre, où ils n'auront plus à craindre la prosciiption à laquelle ces corps les ont dévoués, sera le jour de la justice, comme celui de la paix.
Malgré leurs défauts, vos assemblées provinciales avaient donc tous les avantages essentiels du plan de
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M. Tui'got. Leurs membres devaient être nommés par les citoyens; il existait trois ordres d'assemblées correspoiuiant les unes avec les autres; cbaqiie député à une assemblée supérieure, connaissant le vœu de l'assemblée, qui repiésentail sesconnneltants, était, quoique toujours libre dans son opinion, obligé en quehpie sorte de se conforuier à ce vœu, ou de ne s'en écarter cpie par de grands motifs. On avait sauvé par là , mieux (pie dans aucun autre pays, les inconvénients divers, mais non moins réels, de l'indépendance absolue des représentants, et d'une dépendance incompatible avec une discussion utile, avec la vérité et la cobércnce des décisions. Aucun abus, n'eùt-il pesé que sur de petits cantons isolés, ne pouvait échapper à la vigilance de ces assemblées; il était impossible de dissinniler l'étendue ou l'importance d'aucun mal; la nation entière devenait, du moins par son opinion, le juge des oppresseuis de tous les ordres : avantage ([u'aucune assemblée nationale ne peut avoir, si elle est seule. Enfin, toutes les léformes , tous les changements qui, dans la constitution, dans la législation, dans la police, dans les finances, etc., peuvent tendre au plus grand bonheur des hommes, à la jouissance la plus étendue lie leurs droits, devenaient , au moven de cette institution , non-seulement praticables, mais faciles à exécuter sans secousse, sans troubler la trancpiillité publique. Vne assemblée nationale était-elle nécessaire? elle sortait d'elle-même de ces assemblées, soit qu'elles en élussent les membres, soit qu'ils fussent choisis par les provinces : elles auraient doimé des IX. u
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instniclioiis à nos représentants; leur vigilance eût écarté d'eux la corruption , l'esprit de cabale, l'ambition , l'orgueil aristocratique.
Et c'est à l'instant même où tout se prépare pour donner au peuple français un gouvernement supérieur , à beaucoup d'égards , à celui d'aucun peuple, et combiné de manière à ne pouvoir craindre aucune révolution, à se perfectionner par le progrès des lumières sans pouvoir jamais en contrarier l'heureuse influence; c'est dans le moment où la nation entière est appelée à discuter ses intérêts d'une manière moins illusoire que dans aucun autre pays de l'Europe; c'est dans ce moment qu'on demande, non une assemblée nationale telle que nous venons d'en tracer l'idée , mais les anciens états généraux ; c'est en ce moment qu'on voit se réunir, pour faire cette demande, non-seulement tous les corps de magistrature, mais le clergé, mais des états de province, mais des assemblées particulières formées en tumulte par la noblesse. On avait applaudi avec transport à l'établissement de deux assemblées provinciales, quoique leur constitution fiit vicieuse, quoiqu'elles ne fussent que de véritables aristocraties; et cet établissement général d'assemblées vraiment représentatives semblait n'exciter que des murmures. Je vais essaver d'expliquer ce phénomène; il peut en résulter des lumières sur les précautions qu'il faut prendre pour c|ue ces états généraux, si ardemment demandés , soient utiles au peuple, et ne lui soient point funestes.
Il était aisé de prévoii' rpic les assemblées provin-
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ciales, une fois établies, une fois fortifiées par la confiance du peuple , ayant une fois pris l'habitude des affaires, regarderaient comme une des plus importantes, la destruction îles privilèges en matière d'impôt, soit que ces privilèges fussent expressément établis, soit qu'ils fussent la suite d'une mauvaise forme d'imposition ; et les privilégiés ont demandé une assemblée des états généraux!
Il était aisé de prévoir qu'une des premières demandes poitées au roi par les assemblées, serait la réforme de la justice. 11 n'est aucun citoyen éclairé qui n'en sente la nécessité, qui ne connaisse le danger des tribunaux perpétuels. Il était aisé de prévoir que dans l'absence de toute assemblée nationale , les as.semblées de provinces, formées de représentants élus par elles, réclameraient le droit d'enregistrement qui leur appartient légitimement . et (pii n'a jamais pu être confié à des tribunaux sans danger pour la liberté, la vie, la fortune des cilovens; et tous les corps de magistrature ont demandé une assemblée des états généraux !
Il était aisé de prévoir que les assemblées provinciales les réclameraient contre toutes les petites oppressions qui , sous différents noms comme sous différents prétextes , empêchent le peuple de sortir de la misère: et tous les hommes puissants ont désiré les états généraux !
Il était aisé de prévoir que quand les peuples de la Bretagne , par exemple , verraient ceux de la Normandie, du Poitou, du Maine, soumis à une administration populaire, rapprochée de l'égalité natu-
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relie, occupée du soulagenienl du peuple, ils ne pouriaieiil s'empêcher de comparer ces administralions à la leur, où les dix-neuf vingtièmes de la province n'ont que le lieis des voix, où le corps du peuple n'a que des députés, et les nobles, une séance personnelle ; où, pour ce qui est décidé par la pluralité des ordres, le peu pie se trouve dans la dépendance des privilégiés, tandis (|ue la nécessité de l'unanimité des ordres pour d'autres décisions, rend indestructibles tous les abus favorables aux ordres privilégiés; où la forme établie pour l'impôt le plus productif, fait payer au pauvre seize fois plus qu'au riche; où le peuple est obligé de contribuera des frais immenses d'administialion , à des dépenses de luxe, que le gouvernement a voulu inutilement réduire plus d'une fois; où enfui , une partie des impôts est employée en pensions, en gratifications pour la noblesse; et alors, si le gouvernement écoutait les plaintes du peuple, si la province obtenait une fois une assemblée de représentants vraiment légitime, il était vraisemblable que cette assemblée représentative demanderait et obtiendrait la destruction de ce coips aristocrati(jue, qui en a usurpé le nom et les fonctions naturelles.
Le parlement de Dauphiné avait rejeté l'établissement des assemblées provinciales, et surtout celui des assemblées de département, et il est évident que les assemblées pr-ovinciales, si elles étaient seules, seraient ou pourraient aisément devenir des corps aristocratiques. Aujourd'hui la noblesse de celte j)iovince réclame ses anciens états, et entraîne après elle
SHNTIMENTS d"iJI\' RÉPUBLICAIN. 1 33
des communautés séduites par ses violentes déclamations contre le despotisme. Peut-elle croire de bonne foi que la constitution de ces états soit vraiment populaire? peut-elle croire qu'elle soit légitime? a-t-elle jamais été consacrée par le vœu du peuple ? n'esl-elle pas l'ouvrage du hasard, de la coutume, des différentes circonstances qui ont accompagné la destruction du règne féodal ? Si pendant quelques siècles de barbarie, l'usage a pu lendre cette forme légitime, pourquoi un siècle et demi d'interruption dans un temps moins barbare n'auiait-il pu la faire tomber légitimement en désuétude? Mais celte forme est aristocratique, et par conséquent tout devient permis pour la défendre.
Vous vovez donc comment tous les intérêts aristocratiques ont dû se réunir contre les assemblées provinciales, et prendre, pour y réussir, deux moyens : l'un la demande des états généraux , l'autre la réclamation de privilèges particuliers aux différentes provinces.
Ces états, que jamais aucune assemblée nationale n'a ni établis ni adoptés, ce qui aurait été nécessaire pour leur conférer une autorité vraiment légale, puisqu'ilssont sous une formearistocratique, puisque les privilégiés v sont pour deux tiers et la nation pour un seul , et que tout privilège, tout droit qui n'est pas égal pour tous, suppose une concession ; ces états n'ont jamais eu ni forme constante, ni des droits fixes. Cependant ils inspirent un vieux respect.
Il v avait lieu d'espérer (pi'cn les convoquant sous la forme ancienne, pai' bailliages et non par pro-
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vinces, en les convoquant par ordres séparés, en se hâtant de les asseml)ler avant que les assemblées provinciales aient pu gagner la confiance, avant que le peuple ait pu être instruit de ses intérêts, avant que le gouvernement ait pu préparer des plans de réforme pour les impôts, pour la justice, etc., on se procurerait une assemblée tumultueuse , peu éclairée, à laquelle on persuaderait que les assemblées provinciales sont inconstitutionnelles, qu'elles seraient un prétexte pour empêclier de fréquentes tenues d'états généraux. Alors ces assemblées , si effrayantes pour l'aristocratie, pouvaient être sacrifiées, et au milieu du trouble , on aurait eu une espérance assez fondée de conserver encore l'ancienne anarchie, pour laquelle des états généraux, convoqués sous cette forme, ne devaient point paraître bien redoutables.
Qu'on ne dise point que ces cris étaient nécessaires pour obtenir les états généraux : une assemblée nationale devenait une suite inévitable des assemblées de |)rovince, dans lui inoment où l'étal des finances nécessite des mesures dont le vœu de la nation peut seul assurer le succès; où l'impossibilité d'espérer une liquidation de dettes sans une baisse dans le taux de l'intéiêt des emprunts, oblige à recourir au seul moyen d'inspirer une confiance étendue et durable; où enfin cette mèmesubvention territoriale, si odieuse à vos pi'élendus amis du peuple, aurait nécessité, pour la distribuer entre les provinces, une discussion contradictoire entre leurs députés.
Mais plus on a de justes raisons de soupçonner, dans le désir pour une convocation piécipiice des
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élals f!;énérau.\, un inléiêl dilTéieiil de rinlérèl nalional , plus il iiiipoi le de leur donnei- une constitution qui réponde du résultat qu'on en doit attendre.
Dans un pays où il n'a jamais existé d'assemblée nationale, où celles qui en ont tenu la place n'ont reçu leui' forme que de l'autoiité du prince, où n'ayant jamais été périodiques , où n'ayant pas même été fréquentes, surtout depuis que l'invention de: rinq)rimerie a permis quelcpic conmuniicalion entie les honimes dispersés, on rie peut dire qu'elles aient jamais obtenu même une sanction tacite; où cent soixante et quatorze ans d'interruption, dans l'espace de temj)S pendant lequel les bonniies ont passé des plus grossières ténèbres à l'auioiedu jour (|ui est prêt enfin à les éclairer, ne permet tenl plus de regaider l'ancien usage comme une autorité; c'est à la puissance publique, telle qu'elle existe, à fixer la forme d'une assemblée nationale.
Cette forme n'est point arbitraire : une telle assemblée doit représenter la nation; el il n'est pas difficile, à tout homme de bon sens, de savoir si une assemblée représente ou non une nation. Pour être rigoureusement légitime, la représentation doit être égale; mais si elle l'est plus que ne l'a jamais été aucune assemblée de la même nation; si l'inégalité qui peut y rester est de nature à être facilement détruite, alors ceux à qui cette inégalité est défavorable , mais qui obtiennent plus qu'ils n'ont jamais obtenu , peuvent ne pas demander davantage, et attendredu temps et du progrès des lumièies une justice plus exacte.
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Personne, au contraire, ne peut avoir droit de demander une inégalité plus grande.
De même, chaque division de teiritoire doit élire ses représentants; elle doit en élire plus d'un , pour être sûre d'être toujours représentée, pour avoir moins à craindre les conséquences d'un mauvais choix. On doit conserver, dans cette élection, plus d'égalité encore entre les citoyens, que dans la représentation , parce que le véritable droit est à ceux qui élisent , et non à ceux qui représentent ; que le droit des premiers est conservé dans la réalité, si la forme de la représentation leur permet d'élire des hommes sur lesquels ils puissent compter.
Mais les règles particulières et déduites de ces principes , les formes suivant lesquelles on doit les mettre en pratique, le nombre des électeurs ou des députés, le jour, le lieu de chaque élection, le lieu, l'époque de l'assemblée : tous ces détails, qu'il est rigoureusement nécessaire de fixer d'une manière précise, ne peuvent l'être que par une volonté unique, par celle du chef de la nation. Sans cela i! faudrait donc une première convention formée d'elle-même; nous y avons été forcés au commencement de la révolution; mais, comme je vous l'ai déjà dit, ce moyen, praticable dans une nation où il n'existait ni privilèges, ni prérogatives héréditaires, ni distinction entre les citoyens, ni aucun corps, ne peut être proposé dans une nation qui n'a point les mêmes avantages.
Il ne s'agit pas même que le prince agisse seul, il suffit qu'il reste juge. Vos provinces, à l'exception
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de quelques-unes que vos parlements ont privées de cet avantage; vos provinces ont chacune un corps, qui peut devenir vraiment repiésentatif dans celles où existent les assemblées provinciales, puis(|u'il suffirait d'en faire élire les membres , et qui, dans les autres, passe pour l'être même aux yeux du peuple ignorant et trompé. Ces corps peuventétre consultés sur la forme delà convocation des états; la pluralité de leurs avis peut former une sortede vœu national; et s'ils ne se pressent pas trop de répondre, si les défenseurs des droits du peuple ont le temps et la liberté de les discuter, on peut espérer que ce vœu sera conforme à ses véritables intérêts. L'orgueil du pouvoir, cette pente vers l'aristocratie, véritable fléau de l'espèce humaine dans un siècle où les esprits flottent encore entre la lumière et les ténèbres, n'ont point corrompu les assemblées provinciales; leui' propre intérêt les engage autant que celui des citoyens à suivre, dans la formation de l'assemblée nationale, un plan qui unisse cette assemblée avec elles; et comme elles sont en plus grand nombre que les anciens pays d'états, on peut d'avance présumer que le vœu de la pluralité ne sera point en faveur d'une forme trop aristocratique, et trop éloignée des mœurs et de l'esprit de notre siècle.
C'est au gouvernement , c'est à la sagesse qu'il a eue de s'appuyer du suffrage des assemblées provinciales, et d'écarter les réclamations des parlements en faveur des usages antiques, et leurs prétentions à partager le pouvoir législatif, (pie la nation devra la restamation dont elle a conçu l'espérance; et c'est
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ce qui doit arriver dans loulesles monarchies européennes. Le despotisme ne peut plus y subsister longtemps; et dans ces changements inévitables que la révolution des opinions doit amener, l'intérêt des souverains et du peuple est nécessairementle même , celui d'échapper au joug dont l'aristocratie les menace également. Différents ordres d'assemblées repiésentatives formeront toujours une constitution modérée, amie de l'ordre et de la paix : plus il y régnera d'égalité, plus ces avantages y seront sensibles. L'aristocratie, au contraire, est ambitieuse, turbulente. Jusqu'à ce qu'elle ail tout anéanti , et même le souvenir des droits des hommes, elle ne connaît point de repos; ensuite c'est le repos de la mort, c'est celui de Venise.
Il ne me reste plus qu'à vous parler des prétentions de quelques-unes de vos provinces. Elles ne veulent plus faire partie de la monarchie française, mais devenir autant de républiques indépendantes. Cependant, protégées par le corps de la nation, défendues à ses dépens, partageant toutes les places, tous les avantages qui naissent delà réunion, elles n'en supporteront les charges qu'autant qu'elles le voudront. Admises dans les états généraux, elles consentent à faire partie de la France , mais à condition qu'elles restent maîtresses d'accepter ou de rejeter ce que ces états auraient réglé de concert avec le roi. !1 est juste, ajoute-t-on , que ces provinces conservent des lois particulières, puisque, par leurs mœurs, leurs usages, leurs climats, elles diffèrent tant du reste de la France. D'ailleurs, les autres
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n'ont point à s'en plaindre; rien n'est plus digne de la majesté d'un i^rand empire, que d'avoir pour chaque province des lois différentes.
La constitution qui naîtrait des prétentions de ces provinces, aurait quelque chose de bien admirable. Par exemple, il faudrait, dans certains cas, pour la Bretagne, que le roi, l'assemblée nationale, les trois ordres des états de la province, et déplus le parlement de Rennes et la chambre des comptes de Nantes, eussent adopté une loi, afin qu'elle fût valide. Supposons trois oiclres séparés dans les étals généraux, comme le désirent les sages partisans des usages antiques; voilà une province quia le bonheur d'avoir une puissance législative composée de neuf parties; ce qui esl bien plus parfait que rAngleteire, où il n'y en a que trois; les changements n'en seront que plus difficiles; mais c'est tant mieux; les lois, les usages constitutionnels, conformes à l'esprit des provinces, ont été établis dans le quatorzième siècle; et l'on y connaissait si bien les principes de la législation et les droits des hommes!
Telles sont les idées qu'on a cherché à faire valoir, soit pour augmenter le trouble par de nouvelles difficultés, soit pour conserver plus longtemps l'aristocratie dans quelques provinces.
Mais il est d'abord évident que toutes les provinces doivent contribuera la dépense nécessaire à la sûreté de l'Etat, et contribuer proportionnellement à leur revenu, et que jamais elles ne peuvent piétendre au droit de n'y contribuer que librement. Une république fédérative, fondée sur un antre principe, serait
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vicieuse; nous l'avons senti, et nous y avons remédié.
Il est encore évident que toutes ces piovinces ont le plus grand intérêt à renoncera toute distinction , par la raison très-simple, que toute loi générale, uniforme pour un grand royaume, agréée par la généralité des députés de ses provinces, sera naturellement plus conforme à la raison et à la justice; (jue les abus particuliers, résultant des usages de chaque pays, seront détruits plus sûrement, auront des juges plus éclairés, plus impartiaux; que l'aristocratie particulièie à chaque province deviendrait nulle devant une assemblée nationale; que lepeuplepourrait espérer d'y être défendu contre ces aristocraties, et d'en obtenir la destruction.
11 ne s'agit point, dans cette réunion , de renoncer à des franchises, mais de voir diminuer des privilèges, de voir réformer des usages abusifs. La distinction est facile à saisir : une franchise est un droit qui fait partie des droits naturels à l'homme, et qui n'est devenu un avantage particulier que par le malheur qu'ont eu d'autres hommes d'en être privés: un privilège, au contraire, est une violation du droit naturel. Or, tout ce que chaque province a de franchises, en prenant ce mot dans ce sens, le seul raisonnable, doit être irrévocablement conservé; mais une assemblée nationale, ayant nécessairement poui' but de rétablir les citoyens dans leurs droits, ne peut former le projet de les enlever à une partie d'entre eux; d'ailleurs, elles peuvent être l'objet d'une réserve particulièi e. Tels seraient , par exemple , rexenq)tion
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lie gal)elle, la liberté de la chasse, le droit d'élection pour les places municipales, celui de n'être pas jugé par un tribunal étranger. Mais il serait absurde de mettre au rang des franchises, ni la conservation d'un tribunal où les charges soient vénales, ni le droit de ne payer que des impôts indirects, comme on prétend que l'a statué le roi René, qui n'a jamais passé pour se connaître eu finance.
Il est donc de l'intérêt des provinces de se réunir à la monarchie, intimement et sans aucune léserve, et elles peuvent s'y réunir sans perdre leurs franchises; enfin, réunies ou non, elles doivent contribuer, de la manière fixée par les états généraux, à la dépense commune de la nation, parce qu'il serait injuste que la nation payât pour elles.
Mais ces provinces ont-elles formé ce vœu pour une séparation? L'ont-elles formé d'une manière réfléchie? Ont-elles senti à quelles mains elles se livraient? à quel esclavage leur noblesse, leur magistrature voulait les réduire? Non sans doute. Ce serait seulement après ([u'une assemblée vraiment représentative aurait été convoquée , que l'ordre aurait été rétabli dans la province, que l'autorité publique aurait mis les citoyens à l'abri de toutes les violences particulières, des séditions de la populace, de la proscription des corps; qu'enfin, après une mûre déhbération , on aurait voté pour cette séparation; ce serait alors seulement qu'une province pourrait traitei- avec la nation assemblée, sur les conditions de l'alliance qu'il faudrait conserver entre elles. Voilà ce que des hommes sages auraient proposé, s'il pou-
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vait V avoir à celte séparation un motif raisonnable ou même plausible. Mais ils auraient senti en même temps, qu'une contribution proportionnelle au payement de la dette contractée pour des besoins communs, en était une consécpience; ils n'auraient pas cru ni juste ni honnête de proposer de se séparer pour faire banqueroute. Cependant cette honteuse proposition est nécessaire pour qu'il résulte de cette séparation une diminution dans les impôts de ces provinces, seul moyen d'intéresser le peuple à cette mesure, et de lui faire envisager des avantages réels, bien que passagers; avantages qu'il trouverait avec usure dans la destruction des abus aristocratiques sous lesquels gémissent ces mêmes provinces. Ainsi, je rencontre ici, comme dans tout le reste, un peuple trompé par ceux qui se disent ses protecteurs.
Le défaut le plus dangereux pour votre nation n'est pas sa légèreté; aucune n'est plus attachée à ce qui est consacré par le temps, n'y renonce après plus de répugnance, n'attache une plus sérieuse importance à ce qui est étiquette, cérémonie, formalité ; mais c'est son goût pour l'imitation. Il n'existe nulle part beaucoup d'hommes à qui l'on puisse appliquer ce que Luther disait d'Érasme avec un secret dépit : Erasme est Erasme^ et ne sera jamais antre chose. Mais ces hommes sont plus rares chez vous que partout ailleurs. Il semble qu'un Français ne puisse exister ni penserseul; il tient à un corps, ou il est d'une secte, il pense et signe, non ce qu'il croit, mais ce que disent ceux qui ont avec lui certaines ((ualités communes; il a une telle opinion, comme
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gentilhomme; une telle autre, comme prêtre; unetroisième, comme magistrat : il emploie son esprit, non à connaître ses dioits, ses intérêts, ses devoirs, mais à savoir comment il soutiendra ce que l'avis de son ordre ou de sa compagnie lui a prescrit de penser et de croire ; il adopte aujourd'hui , à la suite de gens qu'il méprise au fond du cœur, les mêmes principes qu'hier il tournait en ridicule; il ne se doutait pas, ou il se moquait, il y a deux jours, de l'opinion pour laquelle il jurera demain qu'il est prêt à sacrifier sa vie.
Vous avez fait imprimer mes lettres; je ne le trouve pas mauvais. Mon style, malgré son air étranger, peut se soutenir a côté de celui de vos pamphlets. Mais votre imprimeur a cru honneraent que mes lettres étaient de vous, et y a mis les lettres initiales de votre nom, ce qui, de ma connaissance, les a fait attribuer déjà à cinq ou six personnes. Elles s'en défendent en disant qu'elles n'auraient pas fait un si mauvais ouvrage. Heureusement les gens de mon pays n'écrivent point pour la gloire, mais pour dire les vérités qu'ils croient utiles.
LE DESPOTISME
Despotisme vient du mot grec ^esiroV/i;, qui signifie maître. H y a despotisme toutes les fois que les hommes ont des maîtres, c'est-à-dire sont soumis à la volonté arbitraire d'autres hommes.
Le despotisme d'un seul homme est un être de raison ; mais le despotisme du petit nombre sur le grand nombre est très-commun, et il a deux causes: la facilité que le petit nombre a de se réiuiii-, et ses richesses, avec lesquelles il peut acheter d'autres forces.
Si on examine l'histoire des pays où l'on s'est imaginé avoir trouvé le despotisme d'un seul, on verra toujours une classe d'hommes ou plusieurs corps qui partagent avec lui sa puissance. En Turquie, les janissaires et la tribu des gens de loi ; à Rome , les gardes prétoriennes et les douze aimées établies sur
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les frontières ; en France, les douze parlemenls; en Prusse, l'armée; en Russie, les régiments des gardes et les grands (i).
Il V a deux sortes de despotisme qu'on pourrait appeler de droit et de fait, si le mot de droit pouvait s'unir à celui de despotisme, mais que j'appellerai despotisme direct et despotisme indirect. Le despotisme diiect a lieu dans tous les pays où les représentants des citoyens n'exercent pas le droit négatif le plus étendu , et n'ont pas des moyens suffisants pour faire réformer les lois qu'ils trouvent contraires à la raison et à la justice. Le despotisme indirect existe lorsque, malgré le vœu de la loi, la représentation n'est ni égale, ni réelle, ou lorsqu'on est assujetti à une autorité qui n'est pas établie par la loi.
Ainsi, en Angleterre, par exemple, on trouvera que le despotisme direct existe, puisque le droit négatif du roi et de la chambre des pairs ne laisse à la nation aucun moyen légal de révoquer une mauvaise
(j) Ce n'est pas qu'un conquérant, un grand général, un tel roi ne puisse être réellement le seul maître, comme souvent dans une démocratie un homme par son ascendant sur le peuple exerce seul l'autorité; mais il ne peut être question ici que de l'état habituel , et non de l'influence personnelle de certains individus.
L'autorité arbitraire du chef sur son armée ne fait pas qu'il soit seul despote. Le bev d'Alger peut faire couper la tète aux officiers de ses troupes ; mais il est forcé de se conformer aux préjugés, aux prétentions, aux caprices de la milice.
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loi; que les représentants du peuple nonl, pour obtenir celte léfornie , que des moyens indirects qui blessent également la raison , la dignité nationale et l'ordre public. Mais l'Angleterre est suitoul soumise au despotisme indirect, parce que la chambre des communes, (lui devrait, par la loi, représenter la nation, ne la représente pas dans la réalité; qu'elle n'est qu'un corps aristocratique dont quarante ou cinquante personnes, soit ministres, soit paiis, soil membres des communes, dictent les résolutions.
Ces deux genres de despotisme sont prescpie toujours réunis. En Turquie, on est soumis au despotisme direct du sultan et du corps des gens de loi , dont il est obligé, au moins par l'usage, de prendre l'avis, et même, dans certains cas, d'obtenir l'autolisation, et qui, ayant d'ailleurs l'autorité d'interpréter les lois civiles, sont les vrais législateurs; mais le despotisme des janissaires n'est (ju'indirect. Ce n'est pas en vertu d'une loi expresse, d'un usage consacré, que le sultan est obligé de céder à leur volonté. Dans certains pays, la populace de la capitale exerce un despotisme indirect; dans quelcpics autres, les chefs de la nation se sont mis dans la dépendance des gens à argent; les opérations du gouveinement dépendent de la facilité d'obtenir d'eux des fonds d'avance; ils forcent de choisir les ministres cpii leur conviennent, et alors le peuple est soumis au despotisme des banquiers.
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Tous ces pouvoirs, soit directs, soit indirects, forinent dans les divers pays un corps de citoyens dont la volonté arbitraire commande au reste de la nation; et souvent, au milieu de tant de maîtres, elle ne sait pas à qui elle obéit.
Quelques écrivains, soit de bonne foi, soit parce qu'ils étaient ou espéraient devenir membres de la partie dominante, ont honoré du nom de liberté l'anarchie produite par la discorde entre les divers pouvoirs; ils ont appelé équilibre l'espèce d'inertie pour le bien encore plus que pour le mal où chacun de ces pouvoirs se trouve réduit par leur résistance mutuelle; mais il aurait fallu ajoutei' alors que la nation est le point d'appui qui supporte l'effort des deux puissances opposées.
Pour réfuter cet absurde système, nous nous bornerons à une seule réflexion : un esclave qui aurait deux maîtres, souvent divisés entre eux, cesserail-il d'être esclave? Serait-il plus lieureux que s'il avait un seul maître ?
il est plus facile de délivrer une nation du despotisme direct que du despotisme indirect ; elle voit le premier, et elle souffre du second sans le savoir, souvent même en regardant ceux qui l'exercent comme ses protecteurs.
D'ailleurs, les moyens de prévenir le despotisme direct sont bien plus simples. Qu'aucune loi ne puisse
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élre faite, aucun impôl accordé saus le consentement des représentants du peuple ; qu'aucune loi nouvelle qui serait nécessaiie pour élabjii' la jouissance des droits naturels de l'homme dans toute leur étendue, aucune réforme des anciennes lois, ne puissent élre refusées, si elles sont demandées par les mêmes représentants de la nation ou par un autre corps également représentatif: alors le despotisme direct sera détruit. En Angleterre, comme nous l'avons déjà dit , il n'existe aucun moyen légal d'établir une loi nouvelle, d'en détruire une ancienne ; la nation n'a qu'un moyen indirect, celui d'y forcer par son refus de consentir à d'autres mesures les deux autres parties de la puissance législative ; et c'est un grand vice que toute nation sage aura soin d'éviter dans sa constitution. Ce vice n'existe pas dans les Etats-Unis : leur puissance législative est divisée en plusieurs corps , mais en plusieurs corps de représentants du peuple , qui , sous une forme plus ou moins compliquée, plus ou moins bonne, ont le pouvoir de changer les lois nuisibles. Ainsi, le despotisme direct existe en Angleterie, et n'existe pas en Amérique.
Le despotisme indirect peut être celui du corps même législatif, du gouvernement, de certains ordres de citoyens, des ministres de la religion , des tribunaux et des gens de loi , de l'armée, des gens d'affaires et de la populace. IVous allons exposer les moyens de piévenir ces différents despolismes.
Celui du corps législatif a lieu lorsque la représentation du peuple cesse d'être réelle ou devient trop inégale; on préviendra ce danger en veillant sur la composition des lois qui prescrivent la forme suivant laquelle on doit élire les représentants, et qui fixent les divisions du territoire auxquelles ou attribue le droit d'en élire un ou plusieurs, et en assurant en même temps à la nation un moyen légal de changer ces formes et ces divisions, au bout d'un temps marqué , assez long pour ne pas rendre ces changements trop fréquents, mais assez court pour que le désordre ne puisse faire des progrès qui le tendent diflicile à détruire.
On s'opposera efficacement au despotisme du gouvernement, toutes les fois qu'on rendra indépendantes de sa volonté la réunion et la durée de l'assemblée des représentants de la nation , toutes les fois que les impôts ne pourront être levés que par le consentement de cette assemblée. En Angleterre, où le parlement ne s'assemble que par la volonté du roi, on a cru remédier à ce vice de la constitution en établissant l'usage de n'accorder que pour une année une partie des impôts. Ce moyen ne doit pas être imité ; c'est sur le besoin réel de l'Etat que les iuqjôts doivent être réglés, et leur durée doit être fixée d'après celle du besoin. Mais on parvien-
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dia au métne but en faisant dépendre de chaque assemblée représentative , non rétablissement de l'impôl , mais l'ordre de le lever et de le verser dans telle ou telle caisse, d'en ordonner la disposition. Par ce moveu, les opérations de finance auront la consistance nécessaire, sans qu'il puisse en résulter aucune atteinte à la liberté.
Toutes les fois qu'une certaine class^ de citoyens possèdeHês privitegeslionorifiques on profitaijles , .^i
qu'elle est^appeTée exclusivement à certaines places, i.,"^^ que ces places sont le seul chemin de toutes les dignités, de tous les emplois importants, il est aisé de voir que cette classe domineia dans le corps représentatif, et que l'égalité de la représentation n'y subsistera plus que de nom. Ce mal deviendra bien plus sensible, si cette classe de citoyens se recrute continuellement par l'admission de toutes les familles q.ui se sont enrichies, ou ont pu échapper à l'exclusion prononcée contre la classe inférieure. Le seul remède à ce despotisme est de ne laisser subsister entre les citoyens aucune distinction, ni dans les lois civiles ou criminelles, ni dans la contribution aux charges publiques, ni dans l'admission aux places, aux emplois ; en sorte qu'il n'existe que l'inégalité d'opinion ou de fortune, qui ne sont, dans la réar lité, ni moins naturelles, ni plus injustes, ni plus dangereuses (si les lois sont raisoimables), que l'inégalité de talent el de force. Toute nation où il existe
un généalogiste légalement établi, ne peut être une nation libre.
Le pouvoir des prêtres, qui n'est fondé que sur l'opinion ; et la liberté absolue du culte et de la presse, en est le seul remède. Dans les pays livrés à l'ignorance, ce despotisme est celui des prêtres mêmes; c'est devant eux que la nation courbe la tête : tel fut leur pouvoir en Europe jusqu'à la fin du seizième siècle, temps où les yeux des laïques commencèrent à s'ouvrir. Chez les nations éclairées, ce despotisme se confond avec celui de la populace. Nulle pari, en Europe, excepté peut-être dans quelques républiques suisses, le despotisme du clergé seul n'est à craindre, mais il le devient quand il se réunit à celui des grands; c'est ce qu'on voit aujouid'iiui dans les Pays-Bas, et ce qu'on a vu en France pendant l'assemblée des notables.
Dans les pays où la religion est libre, la division des prêtres en plusieurs sectes diminue leur crédit; et dans ceux où la presse est libre, ce n'est plus des prêtres seuls que la populace reçoit ses opinions; d'ailleurs, la crainte de passer pour des sots ou pour des hypocrites empêche les grands de se réunir aux prêtres. On peut objecter- l'exemple de l'Angleterie. Mais, i° en Angleterre, la presse n'est pas libre sur les objets de religion. '2° La liberté de culte n'y est pas établie. "5" L'Angleterre est en général gouvernée par des partis , par des associations de gens accréditée, et ces partis conservent soigneusement le
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fanatisme comme un instrument dont chacun espère se servir à son tour; aussi à peine est-il attaqué par un d'eux, que les autres s'empressent de le pro-
téger.
XH.
Le despotisme des tribunaux est le plus odieux de tous, parce qu'ils emploient pour le soutenir et l'exercer l'arme la plus respectable , la loi. Dans tout pavs où il existe des tribunaux perpétuels dont les membres ne sont pas élus par les justiciables, et pour un temps seulement; dans tout pays où la justice civile est réunie à la justice criminelle, il ne peut V avoir de liberté , parce que le concert de ces tribunaux avec le chef de l'armée suffit pour établir le despotisme. Il est bien plus inévitable encore, si ces tribunaux ont quelque part à la puissance législative, s'ils forment un corps entre eux, si leurs membres sont jugés par eux-mêmes. Le cbef de l'armée est alors obligé de les ménager, parce que sans eux il ne peut exercer une autorité absolue que par une violence toujours dangereuse. Ils sont en même temps intéressés à flatter ou à soutenir son pouvoir, et par crainte, et parce qu'ils ne peuvent espérer que les citoyens , s'ils étaient libres, consentissent à être soumis au despotisme judiciaire, suite nécessaire de cette forme de tribunaux , parce que ce despotisme pèse sur chaque individu à tous les instants , et s'étend sur toutes les actions , sur tous les intérêts.
Si, par la couqilication des lois et relie des formes.
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il existe un très-grand nombre de gens attachés aux tribunaux, et ayant le privilège exclusif d'y remplir les fonctions d'avocats, de procureurs, ou s'il est difficile de les remplacer, parce qu'ils sont instruits d'une routine inconnue aux autres citoyens, la suspension absolue de toute justice, qui peut être également causée par le refus des tribunaux , ou par celui de ces praticiens, donne au despotisme judiciaire une force très-dangereuse.
Dans les pavs où les mœuis sont douces , le despotisme du gouvernement, celui du chef de l'armée ne peut être ni sanglant, ni cruel; le despotisme judiciaire l'est toujouis, parce qu'il peut déployer toute la rigueur des lois, et que les tribunaux ont soin de conserver des lois féroces , même quand les mœurs se sont adoucies.
Puisque l'on connaît les causes de ce despotisme , on en voit aisément les remèdes. Si les juges sont élus à leuips par les justiciables, si les tribunaux civils sont séparés des tribunaux criminels, si les juges sont strictement obligés à suivre la lettre de la loi , si des tribunaux d'un autre ordre, également élus, sont institués pour punir les prévarications des juges, si la fonction de défendre les causes devant les tribunaux est absolument libre, si les associations particulières que ceux (pii se livrent à cette fonction voudraient former, au lieu d'être favorisées, sont déclarées contraires aux intérêts des citoyens (car il serait injuste de les défendre), alors le despotisme des tribunaux ne sera plus à craindre.
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Les Européens modernes ont Irouvé le moyen de se mettre à l'abri du despotisme de l'armée, en la divisant en régiments, en la distribuant dans un grand nombre de garnisons , en ne donnant point de chefs perpétuels aux divisions foimées de plusieurs régiments. Aussi , depuis cette institution , aucune armée n'a-t-elle ni troublé la tranquillité de l'État , ni exercé aucun despotisme, soit sur le prince, chef de l'armée, soit sur les citoyens. Il faut excepter la Russie, où les régiments des gardes ont trop de prépondérance; et il faudra peut-être excepter aussi la Prusse, si la garnison de la résidence royale reste très-forte, et que le roi ne soit pas un homme de guerre. Le seul moyen d'exposer les Etats de l'Europe à ce despotisme de l'armée, auquel les autres parties de l'ancien monde sont assujetties, et qui y empêche les progrès de la civilisation , serait de dégoûter les troupes de l'obéissance passive à leurs chefs; obéissance qui ne doit avoir pour bornes que le droit naturel et une loi positive , et d'inspirer aux chefs, aux officiers des corps et , par une suite nécessaire , aux soldats , l'idée qu'ils peuvent se rendre juges de la légitimité des ordres qu'ils reçoivent. L'obéissance passive est dangereuse pour la libellé publique; le refus arbitraire d'obéissance le deviendrait davantase. Pour éviter à la fois l'un et l'autre de ces maux , il faut régler par une loi les limites du pouvoir militaire, employé à maintenir la tranquillité
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publique et à soutenir l'exécution des lois, des jui;;ements , des actes du gouvernement. Cette loi existe en Angleterre : c'est une sage institution qu'il faut imiter, en se rappelant surtout qu'imiter n'est pas copier.
Les gouvernements de l'Europe ont senti que l'impossibilité de faire la guerre longtemps avec les revenus ordinaires de l'État ou par des impositions extraordinaires, ne leur permettrait pas de se livrer à cette activité inquiète qui, depuis le xv^ siècle, est devenue une maladie politique presque générale. On imagina d'abord, pour y suppléer, la vente des charges, des traités de finances portant l'aliénation à temps de certains droits, enfin des emprunts directs. Par ce moyen , on avait les capitaux à sa disposition, et les intérêts étaient payés par des impôts ou par des droits. La ressource des emprunts aurait été très-bornée, si l'on n'avait eu pour les remplir que les capitaux destinés à être placés dans ces emprunts, et surtout elle aurait été très-lente. Mais il se présentait deux ressources : l'une d'emprunter de compagnies de finances dont les membres se chargeaient alors d'avancer l'argent , ou se donnaient des soins pour en trouver dans leurs familles, dans leur société , dans les gens d'affaires liés avec eux; l'autre de vendre l'emprunt à des banquiers ou commerçants en argent, qui le revendaient ensuite ou en faisaient un objet de spéculation Ces deux ressources s'achetaient ou par un intérêt plus fort, ou dans le pre-
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iiiier cas par la cession de quelques droits, une tolérance plus grande de quelques abus, ou même seulement par la solidité des places dont ces emprunts rendaient le remboursement plus difficile. Alors ces ressources n'eurent plus de bornes ; et malheureusement on s'accoutuma peu à peu à les regarder comme certaines, à en faire dépendre le succès des entreprises les plus importantes, et dans des circonstances difficiles, les payements même nécessaires pour acquitter les anciens intérêts, remplir des engagements, faire face aux dépenses publiques. Mais dès lors on se mit dans la dépendance de ceux qui pouvaient faire ces avances; on fui obligé, dans la législation des impôts ou du commerce, dans les opérations politiques, de ménager leurs intérêts, leurs préjugés, leurs passions; et il fallut les ajouter aux classes de citoyens qui exercent sur le peuple un véritable despotisme. C'est ainsi qu'en Angleterre ils ont usurpé sur la nation la souveraineté de l'Inde, que jusqu'ici on n'a pu leur enlever; qu'ils ont fait préférer les plans de M. Pitt, dictés par eux , à ceux de M. Fox et du comte de Stanbope. Combien ne citerait-on pas de ministres dont ils ont précipité la chute, ou qu'ils ont forcé d'employer? En France, ils obligèrent le gouvernement de priver de sa liberté l'auteur de la Thcorie de l'Impôt, et sa naissance, sa fortune, sa réputation personnelle ne purent le mettre à l'abri de leur haine obscure. Ils obligèrent à la banqueroute de 17 70 l'abbé Terrai, qui n'imagina que cette ressource pour se délivrer de leur empire, fit beaucoup de
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mauvaises opérations poiii' s'y soustraire, et finit par s'y soumettre. Celle de 1 788 a eu la même cause. Il n'est que deux moyens de détruire ce despotisme, qui menace de devenir chaque jour plus dangereux et plus insupportable. Le premier est dans une législation qui, proscrivant toutes les formes vicieuses d'impôts et laissant une liberté entière au conmierce, tarirait la source des grandes fortunes de finances et de banque, diminuerait les profits de ce dernier genre de commerce, et les diviserait en un plus grand nombre de mains. Le second est de changer la forme des emprunts, en chargeant, lorsqu'ils ont été consentis par la nation , ou l'assemblée qui la représente, ou celles qui représentent chaque province, de faire elles-mêmes l'emprunt dont elles payeraient les intérêts, qu'elles rembourseraient par des deniers laissés dans leurs mains, sans que la destination en pût être détournée ; de chercher, au lieu d'emprunts cheis qui n'ont besoin que d'une demiconfiance, des emprunts dont une confiance durable, alors bien fondée, et les avantages de leur forme, seraient la seule séduction; de joindre à chaque emprunt renonciation du véritable taux de l'intérêt, et la preuve que les fonds assignés pour l'acquitter sont réellement suffisants; de tenir toujours ouverts des emprunts à un taux inférieur à celui des anciens emprunts dont les fonds seront employés aies rembourser; d'éviter soigneusement toutes les opérations de finances, tous les établissements qui produisent des mouvements d'actions, et par une suite nécessaire, des associations entre les gens d'affaires;
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(le chercher enfin à dissiper les ténèbres dont ils ont couvert un petit art Irès-peu complitpié, qui n'a d'importance et ne peut devenir dangereux qu'autant qu'il est peu connu.
Le despotisme de la populace est à craindre dans tous les États où il existe de grandes capitales et de glandes villes de commerce. Jlais il est moins un despotisme en lui-même que l'agent d'un autre pouvoir, si on en excepte celui qu'exerce la populace, en forçant à taxer les denrées destinées à sa subsistance et à se conformer à ses préjugés dans les lois sur le commerce de ces denrées. Encore celui-là même n'existe-t-il que par l'utilité qu'espèrent en tirer quelques-uns des autres pouvoirs despotiques qui pèsent sur une nation, ou les différents partis qui partagent ces pouvoirs. Dans les autres circonstances, la |)o])ulace n'emploie son despotisme que pour soutenir des préjugés religieux , pour maintenir l'autorité de certains corps particuliers qu'elle a pris sous sa protection, ou dont l'existence enrichit une telle ville, pour défendre certaines opinions populaires utiles à quelques classes de citoyens et nuisibles au reste; enfin, par humeur contre des hommes puissants qu'on a su lui rendre odieux. Quehiue dangereux que soit ce despotisme, on ne voit nulle part les autres pouvoirs se concerter pour le détruire; c'est une ressource que ceux qui sont les plus faibles veulent se ménager. En Angleterre IX. u
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la chambre des conununes aime mieux laisser subsister une foule de lois ridicules el injustes, mais qui seraient protégées par la populace, que de chercher les moyens de détruire celte influence qui corrompt la législation. C'est la populace qui a privé la Hollande de la liberté, en rétablissant le stathoudérat en '777- ^'^st ^"^ M"'' ^" ^'^" ^^^ corriger l'aristocratie tyrannique du Danemark, y a introduit le despotisme du prince, c'est-à-dire, le despotisme de la cour, des prêtres, des gens de loi; c'est le despotisme de la populace de Constantinopie qui a détruit l'empire grec, autant que le fer des barbares et les querelles théologiques. On sait que ce despotisme est aussi absurde dans ses projets que barbare dans ses moyens, puisqu'il est exercé par la partie de chaque nation la plus ignorante el la plus corrompue après les ambitieux qui s'en servent. Mais qu'est-ce qui rend dangereux la populace d'une grande ville? C'est la facilité de la réunir, c'est son ignorance et sa férocité; c'est donc en attaquant ces trois causes qu'on peut en prévenir les effets.
Il n'y a que deux moyens de diminuer la facilité de réunir la populace : le premier est la liberté entière de l'industrie et du commerce, qui d'abord" augmenterait le nombre du peuple en diminuant celui de la populace, affaiblirait l'union particulière des ouvriers attachés à telle ou telle corporation, à tel lieu privilégié, diminuerait enfin l'aversion que la classe la plus pauvre, vexée par les lois des maîtrises, contracte pour la police. Le second moyen serait de diviser charpie grande ville en (piartiers,
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qui pourraient s'assembler pour leurs intérêts communs, suivant une forme régulière, et de faire les dernières subdivisions assez petites. Les petites assemblées de citoyens réunis sans distinction de rang et de profession , sont en général le seul moyen juste et en même temps le plus sur d'empêcher les associations spontanées de troubler la tranquillité publique.
Pour diminuer l'ignorance, il faut rendre la liberté à la presse, et multiplier des secours bien dirigés d'éducation publique. Ces secours manquent au peuple dans presque tous les pays où , dirigées par les ministres de la religion , les institutions se bornent / à faire entrer dans l'esprit du peuple les idées propres j à maintenir la puissance sacerdotale. La liberté de la \ presse est encore un moyen de diminuer l'ignoiance et les préjugés du peuple, non en l'instruisant immédiatement, mais en répandant des lumières dans la classe supérieure la plus voisine , et surtout en empêchant les gens intéressés à tromper le peuple, de l'entretenir dans ses préjugés. Il est rare, quand il se soulève, que ce ne soit pas contre ses véritables intérêts; on en pourrait citer des exemples anciens et récents. La férocité nait de l'ignorance, de la misère, de la dureté des lois criminelles, de l'insolence des classes privilégiées; et dès lors on voit comment on peut la détruire.
Ces simples observations suffisent pour montrer combien ceux qui croient qu'ils détruiraient réelle-
ine-nt le despotisme en détruisant les ordres ai-bitraires du gouvernement, sont éloignés de connaître toute l'étendue de ce fléau. En parlant toujours de poids à opposer h ce despotisme, ils oublient que lui-même sert de contre-poids aux autres, et que, pour être conséquents, ils devaient en désirer la conservation.
xvn.
Il ne faut pas confondre le despotisme avec la tyrannie. On doit entendre par ce mot toute violation du droit des hommes, faite par la loi au nom de la puissance publi(|ue. Elle peut exister même indépendamment du despotisme. Le despotisme est l'usage ou l'abus d'un pouvoir illégitime, d'un pouvoir qui n'émane point de la nation ou des représentants de la nation ; la tyrannie est la violation d'un droit naturel exercé par un pouvoir légitime ou illégitime.
Supposons dans le xiv^, le xv*", lexvi", et même le xvn'' siècle, une républicpie très-bien ordonnée, où les représentants du peuple eussent pu également s'opposer à l'établissement des lois nouvelles, et forcer à la réforme des anciennes; supposons qu'aucun des pouvoirs établis par ces lois n'eût pu ni les violer, ni exercer sur les représentants du peuple une force qui gênât leur liberté, on n'en aurait pas moins fait dans cette république des lois pénales contre les hérétiques; ce qu'on nomme sacrilège ou blasphème V aurait été mis au rang des crimes capitaux. Dans ces siècles, et même dans celui-ci, on aurait gêné l'industrie et le commerce par des lois prohibitives.
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On aurait établi des impôts indirects et créé des délits qu'il aurait fallu prévenir par des lois tyrainiiques. Il n'y eût pas eu de despotisme, la tyrannie eût été à son comble.
XVII i.
Le seul moyen de prévenir la tyrannie, c'est-à-dire, la violation des droits des bonmies, est de réuniitous ces droits dans une déclaration , de les y exposer avec clarté dans un grand détail , de publier cette déclaration avec solennité, eu y établissant (|ue la puissance législative ne pourra, sous quelque l'orme qu'elle soit instituée, rien ordonner de contraire à aucun de ces articles.
Il faut en même temps établir une forme légale, d'après laquelle on puisse ajoutera cette déclaration de nouveaux articles, parce que plus les lumières feront de progrès, plus les hommes connaîtront l'étendue de leurs droits, plus ils en sauront distinguer de conséquences évidentes. Or, plus une déclaration des droits sera étendue, plus non-seulement la jouissance de ceux qu'elle renferme sera certaine; mais plus aussi on verra diminuer le nombre et la complication des lois, et plus on en verra disparaître ces dispositions arbitraires qui les défigurent chez toutes les nations ; mais il faut de plus qu'il existe une forme légale pour retrancher des articles de cette déclaration, parce que l'erreur, même en faveur des droits des hommes, peut être nuisible. La forme pour ajouter un article doit être telle, qu'on soit sûr de l'ajouter, pour peu qu'il soit vraisem-
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hlable que ce droit soil réel; mais pour en retraticlier un , la forme doit être telle, que l'évidence seule et la nécessité puissent obtenir un vœu en faveur de cette suppression. Sans une telle précaution , quel<|ue forme que l'on donne à la constitution, les citoyens ne seront point à l'abri de la tyrannie; elle sera établie par un pouvoir légitime, mais elle n'en sera pas moins une tyrannie, comme un jugement injuste n'en est pas moins injuste, quoique rendu suivant les formes légales.
Les droits naturels de l'homme sont : i" la sûreté et la liberté de sa personne ; 2" la sûreté et la liberté de ses propriétés ; 3" l'égalité.
Le dernier de ces droits a seul besoin d'être expliqué. L'égalité que le droit naturel exige entre les Iiommes, exclut toute inégalité qui n'est pas une suite nécessaire de la nature de l'homme et des choses, et (|ui , par conséquent, serait l'ouvrage arbitraire des institutions sociales. Ainsi , par exemple, l'inégalité des richesses n'est pas contraire au droit naturel ; elle est une suite nécessaire du droit de piopriété, puisque ce droit renfermant l'usage libre de la propriété , renferme par conséquent la liberté de les accumuler indéfiniment. Mais cette inégalité deviendrait contraire au droit naturel, si elle était l'ouvrage d'une loi positive, telle que la loi qui accorde aux aînés une portion plus grande, celle qui étalilil des substitutions, etc. Ainsi, la supériorité (lUMu homme chargé d'une telle fonction a sur ceux
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qui lui sont subordonnés par la nature de celte fonction , n'est pas contraire au droit naturel , parce qu'elle dérive de la nécessité que certains liommes exercent cette autorité, et (|ue d'autres y obéissent. Mais cette supériorité devient contrai; e au droit, si on la rend liéréditaire, si elle s'étend au delà de ce qui est nécessaire pour que ces fonctions soient bien exercées. Le droit d'égalité n'est pas blessé , si les propriétaires seuls jouissent du droit de cité , parce qu'eux seuls possèdent le territoire, parce que leur consentement seul donne le dioit d'y habiter; mais il est blessé, si le droit de cité est partagé inégalement entre différentes classes de propriétaires , parce qu'une telle distinction ne nait pas de la nature des choses.
Les dioits naturels de l'homme sont connus en général de tous ceux qui ont l'esprit droit et l'âme élevée, mais peu de gens en embrassent toute l'étendue ; peu se sont élevés à une assez grande hauteur pour apercevoir toutes les conséquences de ces droits.
Une déclaration des droits, bien complète, serait un ouvrage utile au genre humain; mais on ne trouverait peut-être pas un seul peuple, même parmi ceux qui haïssent le plus la tyrannie, auquel on pût la faire adopter tout entière, tant l'habitude a familiarisé l'homme avec ses chaînes.
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La première déclaration de droits qui eu mérite véritablement le nom, est celle de Virginie, arrêtée le i*^"^ juin 1776; et l'auteur de cet ouvrage a des droits à la reconnaissance éternelle du genre humain. Six autres États d'Amérique ont suivi l'exemple de la Virginie.
Mais aucune de ces déclarations de droits ne peut être regardée comme complète. 1° Aucune ne renferme renonciation des limites de la puissance souveraine, relativement à la punition des crimes. Or, il est évident que la puissance législative n'a pas le droit d'ériger en crimes des actions qui ne sont pas une lésion directe, immédiate et grave des droits, soit d'un individu, soit de la société.
2° Aucune ne renferme renonciation des limites de la puissance législative, ni relativement aux lois civiles, ni relativement aux lois de police.
3° Une seule déclare contraire au droit naturel toute capitation , tout impôt pot lanl sur les jiain'res (expression qui annonce des connaissances approfondies sur cet objet), mais aucune n'exclut les impôts indirects, qui, par leur nature, sont inégalement répartis , et ne peuvent exister sans une violation plus ou moins diiecte de la liberté de la personne ou des biens, et sans une introduction de délits arbitraires.
4" Si quel([ues-unes proscrivent tout privilège exclusif, aucinie ne place au lang des droits naturels et sacrés la liberté que doit conserver tout homme de
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faire de ses forces et de ses biens l'usage qu'il lui plaîl, lant qu'il ne nuit pas au droit des hommes; liberté (|ui suppose la liberté indéfinie de l'industrie et du commerce.
5° Quelques-unes autorisent l'établissement de taxes pour le payement des frais de culte, applicables, il est vrai, à tel ou tel culte, suivant la volonté du contribuable; mais toute taxe de cette espèce est contraire au droit des hommes, qui doivent conserver la liberté de ne payer pour aucun culte, comme de n'en suivre aucun.
6° On y a placé généralement le droit de ne pouvoir être condamné que par un jury unanime. Or, il n'est pas prouvé, i°que cette unanimité, exigée suivant la forme anglaise, donne une plus grande probabilité de la vérité du jugement qu'une pluralité immédiate de huit, de dix juges. i° Il n'est pas prouvé non plus que des jurés soient des juges du fait plus dignes de confiance que des hommes choisis par les citoyens parmi ceux qui ont la plus grande réputation de lumières et de probité, et choisis pour remplir cette fonction pendant un espace de temps plus ou moins long.
Le choix entre ces différentes méthodes n'est pas une cjuestion de droit, mais une question de raisonnement. La puissance législative doit avoir l'autorité d'établir la forme qui lui paraît la plus propre à maintenir la sûreté personnelle, et l'on doit, dans une déclaration de droits, exclure ce qui leur serait contraire, et non prescrire un choix entre les divers moyens qui les maintiennent également.
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Ainsi, par exemple, toute nomination de juges ou jurés autrement que par l'élection des justiciables, toute institution d'un tribunal perpétuel se recrutant lui-même, ou nommé par un corps de citoyens ou par un magistrat suprême, etc., doivent être proscrites par une déclaration de droits.
7° Dans plusieurs de ces déclarations, on exempte du service militaire forcé ceux qui , par raison de conscience, ne se croient pas permis de porter les armes. C'est ici un privilège accordé aux gens qui professent une certaine opinion , et par conséquent une violation du droit général. Le principe qui ferait respecter la conscience particulière dans ce qui serait vraiment du ressort des lois, n'est qu'un encouragement au fanatisme. Il ne serait pas juste de forcer au service un homme dont les soins sont nécessaires à sa famille, et d'en exempter un Quaker ou tel autre sectaire. Mais l'exemption générale de tout service militaire forcé doit faire partie d'une déclaration de droits. L'appel au service doit être libre , et la punition du refus est la honte attachée partout à la poltronnerie. L'opinion prononcerait alors seule sur le motif légitime ou non légitime du refus.
Le meilleur moyen d'obtenir une déclaration de droits bien complète serait d'encourager les hommes éclairés à en dresser séparément un modèle. En comparant entre eux ces différents ouvrages, non -seulement on jugerait de l'ordre plus ou moins métho-
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dique dans lequel les droits seraient exposés, de la clarté plus ou moins grande du style; mais on connailiait tout ce que ces différents citoyens regardent comme faisant partie des droits de l'homme, et ce serait le moyen le plus sûr pour les connaître tous, non pas peut-être dans leur étendue réelle et absolue , mais dans l'étendue où l'état actuel des lumières permet de les porter.
Chaque rédacteur se bornerait à exposer les droits avec des motifs simples, exprimés en peu de mots, comme on le voit dans la déclaialion de Virginie. Mais, sur les droits qu'on peut regarder comme douteux, ils pourraient, dans des notes séparées, se livrer à des discussions plus étendues.
La difficulté de reconnaître tous les droits de l'homme, de les exposer avec clarté et avec méthode, n'est pas la seule (|ue présente un ouvrage de ce genre; il doit être fait de manière qu'en évitant la prolixité et les détails minutieux, chaque droit soit tellement exposé, cpie toute violation grave de ce droit soit évidente, susceptible d'une démonstration simple, et à la portée de tous les esprits.
Il faudrait encore avoir soin de séparer ce qui est la partie essentielle de chaque article, ce qui énonce le droit, des motifs qui le font regarder comme faisant partie des droits naturels de l'homme. Enfin , cette énonciation devrait étie telle, qu'après avoir formé, par la comparaison de ces différentes esquisses, une liste complète de ce qu'on regarde comme faisant partie de ces droits, on pût faire délibérer une grande assemblée par oui ou non sur ceux
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qu'elle croit devoii' être compris dans une déclaration des droits, ou qu'elle juge soit chimériques, soit exagérés.
Il serait à désirer que ces esquisses fussent rendues publiques par la voie de l'impression; il y aurait en cela un double avantage, celui de les soumettre à la censure de tous les citoyens, et de profiter des lumières qui en peuvent naître, et celui de pouvoir dire qu'on n'a négligé d'examiner aucun des droits qu'un seul des membres de l'État aurait pu vouloir réclamer, puisque ce serait alors (vu cette publicité) par le fait seul de sa volonté , que tel droit qu'il croit réel, n'aurait pas été soumis à la discussion.
Plus une déclaration des droits sera étendue et complète, plus elle sera claire et précise; plus la nation qui l'aura reconnue, qui y sera attachée par principe, par opinion , sera sûre d'être à l'abri de toute tyrannie; car toute tyrannie qui attaquerait évidemment un de ces droits, verrait s'élever contre elle une opposition générale.
Un autre avantage d'une déclaration des droits est d'assurer la tran([uillité générale : une nation armée de ce bouclier cesse de s'inquiéter de toutes les innovations, n'a plus de prétexte pour s'offenser de celles qui sont utiles, ne se laisse plus si aisément tromper par les défenseurs des abus qu'on veut détruire, ne prend plus pour ses droits des privilèges contraires à ces droits mêmes, des institutions oppo-
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sées à ses iiitérêls. l\'a-t-oii pas vu le peuple des Pays-Bas se soulever pour la conservation de quelques séminaires ou de quelques couvents? d'autres pays regarder comme faisant partie de leurs franchises, ici la conservation d'une aristocratie tyranni- (pie, là une constitution des tribunaux incompatible avec la jouissance de leurs véritables droits? Une iléclaration des droits est donc à la fois la sauvegarde de la tranquillité comme celle de la liberté publique.
DE L'ÉDITEUR
Tous ceux qui écrivent ou qui parlent sagement sur la position actuelle de la France, disent que les états généraux doivent commencer par une Déclaration des droits , et que les provinces doivent l'exiger par leurs mandats. En effet, il n'y a point d'autre moyen de nous délivrer à jamais de la servitude, et d'assurer à nos représentants la liberté dans leurs suffrages , qui autrement pourrait être punie par le despotisme ministériel , ou par le despotisme parlementaiî-e , comme cela est arrivé autrefois. C'est pour faciliter l'accomplissement de ce vœn respectable que nous imprimons ce projet de Déclaration des droits.
AVERTISSEMENT
J'essaye ici de donner une déclaration des droits aussi complète que j'ai pu la concevoir. J'ai tâché d'éviter d'y insérer des règles qui, bonnes en elles-mêmes , peuvent cependant être remplacées par d'autres dispositions , sans que les droits des hommes soient violés. J'ai cherché à y mettre un ordre systématique , afin qu'il fût plus facile de bien voir ce que cette déclaration contient , et de juger ce qui peut y manquer.
J'invite les amis de l'humanité à relever les défauts de cet ouvrage , à les corriger, à daigner même le refaire.
Une déclaration des droits bien complète, bien oidonnée , bien précise , est l'ouvrage le plus utile peut-être qu'on puisse offrir aux hommes de tous les pays ; mais cet ouvrage , semblable à cet égard aux tables qui repré-
1 8() AVEETISSEMENT.
sentent le mouvement des astres, ne peut attendre sa perfection que du tem[)s , du concours de plusieurs mains , et d'une longue suite de corrections , fruit d'un examen scrupuleux et réfléchi.
IIÉCL\|{ATI()^ DES DROITS.
Aucun pouvoir, excepté le coiisentemenl unaiiinic de tous les membres de la société, ne peut rendre légitime une atteinte portée à ces dioits; elle ne le serait pas même encore, à moins que cliaque homme, en paivenant à l'âge de raison , ne donnât un nouveau consentement à celte violation , qu'elle ne tombât jamais que sur ceux qui auraient consenti à s'y soumettre, et qu'ils pussent retirer leur consentement après un terme fixé.
On ne peut pas diie que la société puisse plus légitimement resserrer ces droits dans certaines limites; elle peut seulement fixer d'une manière jirécise celles que la nature y a mises. On ne peut pas dire qu'elle ait le droit d'en régler l'exercice; mais seulement lorsque la nature et la raison exigent que cet exercice soit assujetti à une règle commune, la société a le dioit de déterminer cette règle.
Supposons que je possède un champ , dans lequel le champ d'un autre soit enclavé; ce n'est pas donner des limites à mon droit de propriété, que de m'obliger à laisser au propriétaire du champ enclavé les moyens de le cultiver et d'en extraire les productions, puisqu'il est évident que sans cela le champ ne pourrait être devenu une propriété indé-
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pendante de moi. Ce n'est donc pas alors gêner l'exercice de mon droit de propriété et du sien, que de régler par une loi la manière dont il pourra jouir de son champ; puisqu'il est évident que dans ce cas, au défaut de convention librement faite entre nous, il faut que cette jouissance soit soumise à une règle commune pour tous ceux qui se trouveront dans une pareille circonstance.
La société pourrait attenter de deux manières différentes aux droits des hommes.
1° En faisant des lois dont les dispositions fussent une atteinte à ces droits.
2" En faisant des lois dont l'exécution exposerait évidemment à une violation fréquente de ces droits.
Cette distinction est nécessaire. Si une loi condamne un homme à mort pour une action indifférente, elle porte une atteinte directe à la sûreté conmiune; mais si la loi permet déjuger à mort, avec une pluralité de deux voix, on ne peut pas dire qu'elle attacjue directement ma sûreté, mais seulement qu'elle m'expose à être condamné injustement.
Dans le premier cas, la loi ordonne la violation tlu droit; dans le second elle expose à cette violation.
Enfin les hommes ne s'étant réunis que pour jouir de leurs droits, d'une manière plus sûre, plus tranquille et plus complète, la puissance publique est obligée envers les citoyens, à faire les lois nécessaires pour leur assurer cette jouissance.
La première division indique les limites du pouvoir (jue la société peut exercer ou conférer ; la seconde, les règles dont elle ne pourrai! s'écarter dans
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l'exercice de son pouvoir légitime, sans en abuser; la troisième, les devoirs qu'elle doit remplir à l'égard du citoyen. Ainsi, une déclaration des droits des citoyens considérés comme individus, relativement à la puissance publique de la société, doit renfermer trois parties.
1° La (léflaratiou des drults auxquels la puissance publkiue lie doit porter aucune atteinte, dans les /ois quelle peut faire.
i" La proscrijifion de toutes les formes et de toutes les dispositions qui exposeraient, dans Pexécution des lois, à des violations de ces droits.
3° L'obligation de faire toutes les lois nécessaires pour e/npécher les citoyens d'être troublés dans la jouissance de leurs droits , soit par les individus , soit par une force qui doive son origine à la société.
Chaque homme, en votant poui' l'établissement d'une puissance législative régulière, lui dit : «Je « vous établis pour régler la manière d'assurei- à mes « concitoyens, comme à moi, la jouissance de mes « droits : je me soumets à obéir aux volontés géné- '< raies que vous érigerez en lois ; mais je dois mettre « des limites à ce pouvoir, et vous empêcher d'em- « ployer contre mes droits la puissance que je vous « donne pour les défendre.
« Voilà quels sont ces droits, et vous ne pourrez « y porter atteinte. Voilà les dangers qui peuvent ré- « sulter, pour ces droits, de l'autorité confiée à la « puissance publique; vous ne pouvez les y exposer. « Voilà ceux qui résultent nécessairement de l'état « social, vous y apporterez un remède. »
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DROITS DES HOMMES RELATIFS A LA SURETE DES PERSONNES
PREMIÈRE DIVISION
Des atteintes que les lois pourraient porter ilireclenienl à ces
droits.
1 ° La puissance législative ne pourra établir aucune peine pour une action qui ne serait pas une violation émlente, immédiate et graw, soit des droits (F un ou de plusieurs indii'idus, soit des droits de la société entière, tels (pi ils résultent de la nature même <b>s sociétés.
1° La puissance législative ne pourra établir aucun iinpéit (pu oblige it statuer des peines contre ceux qui le frauderaient ; parce que ces délits seraient alors créés arbitrairement par la puissance législatii-e ellerne'me.
3" // ne pourra être infligé aucune peine pour aucun délit , à moins rpielle nuit été établie par une loi
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expresse, et que cette aclinii ne soit littéfalernenl exprimée dans le texte de la loi , non-seulement par un nom qui ne puisse se rapporter qu à une seule espèce d'actions dont la moins criminelle mérite la peine imposée par la loi, mais par une définition claire et régulière de l'idée exprimée par ce nom.
4° Aucune peine ne pourra, être infligée qu'en vertu d'un jugement rendu par un tribuiud établi j)ar la loi, et suivant les formes prescrites par elle; cai- on doit regarder comme une attaque directe à la sûreté, le pouvoir d'v portei- arbitrairement atteinte.
5" La peine de mort ne poiu-ra être établie tpw pour les délits qui ont oté la vie ii ceu v qui en étaient l'objet, ou qui l'ont mise en danger avec la volonté de l'oter, de l'exposer ci ce danger, et dans le cas seulement oit la conservation du coupable exposerait la sûreté des citojens; car ni les juges, et encore moins le corps de la société (ce qui serait cependant nécessaire), ne peuvent avoir une certitude absolue du crime : la possibilité de l'innocence de celui qui est déclaré coupable n'est jamais absolument détruite; et par conséquent toute peine irréparable est injuste, à moins qu'il ne soit prouvé qu'elle est nécessaire : or, il n'est pas prouvé qu'on ne puisse prévenir le crime sans établir la peine de mort; mais il peut l'être qu'il y a du danger à conserver en piison un chef d'émeute, un traître, etc.
6° Les supplices qui rendent la mort douloureuse , la mutilation, la torture, soit pour arracher l'aveu du crime, soit pour la révélation des complices, ne jioiirront jamais être ordonnés par la loi.
En effet, les peines, pour être légitimes, ne peuveiil (|ue remplacer, en l'adoucissant, ce que la vengeance particulière aurait pu se permettre dans l'état de nature, en la supposant exercée par un homme que la colère n'ait pas privé de la raison ; et elles ne doivent pas aller au delà de ce qui est nécessaire pour prévenir le crime, et pour mettre la société à l'abri des attentats du coupable.
■7° La loi lie pourra prù'er aucun accusé de ses mojens naturels de défense, tels que la connaissance de tous les actes de la procédure , l'aduassion à lu preuve des faits qu il croit propres à le justifier, la présentation des témoins qui pourraient affaiblir les ténioii^nages portés contre lui , l'avis et l'ass/stance de ceux dont il croit que le conseil peut lui être utile.
Car la société ne peut avoir le droit de rien ôler à un individu de tout ce que la nature lui a donné pour son propre avantage; et on ne peut pas dire qu'aucun de ces moyens naturels soit contraire au droit de personne, puisqu'ils tendent tous à la connaissance de la vérité , qui est l'intérêt commun des citoyens.
8° Les mêmes droits subsisteront pendant l'état de guerre, et pour les nulitaires, it cela près, que des actions indifférentes en temps de paix, pouvant devenir des délits en temps de guerre , et l'impossibilité de prévoir avec précision quelles peuvent être ces actions obligeant de laisser au commarulant F autorité de les déterminer, le corps législatif lui pourra confier, en ce cas , le pouvoir de déclarer que telles ou telles actions seront réputées des délits , et d'en fixer 1rs peines.
Mais il doit être responsable de su conduite, si , dans l'exercice de cette autorité . il viole aucun des droits exposés ci-dessus.
DEUXIÈME DIVISION
Des dangers auxquels la puissance publique pourrait exposer la sûreté des individus.
L'impartialité des juges et leur exemption aljsolue de tout intérêt, sont le seul moyen d'empêcher que les jugements n'exposent pas la sûreté de ceux qui y sont soumis.
Le pouvoir judiciaire est une arme dangereuse, dont il est facile d'abuser contre les citoyens, et qui peut, si elle n'est pas confiée à des mains impartiales et pines , être plus funeste à leur siireté que les violences particulières, contre lesquelles il doit les défendre.
ï° La puissance publique ne pourra donc établir ni des juges à vie, ni des tribunaux dont les membres soient nommés, soit par eux-mêmes, soit par le corps législatif, soit par aucun au Ire corps , mais seulement des tribunaux élus par les représentants de leurs justiciables, et pour un temps fixe.
1° Elle ne pourra confier au tribunal chargé de piger les causes criminelles , ni le jugement d'aucune autre question, ni aucune autre fonction publique .
3" La puissance publique ne pourra élablir, en aucun cas, un tribunal qui soit nommé pour une afjaiie unique, pour un ou plusieurs imlividus, mais seulement pour tous les délits corn nus dam un canton, pour telle
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espèce gêné ml r. de délits , pour lotis les Itutninrs d'une telle profession, e\.c.; parce que toute autre disposition serait contraire à l'impartialité qui doit exister dans les électeurs des juges, comme dans les juges eux-mêmes.
4° Tout accusé jouira du droit de récuser un certain nombre de juges , sans être obligé d'alléguer de motifs, et ce nombre sera au moi/is le tiers du nombre total lie ceux qui pem>ent être jugés, ou bien ce nombre sera tel qu'on ne puisse supposer qu'il puisse exister un plus grand nombre d ennemis cachés de /'accusé, ou de juges prévenus contre lui jxtr le préjugé. De plus , il pourra récuser auparavant tous ceux contre lesquels il alléguera des niotifs jugés suffisa/its. 5" Ces droits seront également respectés en temps de guerre, et pour les militaires.
6° Le corps législatij' ne pourra se réserver ni confier à personne le droit arbitraire d'employer une force armée contre les citoyens, soit pour assurer l'exécution des lois , soit pour mainte/iir la traïupdllité de l'Etat , mais seulement celui d'employer cette force armée dans les cas clairement exprimés par une loi, et suivant des formes également presciites par cette loi.
7" La loi qui réglera ces cas ne pourra y comprendre que ceux qui renferment une violation évidente des droits naturels, soit des particuliers, soit de la société. (Voyez ci-dessus I" section, T' division, n" I", pag. 184.)
8° Le corps législatif ne pourra se réserver le pouvoir de remettre la peine à un accusé convaincu de crime, ni conférer à d'autres ce pouvoir; seulement,
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S il peut cire utile de l'exercer dans certaines circonstances, la puissance le'gislatit'e statuera (F avance par une loi, fjue lorsque ces circonstances exprimées dans la loi , seront jugées avoir lieu d'après une certaine forme précise , la peine sera remise.
TROISIÈME DIVISION
Des lois que la puissance publique est obligée d'établir pour que les droits de la sûreté personnelle ne soient exposés à aucune atteinte.
i" On fixera le nombre total des juges à celui audessoiu duquel le tribunal ne pourra former de jugements, et le nombre total des juges sera tel que, dcms les cas ordinaires , les récusations n'obligent pas à en élire de nouveaux. Il j aura une loi établie sur la manière de les remplacer, et (s'il est possible ) sans violer en rien l'art. 3, section première, deuxième division.
1° Le corps législatif étant obligé de fixer la pluralité ii laquelle un tri Inuud peut condamner, ne pourra la fixer au-dessous d'une pluralité de huit -voix, ou bien // la fixera telle qu'elle ne puis.fe avoir lieu que dans le cas oie le délit est rigoureusement prouvé. Il fixera en même temps le nombre des juges nécessaires pour former un jugement; et il ne pourra le fixer audessous de douze , ou bien // le fixera tel que l'on puisse être assuré d'obtenir la pluralité exigée quand le crime sera prouvé.
3° Il )' aura un tribunal séparé pour juger les récusations, pour lequel il ne sera admis qu'un nombre fixé par la loi de récusations sans motif.
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4° // sciii établi un trihniud constitué iCuiic manière inipartiale, lequel jugera les j)réi'aricaliuiis des juges, et (le plus une partie publique , chargée de voir si les tribunaux se conforment aux lois, et la réclamation de cette partie publique suspendra l'exécution des jugements.
5° Il sera établi un tribunal supérieur, qui, dans ce cas, ou sur les plaintes des parties, prononcera si la loi a été violée dans le jugement ; et dans le cas oii il le prononcerait, il renverra les juges devant le tribunal chargé de prononcer sur leurs prévarications.
6° Tous les actes de la procédure, tels que les dépositions des témoins , les interrogatoires des accusés , seront faits en public, à l'exception de la délibération pour les jugements , pendant laquelle les juges seront seuls.
7" Soit que le corps législatif exerce par lui-même, soit que la nation ait confié ii ifautres le droit de déclarer une guerre offensive , la forme suivant laquelle se prendra cette détermination sera fixée , et elle le sera de manière que l'intérêt de ceux à qui le droit serait accordé ne puisse jamais être d'en user, à moins d'une forte certitude que la guerre paraîtra indispensable (t la généralité des citojens.
8° Le corps législatif soumettra , par une loi expresse, à un jugement régulier, l'emploi de la force publique, fait en temps de paix.
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DEUXIÈME SECTION
PREMIERE DIVISION
Liberté des personnes : atteintes directes à la liberté.
i" Z,e corps législatif ne pourra, sous aucun prétexte, assujettira aucun examen nia aucune formalité l'exercice d'aucun métier, d'aucune profession privée ; mais tout homme conservera la liberté entière de faire T usage (pi il voudra de toutes ses facultés, toutes les fuis que de cet usage il ne résultera point une atteinte directe ou indirecte au d/vit d'autrui , toute gène à cet égard étant contraire, non-seulement à la liberté de ceux à qui on interdit une telle fonction, un tel travail, mais à la liberté des autres citoyens qui voudraient les employer paur remplir cette fonction , pour exécuter ce travail.
2° La puissance législatii'C ne pourra interdire aucune action qui ne soit pas contraire au droit d'autrui, ou aux droits de la société, ni soumettre à aucune formalité ou faire acheter par aucun tribut la permission de faire aucune de ces actions.
3" Aucun homme , sous aucun prétexte , ne pourra e'tre assujetti malgré lui à aucun service militaire ou civil , non plus qu'à aucun travail. Le refus des services publics, dans les cas de nécessité, peut être contraire à l'humanité, mais il ne l'est pas à la justice; et Ion n'a droit de forcer les hommes qu'à remplir la justice ; la seule peine dun tel refus doit être la honte: on ne peut donc être assujetti , malgré soi,
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à ces services, et puni pour y avoir manqué, que dans le cas où l'on s'y serait engagé expressément par un acte d'une volonté qui aurait été libre dans l'instant où il a été formé.
4" Tout citojen sera libre de choisir son domicile, soit dans F État, soit hors de l'Etat, sans être assujetti à aucune gène, et sans perdre aucun de ses droits.
5° La loi ne pourra sanctionner dans les maris , ni dans les parents, aucune autorité qui prii'e les enfants au-dessus de seize ans, ou les femmes , d'aucun des droits de la liberté naturelle.
6° Aucun homme ne pourra être privé de la liberté que par un jugement qui le déclare convaincu d'un délit contre lequel la loi a prononcé cette peine , ou atteint d'une démence dangereuse , déclarée telle par un jugement régulier.
7" Aucun homme ne pourra être arrêté, s'il n'est prévenu d'un délit dont la peine soit telle qu'on puisse supposer raisonnable nient qu'il aimera mieux s'échapper que de s'exposer au jugement ; /fiais il pourra seulement , si le délit est moindre, être tenu à cautionner qu'il ne disparaîtra pas , ou gardé à défaut de caution.
8" Aucun homme ne pourra être détenu plus d'un jour, en vertu de Tordre d'un officier public à qui la loi en aura conféré l'autorité , s'il n'est déclaré par un tribunal régulier dans le cas de subir un jugement , pour un crime de l'espèce de ceux qui sont mentionnés ci -dessus.
9° Dans le cas de guerre , les mêmes droits seront conservés, si ce n'est que pour les délits établis sut-
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vant l'article 7 de la première section, paragraphe premier, la caution ne pourra être admise qu'autant (pi elle serait autorisée par la loi promulguée pour ces délits.
10° // ne pourra être établi aucun impôt qui gène la liberté personnelle des citoyens en les assujettissant , soit chez eux, soit dans leurs vojages , à des visites fiscales.
Il" Nul homme ne pourra, sous aucun prétexte, être forcé par la menace d'une peine , d'une amende, ou même de la perte , soit de quelque avantage , soit de la capacité pour une charge, ci prêter aucun serment; mais seulement on pourra obliger à une promesse publique et solennelle.
11° La presse sera libre, et il ne pourra être fait de loi pénale que contre les libelles qui attaquent, soit les particuliers , soit les actions privées des hommes publics.
j 3° Aucun homme ne pourra être puni pour a\>oir professé quelque opinion que ce soit , pour avoir pratiqué une religion quelconque. Chacun pourra suivre tel culte qu'il jugera à propos, à condition seulement que, dans le cas oii les cérémonies de ce culte se feraient dans un lieu qui ne lui appartiendrait pas en propre, ou aux personnes qui suivent ce culte ; et dans celui oit , soit par le bruit, soit d'une autre manière, ces cérémonies pourraient troubler le repos de personnes étrangères, elles soient alors soumises aux mêmes règlements de police qui seraient établis pour des actions étrangères à la religion, lorsqu'elles se passeraient dcms des lieux appartenant nu public, ou IX. 13
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(ju elles pourraient, soit gêner la liberté, soit troubler le repos d' autrui.
\[\° La puissance publique ne pourra empêcher les citoyens déformer des associations libres, ni les forcer par la menace d'aucune peine à révéler l'objet des associations.
DEUXIÈME DIVISION
Dangers qui menacent la liberté.
i'^ La loi ne pourra donner aucune sanction publique à aucun acte irrévocable qui renfermerait, ou une aliénation totale de la liberté, même pour un temps fixe, ou une aliénation , soit totale , soit partielle pour la vie entière, ou pour un temps indéfini, mais seulement aux engagements déterminés pour l'objet comme pour le temps ; pourvu que ces actes ne renferment aucune clause (t laquelle on ne puisse supposer qu'un homme jouissant de sa raison se soumette de sang-froid.
2° Le droit d'arrêter et de remettre entre les mains d'un tribunal, ne pourra être réuni à la fonction de juge, ni confié aux membres du pouvoir législatif.
3° La loi ne pourra établir aucune détention indéfinie, soit en autorisant à garder en prison ceux dont le crime n'est pas prouvé, soit en donnant lieu à un retard indéfini des jugements.
l)l';CI.\UATION DKS DliOlTS. It)5
TROISIEME DlVISIOÎf.
Lois nécessaires pour le maintien de la liberté.
1° Ln loi n'i^lcra la //laïuèrc dont les cilojens doivent jouir des choses communes, comme des vues, rivières, etc. : elle réglera de même la manière dont ils doivent agir dans le cas oii, en usant de la liberté naturelle, ils nuiraient à celle des autres, afin que l'autorité qu'il est nécessaire d'établir pour veiller au maintien de l'ordre et de la paix , soit exercée suivant une forme légale, comme celle qui punit les crimes.
2" Les jugements ci rendre daprès cette loi ne pourront être confiés qu'à des juges élus à temps, par les justiciables.
3° La loi établira une force publique pour empêcher la violence populaire de gêner la liberté des actions , soit da/is la religion , soit dans la vie civile. Car il ne suffit pas, pour jouir de la liberté, de ne pas craindre qu'elle soit troublée par l'autorité civile^ il faut encore qu'elle soit à l'abri de la violence et des attentats que les préjugés peuvent inspirer.
L'état social, en rapprochant les hommes, en les attachant à une habitation fixe qu'il leur est souvent difficile de quitter, les expose à des violences, et par conséquent la puissance publique doit les protéger contre elles.
4° // sera établi des peines contre la violation de la liberté des particuliers , faite par l'abus de l'autorité publique, et ce délit sera soumis ii un jugemeiU
régulier.
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5" Comme la loi doit également chercher à réparer le mal qui peut naître fie la détention même juste (l'un citoyen , soif pour lui , soit pour sa famille , la puissance publique fera les lois nécessaires pour que toute prison soit saine ; que les détenus jr jouissent de tous les avantages compatibles auec la sûreté de la détention; que le régime de ces prisons ne soit pas arbitraire ; qu aucune vexation ne puisse rester secrète; que ceux qui seront entretenus aux dépens du public soient traités , pour les commodités de la vie, comme les citoyens de la dernière classe le sont dans leurs maisons ; que les autres puissent, en payant, se procurer celles dont riiaùitude leur a fait un besoin sans être forcés et les acheter exclusivement des employés de la prison ; qu enfin , s'il est prouvé que le citoyen détenu faisait subsister sa famille en tout ou en partie , elle puisse obtenir sur les fonds publics un dédommagement pour tout le temps de sa détention.
TROISIÈME SECTION
DROITS RELATIFS A LA DIVISION DES BIENS
PREMIÈRE DIVISION
Atteintes directes portées à la sûreté des biens.
I* Aucun homme ne pourra être privé d^ une propriété quelconque dont il jouit, si ce n^ est en vertu et un jugement régulier rendu contradictoirement avec lui, d'àprès une loi expresse, èi la lettre de laquelle le juge sera tenu de se conformer; mais seulement s' il s' agit d'un bien qu'on peut faire disparaître , le propriétaire pourra
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être obligé de donner caution , faille de quoi, le tribunal pourra mettre le bien en séquestre.
1° Il ne sera établi en faveur d'aucune personne , aucun droit duquel puisse résulter un dommage ci la propriété d' autrui ; tel est le droit exclusif de la citasse, celui de glaner sans la perndssion du propriétaire, le droit de parcours, etc., etc.
Si ces droits existent dans un pays par l'usage , et qu'ils soient devenus une sorte de propriété pour certaines personnes, alors la loi pourra seulement tolérer cet usage , en autorisant les propriétaires à faire rembourser la valeur du droit , suivant une forme établie.
3^ La loi ne pourra autoriser à prendre aucune portion de la propriété de personne, sans que le remboursement n'ait été fixé et effectué , soit de gré <i gré, soit d'après une forme prescrite par la loi.
4° // nj pourra autoriser que pour un usage public , après que le propriétaire aura eu le temps de discuter l'utilité de cet usage, devant une assemblée de citoyens impartiale , autre que celle qui aura arrêté l'exécution de l'ouvrage; et dans le cas seulement oii l'objet sera d'une utilité évidente, et commune même à ceux qui nj auraient pas contribué; tel qu'un chemin , une rue, un canal, des travaux nécessaires à la salubrité, la sûreté ou à la défense contre l'ennemi; sans que jamais aucun objet d'embellissement, aucun établissement public , même utile , comme les tribunaux de justice , les dépôts (Pactes , les collèges , les hôpitaux , les prisons, etc., puissent servir de prétexte à une vente forcée.
Nous établissons cette distinction , d'aI)ord parce
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(|iril ne peut exister un droit réel de conserver sous la même forme une propriété qui nuit à la salubrité des autres hommes, et à leur sûreté, et qu'ils doivent avoir celui d'en dédommager par une propriété équivalente. Ce dédommagement est juste, parce que, si tous profitent du changement, il y aurait de l'injustice qu'il ne fût point supporté par tous proportionnellement.
Ensuite parce que les divers individus qui composent l'État se doivent réciproquement les uns aux autres, les chemins et les communications nécessaires; d'où résulte pour les uns, l'obligation de consentir au changement de forme de leurs propriétés , et pour les autres, l'obligation du remplacement.
Enfin, nous n'étendons pas ce principe aux établissements simplement utiles, parce que ce sont des raisons de commodité plutôt que des motifs d'utilité réelle, qui font désirer de les placer plutôt dans un endroit que dans un autre ; parce qu'il est moins difficile d'obtenir le consentement de la totalité des propriétaires qui sont en moindre nombre ; parce que, d'ailleurs, ces ouvrages ne sont pas comme les chemins pris nécessairement sur un grand nombre de propriétés, et directement avantageux pour toutes les propriétés voisines.
5° Chaque citoyen doit contribuer, pour la dépense nécessaire à la sûreté de l'État , au maintien des lois et de la tranquillité, aux dépenses évidemment utiles pour la propriété coninuuie, dans le cas où leur utilité s'étend sur ceux qui refuseraient de les payer ; mais il ne doit rien au delà. C'est propor-
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tioiiiic'llcnieiil à sa propiiclé qu'il doit, car il est aisé de j)ioiivei- tjiie c'est presque unicpienieul à la conservation de la propriété que les dépenses publiques sont consacrées, et, de plus, que les propriétaires sont les seids cpii aient un produit net , ou (juelque chose d'annuel, d'indépendant, de disponible, dont la jouissance leur est garantie par la société : il est donc juste qu'ils payent à proportion de cette jouissance. Conformément à ces principes , la jHiissancc législati\>e uu P<isse/nblée qui (lura le droit de mettre des imjxjts , n'en pourra établir que pour les iesuiiix réels, et par conséquent pour une somme fixe, égale à ces besoins.
6" Conformément aux mêmes principes, elle ne pourra établir aucun impôt dont les Jnus, coûta/it au delà de ce qui est nécessaire , obligeraient les citoyens à pajer plus qu'ils ne doivent.
y" Elle ne pourra établir tiuciui impéit qui ne soit proportionnel au produit net, et par conséquent, comme tout impôt iiulirect cause des frais inutiles, et ne peut être rendu proportionnel , il ne pourra être établi qu'un impôt direct qui sera réparti à raison de ce piroduit , et dont la somme sera déterminée.
8° Le corps législatif ne pourra , sous aucu/i prétexte, rd établir aucune taxe pour payer les frais d'aucun culte, in affecter à cet usage aucune propriété appartenant à la nation , ni souffrir qu'aucune proj)riélé y soit ou y reste affectée. iVhus le cidte sera payé par des contributions volontaires , ou d'après des consentions formées librement.
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DEUXIÈME DIVISION
Dangers pour la sûreté des personnes.
x" Il ne pourra être établi des tribunaux cii'ils pour une seule classe de citoyens , quii la seule condition que si un citoyen d'une autre classe a. intérêt dans la discussion , elle soit rem>ojée de droit devant le tribunal commun.
i" La puissance lés;islatii>e ne pourra établir en faveur d'aucun corps, d'aucune association, le privilège exclusif de défendre les parties devant les tribunaux.
3° Elle ne pourra confier le soin de juger les affaires relatives aux propriétés, qu'il un tribunal dont les membres seront choisis pour un temps déterminé par les propriétaires du territoire sounn's à sa juridiction , et elle ne pourra , sous aucun prétexte , attribuer aucune autre fonction ii ce tribunal.
TROISIÈME DIVISION
Lois nécessaires pour la sûreté des propriétés.
I ° Il sera établi un nombre suffisant de récusations sans motifs , pour assurer à chacun l'imparti (dite du tribumd , et Ton suivra ii cet égard les mêmes principes que dans ce qui regarde la sûreté des personnes .
•iP La sûreté des propriétés ne peut être regardée comme réelle , toutes les fois que les frais nécessaires pour la soutenir contre une agression injuste peuvent excéder la valeur de la propriété. En consé-
queuce , si le pays est suffi sa m nient peuplé , li' corps lés^islatif ne pourra établir des tribiuum.v dont la distance , au lieu le plus éloigné de leur ressort , excède la valeur d'une petite journée à pied , ou bien sera obligé d'établir des tribunaux aussi voisins du duiiucile des justiciables , que peut le permettre la nécessité de les composer d'un nombre suffisant de bons juges.
3° Les juges et les officiers publics nécessaires pour constater le droit de propriété, seront payés par le trésor public, de manière qu'il n'en coûte, pour défendre la propriété , aucuns frais forcés.
En effet , les frais pour défendre le droit de propriété doivent être proportionnels à la valeur des propriétés, c'est-à-dire à l'avantage que chacun retire de la société. Aucun procès relatif à la propriété n'a lieu, ou n'est cher que par la faute des lois; il n'est donc pas juste que celui qui soutient un droit légitime paye pour le défendre au delà de sa part proportionnelle, et soit victime du hasard qui lui a suscité un adversaire, comme il l'aurait été dans l'état de nature du hasard qui lui aurait suscité un usurpateur.
4° Par la même raison , le corps législatif établira un système de lois clair, et à la portée de tous les citoyens qui ont reçu quelque éducation ; il choisira les formes les plus simples et les moins dispendieuses, afin que celui qui n'a qu'une très-petite propriété, ou qui n'en a aucune , puisse la défendre ou la revendiquer contre le citoyen le plus riche , si celui-ci la lut dispute ou l'a usurpée.
5" La puissance l('<ristatii'e ne pourra , par les mêmes raisons, établir deux degrés de juridiction.
6" S'il est établi , en faveur de quehpie classe de citoyens , des droits contraires à cpiehpies-uns des articles ci-dessus, la puissance législati^'e sera obligée de les abolir, en accordant des dédommaiiements toutes les fois (ju il sera jugé légitime d'en accorder.
LIBERTÉ DES PROPRIÉTÉS
PREMIÈRE DIVISION
Atteintes directes portées à la liberté des propriétés.
1° La propriété d'iiue chose renferme nécessairenienl la liberté d'en user à son gré. La puissance législative ne pourra donc empêcher le propriétaire dun terrain, de l'einployer li telle culture ou usage qu'il voudra, de s'enclore de murs, <Cj jidre telle construction, tels trai>au.x qu'il jugera convenables , excepté dans le cas où il serait jnvuvé que cet usage de la propriété nuit ii la salubrité de l'air, expose la sûreté, ou est contraire au droit d'cuitrid.
1° La puissance législative ne pourra enlever ci personne la liberté de veiulre ou d'acheter aucune denrée, ni en. défendre la vente dans l'intérieur, l'importation ou l'exportation.
3° La puissance législative ne pourra , sous aucun prétexte, restreindre à certains lieux ou à certains temps, la venu d'aucioir denrée, ni en assu/e/ttr au-
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cane à être marquée ou visitée , ni sou/uettre les ventes d'aucune à des fornialités particulières , à l'exception de celle des poisons qui tuent ci petite dose , et sont faciles à déguiser.
4° La puissance législative ne pourra ni accorder, ni se réserver, sous aucun prétexte, ni aucun monopole de denrée , ni aucun privilège exclusif de fabrication. 11 faudrait, pour que ce droit exclusif put être juste, qu'une invention quelconque conférât un privilège perpétuel exclusif, indépendant de l'autorité publique; car cette autorité est faite pour protéger les droits donnés par la nature ; mais elle n'en peut légitimement établir aucun. Or, cette opinion est si absurde, que les plus zélés défenseurs des privilèges ne l'ont osé soutenir. Dans la réalité, il ne résulte d'une invention aucun autre droit que la propriété de l'invention même, qui est payée par la gloire de la découverle, et peut, si elle est jugée utile, donner une prétention légitime à des récompenses.
5° La puissance législative ne pourra former ellemême, jd permettre à ceux que la constitution chargerait de cette fonction , de former avec des puiss<uices étranacies aucune convention, dont il résulterait un privilège pour une de ces puissances relativement ii la vente de ses denrées ou ci l'achat de celles du pays.
6° La puissance législative ne pourra imposer aucun droit sur Ici vente ou l'achat, l'imjyortation, l'exportation , l'entrée dans une ville , ou le passage d'aucune denrée , ni mettre un impc'it particulier sur une espèce de culture.
Ces impôts n'étant pas proportionnels au produit net, sont contraires à la sûreté des propriétés que la société doit maintenir; mais ils le sont, de plus, à la liberté, non-seulement parce qu'ils nécessitent des règlements contraires à l'article II ci-dessus; mais aussi parce qu'ils changent le prix naturel des différentes denrées comparées entre elles , et le prix de la même denrée dans différents lieux ; d'où il résulte que ni les citoyens ne peuvent acheter ou vendre des denrées, ni les propriétaires employer leurs terres, comme ils le feraient sans l'existence de ces dioils , à moins de s'exposer à des pertes. Or, c'est gêner la liberté des propriétés, que de les faiie acheter, comme c'est gêner la liberté personnelle, que de défendre, sous peine d'amende, des actions indifférentes.
y" // ne pourra, même en temps de guerre, y avoir d'exception aux articles II et [Il , que pour les cas oii rachat ou la vente d'une denrée seraient évidemment une violation du droit des citoyens , en exposant la sûreté publique .
DEUXIÈME DIVISION
Dangers qui peuvent menacer la liberté des particuliers.
Du moment où la puissance législative n'a mis aucun obstacle à la liberté des propriétés, celte liberté se trouve confondue avec la propriété ellemême : aussi il ne doit y avoir lieu ici à aucun article particulier. Les dangers (|ui naîtraient d'une
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jurisprudence vicieuse tombent alors sur la sûreté, et non sur la liberté des propriétés.
TROISIÈME DIVISION
Lois nécessaires pour maintenir la liberté des propriétés.
1° Le corps législatif aura le droit de détruire tous les usages contraires aux articles ci-dessus, sans que, sous quelques titres qu'ils soient établis, on puisse les regarder comme formant, en faveur de quelques personnes que ce soit, un véritable droit.
1° Dans les cas oii la transmission de la propriété doit être assujettie ii des formalités, et oii ces formalités exigent C emploi d! officiers publics exclusivement il tous autres, ces officiers seront payés par le public, et non aux dépens des contractants qui ne pourront être tenus de payer la peine quils leur donnent, qu'au prix moyen qu'ils auraient payé ii l'homme privé qui leur aurait rendu le même service.
3° Dans les lois qui régleront les cas oii la liberté d'user de la propriété est contraire aux: droits d'un autre, la puissance législative distinguera soigneusement les cas oit la liberté doit être âtée, et ceux oit l'exercice de cette liberté donne seulement lieu à un dédommagement . Par exemple, si tel usage d'une chose quelconque est nuisible à la santé, ou memxce la vie, il est légitime de F interdire ; si , au contraire, desl uniquement une diminution de propriété, une gène qui en résulte pour autrui , et qui soit contraire à son droit, il faut, ou gêner la liberté du premier.
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si le droit du second doit P cru porter, et si celui du second ne doit pas être préféré, se contenter d'ordonner un dédonimaisenien t.
ÉGALITÉ
PREMIÈRE DIVISION
Atteintes au droit d'égalité.
1° Les hommes s'étant léunis en société pour le maintien de leurs droits naturels, et ces droits étant les mêmes pour tous, la société doit leur assurer à chacun la jouissance des mêmes droits.
Ainsi toute institution sociale, de laquelle résulte pour un homme ou pour une société d'hommes un avantage dont les autres sont privés, blesse le droit d'égalité naturelle.
Conformément à ce principe, la puissance législative ne pourra établir entre les citoyens aucune distinction héréditaire^ ni relativement à la constitution , ni relativement aiLV lois civiles, criminelles ou de police, ni relativement à l'aptitude exclusive pour certaines fonctions, ou même pour certains lionneurs.
2° La puissance législative ne pourra faire dépendre l'aptitude ci certaines fonctions, du plus ou moins de richesses foncières des citoyens, ou d'autres circonstances relatives à la fortune. Ce serait accorder aux riches un avantage qui n'est pas la conséquence nécessaire de leur lichesse.
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3° La puissance /mbIUjue ne pourra attribuer à aucune fonction quelconque, des prérogatives qui ne dérivent pas de l'exercice immédiat de cette fonction.
4° Aucun citoyen ne peut êlre obligé d'obéir à des lois auxquelles il n'a pas contribué autant que tout autre citoyen, soit par lui-même, soit par un droit égal à élire des représentants, et à être élu.
Tous les citojens auront san^f distinction une part égale au droit de cité, c'est-à-dire, à V élection des représentants, ou en général de tous ceux qui doivent être élus par les citojens ; comme à la décision des affaires sur lesquelles l'universalité des citojens doit prononcer, sans autre inégalité que celle qui résulte de la nécessité d'établir des divisions et des subdivisions multipliées.
5° Tous les citojens seront également susceptibles détre élus pour toutes les places données, immédiatement ou médiatement par le suffrage des citoyens, sans aucune condition arbitraire, quelle qu'en soit r utilité apparente.
Les conditions naturelles pour exercer les droits de cité ou jouir de cette capacité, seront les cinq suivantes :
D'être propriétaire ;
De n'être accusé ni convaincu d'aucun crime ;
De nétre point juridiquement déclaré atteint ou de démence ou de stupidité;
D'avoir l'âge oit la loi civile accorde le droit de gouverner soi-même ses propriétés ;
De n'être dans la dépendance d'aucun individu ni d'aucun corps.
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G" // ne pourra j (n'oir jtour les autres places, que des conditions ann/osj^iies à la nature de leurs fonctions, et il ne pourra en être établi que lorsqu'elles seront d!une utilité évidente.
1° La loi civile ne pourra établir aucune inégalité d/ms les partages des successions, soit relativement à la priniogéniture, soit relativement au sexe.
DEUXIÈME DIVISION
Dangers contre le droit d'égalité.
r Tous les citoyens jouiront du droit de former des associations libres , mais elles ne pourront être reconnues que comme telles , par la puissance législative et par le gouvernement.
Par exemple, la totalité ou la pluralité des nobles, des jurisconsultes, ou des serruriers d'une telle ville , pourra former telle délibération qu'elle voudra , mais en s'inlitulant l'association de tels et tels, l'association ayant tel titre, etc., et non le corps des nobles, des jurisconsultes, des serruriers de tel endroit. Il n'existe dans l'État que des citoyens divisés par cantons, et des bommes chargés par les citoyens des fonctions publiques ; toute association est donc nécessairement une association privée qui doit être libre, mais qui ne peut avoir droit de se donner une existence comme corps.
Le corps des prêtres des différentes religions, le corps des militaires, le corps des légistes, ne doit pas avoir une existence politique dilTérente de celle
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de la société des souscripteurs pour un théâtre ou pour un club, sans quoi l'égalité naturelle serait détruite.
1" La puissance législative ne pourra donner à aucune association libre, quel qu'en soit l'objet, religieux, civil ou lie simple amusement, la possession exclusive d'aucun nom, d'aucun titre, d'aucun symbole di sti actif ; et il doit rester libre li tous les citoyens de porter les mêmes noms , les mêmes titres , d'employer les mêmes symboles.
3° La puissance publique ne pourra donner aux actes , quels qu'ils soient , d'aucune association que la valeur purement relative à F intérêt pécuniaire quelle donne aux actes formés par les sociétés de commerce, et ne pourra établir de lois particulières pour aucune.
TROISIÈME DIVISION
Lois nécessaires pour établir l'égalité.
1° Dans tout pars oii quelque ancienne institution sociale aurait introduit des abus contraires à l'égalité, il est du devoir de la puissance législative de les détruire; et elle ne peut être retenue par le respect d'aucun usage , d'aucune jouissance antérieure , concession, etc. ; et son pouvoir, pour établir l'égalité, ne peut avoir de limites.
1° Elle aura soin d'établir dans la législation civile, criminelle et de police, une égalité absolue entre les citoyens de tout état et de tout sexe , de manière qu'il n'y ait aucun individu, quel que soit son état, qui ne IX. 14
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.wi/juge nbsoluincul ptir Ivs iiic'inrx lois cl sitivanl les iiu'mc.s jormcx. S'il est jugr f/t'ces.saire d'établir des fri- 1)11 II aux paiiiculicrs fiour ceux qui exercent certaines fonctions, parce que la sûreté puOliejue ou la leur propre existe qu'on ne les soumette pas aux tribunaux ordinaires , ces tribunaux particuliers seront institués de manière qu'il n'en résulte aucun soupçon de partialité en faveur de celui qui , par ses fonctions , est soustrait au tribunal ordinaire.
3" Quelque égalité qui ait été établie dans la puissance législative, comme le temps pourrait amener une inégalité de fait, soit par le vice de la constitution, soit par des défauts dans les formes des élections, soit par l'imperfection de cette déclaration des dioits, et que d'ailleurs les citoyens qui ont établi cette forme s'arrogeraient, sur leurs descendants, une autorité contraire à l'égalité si elle était irrévocable , aucune loi constitutive , ni même cette déclaration des droits ne sera jugée perpétuelle ou fondamentale, mais il sera fixé une époque où l'une et l'autre seront examinées de nouveau; et comme il serait à la fois absurde et dangereux de charger le corpslégislatif de cette fonction qui lui donnerait les moyens de se rendre indépendant, k chaque époque de dix ans , // sera nommé , par la généralité des citoyens, une commission peu nombreuse, chars;ée de revoir cette déclaration des droits , et la constitution. Cette commission sera obligée de rendre compte au bout d'une année , à une convention générale , ou à la pluralité de conventions j)articulières à chaque division de l'Etat ; la convention générale ou les conventions
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particulières seront distinctes et imUpendtintes du corps législatif. La convention générale, si on en établi t une, aura droit d'ajouter des articles à cette déclaration , ou de don/ier aux droits une />lus grande étemlue, pourvu que la simple pluralité le demande , den retrancher ou diminuer T étemlue des droits, à la pluralité de vinat-neufvoix sur trente, et de faire ii la constitution, tCaprcs le travail de la commission, tous les changements qu ils jugeront nécessaires, à la pluralité des trois quarts des voix; si on forme des conventions dans chaque division de l'Etat, il faudra, outre ces pluralités , la simple pluralité des conventions , pour ajouter un article à la déclaration des droits, ou en augmenter l'étendue. Celle des quatre cinquièmes pour en rejeter un ou en diminuer l'étendue, celle des trois quarts pour faire des changements à la constitution.
La convention générale et les conventions particulières seront nommées par la généralité des citoyens, suivant une forme réglée par une loi cpii fera partie de la constitution.
DU TIERS ÉTAT
LETTRE PREMIERE
Messieurs,
Je ne suis point un de ces genlilsliommes qui , vous reléguant dans le dernier ordre de l'Etat, croient former le second ou le premier, suivant (|u'iis ont plus ou moins de respect pour le sacerdoce : je suis encore moins du nombre de ceux qui, par un abus de mots impardonnable dans un siècle éclairé, prétendent que leurs prérogatives sont une véritable propriété. Je nous regarde connue formant vraiment la nation , et les gentilslioiiunes comme élaiU ses officiers per[)étuels : qu'ils doivent ce titre à leur origine, à l'importance que leurs ancêtres ont acquise, à la possession d'un fief, à l'exercice d'une cbarge, à des services, à la munificence du prince; c'est toujours du consentement présumé de la nation qu'ils
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tiennent la possession légitime des prérogatives qui accompagnent leur titre; et si la nation juge que de tels officiers perpétuels sont dangereux, ou seulement inutiles , elle a le droit de ne pas les conserver. Mais zélé pour vos vrais intérêts, qui sont aussi les siens, je vois avec peine, qu'après avoir essayé inutilement de vous obliger à ne choisir des députés que dans votre ordre, on veuille aujourd'hui vous en faire prendre l'engagement formel.
La loi qui vous y eût contraints, eût élé injuste envers vous comme envers la noblesse et le clergé: je dis envers vous, puisque par là on vous eût ôté la liberté de choisir ceux que vous eussiez jugés les plus dignes, et encore parce que cette exclusion vous eût fait reconnaître en quelque sorte que la séparation des trois ordres n'est pas une simple forme établie arbitrairement dans la constitution et consacrée par l'usage , mais une distinction réelle , comme celle qui existerait entre plusieurs nations réunies par une confédération, et conservant chacune des droits séparés et imprescriptibles.
Par là, vous auriez été relégués dans le dernier ordre des citoyens , et tandis que vous êtes la nation , vous vous seriez trouvés réduits à n'en paraître que le tiers ou la moitié.
Cette loi eût été injuste envers la noblesse et le clergé, dont elle aurait paru déclarer tous les membres indignes de votre confiance, incapables d'être conduits par d'autres motifs que par leurs intérêts personnels, assez corrompus enfin pour mériter qu'on prît des précautions contre l'erreur de
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VOS propres choix. Cependant plusieurs membres de la noblesse ont si peu mérité cette injure, qu'au contraire vous devez à cet ordre les plus zélés, les plus fermes de vos défenseurs.
Mais la liberté vous a été laissée : le zèle indiscret de quelques-uns de vos partisans n'a pu l'emporter sur la raison et sur l'usage établi, et vous restez libres de confier vos intérêts à ceux que vous croirez les plus capables de les défendre.
C'est donc maintenant d'après vos intérêts seuls qu'il faut examiner si l'engagement de ne choisir des représentants que dans votre ordre , est une mesure (pii puisse vous être utile.
Vous devez, sans doute, éviter d'élire aucun de ceux que vous croirez pouvoir être conduits pai des vues personnelles ou particulières; mais les nobles, les ecclésiastiques, sont-ils les seuls à qui leur état puisse inspirer de telles vues?
Combien n'y a-t-il pas d'impôts dans lesquels les intérêts des habitants des campagnes sont sacrifiés à ceux des habitants des villes? Combien de mauvaises lois de commerce utiles aux seuls négociants riches? Combien d'autres peuvent favoriser les capitalistes aux dépens des petits propriétaires? Il s'agira de réformes dans la législation , et les intérêts des officiers de justice s'accorderont-ils alors avec les vôtres? Enfin, un des établissements les plus utiles pour les campagnes, est celui de communautés formées par la réunion de plusieurs paroisses; établissement sans lequel il est impossible que les campagnes soient réellement leprésenlées, et qu'elles échappent
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OU à Ja domination des villes seules, ou à la doiiiinalion partagée des nobles, des ecclésiastiques et des villes. Or, cet établissement que le gouvernement préparait , qui eût dû accompagner la création des assemblées provinciales, par qui sera-t-il plus sûiemenl réclamé dans les états généraux? Est-ce par les liabilants des villes, dont il diminue l'influence, ou par des nobles, auxquels il est utile?
Les objets sur lesquels il faut délibérer sont com- |)lic[ués; ils exigent, pour les discuter, des connaissances assez étendues; on se trompe souvent sur ses propres intérêts, et plus souvent encore on se laisse tromper. La plupart d'entre vous, ([uelque probité qu'ils possèdent, quelcpie bon sens naturel qu'ils aient reçu, n'ont pu, faute de fortune, recevoir une éducation assez soignée , n'ont pu se la donner euxmêmes, parce que leur temps était absoibé par des occupations nécessaires à leur subsistance, à celle de leur famille. Tel est entre autres le sort de presque tous les liabitants des campagnes : ils ne peuvent guère trouver parmi eux des représentants capables de se tirer du dédale où des hommes adroits pourraient les jeter, même en ayant l'air de vouloir les protéger et les défendre.
Ainsi, les habitants des campagnes et une partie de ceux des villes , forcés à choisir des représentants qui n'ont pas avec eux une entière communauté d'intérêts, doivent faire tomber leur choix sur ceux qu'ils croient les plus disposés à préférer l'intérêt général à leur intérêt particulier; et ces honmies peuvent se trouver également dans toutes les classes.
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Les habitants des campagnes sont même à portée de mieux connaître les gentilshommes et les ecclésiastiques que les habitants des villes, commeiçants, capitalistes ou officiers de justice. Ils peuvent savou' par leur propre expérience ce qu'ils ont droit d en attendre.
D'ailleurs, ou ne peut raisonnablement espérer un accord complet entre les ordres; et, soit que l'on délibère par ordre, soil que Ion vote par tète, la considération personnelle des représentants du tiers état doit entrer dans la balance. Si l'on délibère par ordre, la résistance du tieis élat doit suffire pour arrêter toute délibération. On ne peut vous refuser ce droit négatif, puisqu'il y aurait une injustice évidente à soumettre la nation au vœu de deux classes particulières de ses officiers; mais on ne peut aussi obhger les deux autres classes à céder à votre vœu, puisque alors elles deviendraient absolument inutiles , et leui- admission aux états ne serait plus qu'un moyen honorable d'exclure leurs membres du droit de cité; ce qui ne serait ni juste, ni même conforme aux vrais intérêts de la nation. Or, ce droit négatif peut s'exercer sur des objets qui exigent nécessairement une décision. Dans ce cas, il faut donc , après quelques débats , que l'un des deux partis vienne à céder ; et alors, n'est-il pas de votre intérêt d'avoir parmi vos représentants des hommes égaux, sinon par leur dignité, du moins par leur état, aux représentants des autres ordres; des hommes à qui ceux-ci n'en puissent imposer par la hauteur qui aieni des moyens de la repousseï sans la blesser.
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et de combattre les prélentions sans révolter l'amourpropre? Si on délibère par tête, celte égalité de vos députés vous serait plus ulile encore; elle donnerait plus de poids à leurs raisons auprès des autres ordres , et les discussions seraient moins troublées par cette aigreur naturelle à ceux qui entendent des liouunes qu'ils ont cru longtemps leuis inférieurs, prétendre n'être plus que leurs égaux. Janrais la raison a-t-elle plus de force que dans celui qiri parle en faveur de la justice, contre son propre intérêt ; enfin , le gentilhomme (pie vous aurez nommé n'est -il pas plus étroitement lié par l'honneur que le repr-ésentant choisi parmi vous, puisque le second aurait l'excuse d'avoir agi contre lui-même , et que le premier aurait à craindre le repioche d'avoir cédé à son intérêt ?
Croyez-vous qu'il y ait quelque avantage réel pour vous à mettre une barrière entre vous et les deux autres ordres? Les chefs de la noblesse et du clergé formeront les députés de ces or-dres. Tel sera le choix naturel; à peine y aura-t-il des exceptions en faveur d'un mérite extraordinaire , d'un grand talent , ou même d'une intrigue adroite. La noblesse un peu inférieure, le clergé peu riche, seront exclus des états, et n'auront d'autre intérêt politique que de rester attachés à leur ordre, que de tenir à leurs privilèges, sans lesquels leur condition deviendr-ait inférieure à celle des membres du tiers état, puisque étant les égaux ou en fortirne ou en considération des premiers de cet ordre, ils n'auraient pas, couime eux , ^espérance de siéger dans l'assemblée
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tU" la nation. Si, au conliaire, ces membres des deux ordres ont un juste espoir d'obtenir vos suffrages, vous vous assurez dans tous deux un parti populaire; parti dans lequel entreront ceux qui ont le |)lus de courage, le plus de lumières. Vous vous tromperiez si vous croyiez ce secours inutile à votre défense : les deux ordres sont en apparence beaucoup moins nombreux que vous ; mais celle différence diminue si on joint à chacun d'eux ceux de votre ordre qui se trouvent dans sa dépendance, (pii attendent de lui des avantages plus grands, ou (lu moins plus sensibles dans l'instant présent, que ceux qu'ils peuvent espérer d'une opération politique favorable à l'égalité. Retranchez ensuite ceux qui, par leur pauvreté, n'appartiennent à aucun ordre, ne peuvent avoir aucun intérêt à ces discussions, et alors vous verrez cet avantage disparaître presque absolument. La force est du côté du plus grand nombre, quand les hommes sont dans l'état d'égalité naturelle; mais cette maxime cesse d'être vraie lorsqu'ils en sont sortis, parce qu'alors ce grand nom- ])re est divisé par des intérêts particuliers.
Cette liberté du choix, dira-t-on, donne aux membre des deux ordres un avantage injuste, puisqu'ils ont deux moyens d'entrer aux états, et que ceux du tiers état n'en ont qu'un.
,Ie répondrai que l'intérêt de ceux qui élisent doit ici être préféré à l'intérêt de ceux qui veulent être élus, et je crois avoir prouvé que celui des premiers était de ne pas restreindre leur choix aux membres de leur ordre.
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Je répondrai ensuite que cet avantage dont jouiraient les membres des deux ordres serait injuste, s'ils étaient des hommes de race différente, s'ils étaient des habitants de diverses provinces; mais c'est ce qui n'est |ioint. Lein- véritable droit est de siéger avec vous : la prérogative d'avoir des députés à part est un privilège, ou une fonction particulière qui leur est attribuée. Or, un privilège, ime fonction ne peuvent exclure de la jouissance d'un droit, à moins que la raison ne prononce évidemment f|u'il existe une incompatibilité entre cette fonction et la jouissance de ce droit ; ce qui n'a jjoint lieu ici.
Il reste encore une objection : sans doute, dirat-on, si la constitution des états généraux devait être durable, l'intérêt du tiers état serait de choisir unepartiede ses représentants dans les autres oidres, afin d'y affaiblir la distinction, et de s'y assurer par ce moyen un parti, à l'aide duquel il pût la faire disparaître avec le temps ; mais cette assemblée doit s'occu])er d'établir une constitution , doit poser les bases de la liberté; et dans une telle circonstance, l'intérêt du tiers état n'est-il pas de ne confier sa cause qu'à ses propres membres?
Pour répondre à cette objection, il suffit de parcourir les objets sur lesquels les états généraux doivent délibérer.
L'objet le plus important est une déclaration des droits des hommes, déclaration qui leur en assure la jniiissancp, et contre les (udres aibitraires , el , ce <|ui est |)lus inq)()i lanl encore, conlie les lois rxislan-
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les qui sont contraires à ces droits, et contre les lois fui lires, même contre celles qui pourraient être consenties p.ir d'autres assemblées. Ces droits sont ceux (jne la natiue a donnés à tous les hommes, dont tous doivent également jouir. Us sont communs à tous les ordres , et le tiers état doit choisir pour les soutenir ceux qu'il croit les plus convaincus de l'importance d'en assurer la conservation.
II s'agira de former une constitution : ici les intérêts se combattent. Les nobles et les ecclésiastiques peuvent avoir celui d'étendre la prérogative de leuis ordres; mais les membres du tiers état, susceptibles d'être élus, ont l'intérêt non moins dangereux de chercher à former une séparation plus forte , qui leur assure l'éligibilité exclusive pour les places de représentants de leur ordre. Ils ont encore celui d'éta])lir une aristocratie bourgeoise; telle est celle ipii subsiste dans plusieurs cantons suisses, où la noblesse a été humiliée , mais où le peuple est esclave de la bourgeoisie. Dans un député noble ou ecclésiasli(|uc, l'intérêt des prérogatives de son ordre doit souvent céder à celui d'acquérii- dans le vôtre une considération à laquelle les dignités et les richesses des chefs de la noblesse et du clergé l'empèchent de prétendre dans le sien.
Il s'agira d'impôts; mais en ce génie, la noblesse et le clergé jouissent de trois ou quatre exemptions bien connues; et il est facile au tiers état de ne donner sa voix qu'à des hommes qu'il saurait engagés d'avance à voter pour la destruction de ces privilèges. I^a différence d'inléiêls, au contraire, entre
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le négociant, le capitaliste, l'habitant des villes et celui des campagnes, est obscure, embarrassée : le tiers élat ne peut savoir si ceux qu'il choisira dans son ordre sacrifieront ou non son intérêt général à celui de quelqu'une des classes qui le composent ; et à cet égard , les nobles et les ecclésiastiques font cause commune avec lui.
Est-il question de régler les dépenses publiques, vous trouverez, parmi les nobles, des hommes plus instruits de ce que doivent être ces dépenses, et aussi peu intéressés que peuvent l'être les membres du tiers état, à en ménager les abus : examinez les dépenses inutiles, et vous trouverez que celles qui ont eu pour objet les avantages particuliers de quelques villes , les intérêts de quelques branches de commerce, en font une grande partie; vous trouverez aussi que les dépenses inutiles et de la cour et du militaire ne sont pas toutes pour la noblesse. Ce n'est pas pour elle qu'existent les abus dans les fournitures; ce n'est pas pour elle que sont créées ces charges inutiles qui en font partager les privilèges à des hommes étrangers à cet ordre.
Il s'agirait de législation; alors la cause des nobles, des ecclésiastiques, s'unit à celle du tiers état, qui n'aurait pas de défenseurs bien sûrs dans les officiers de justice, intéressés à soutenir les abus de la législation, et dont la plupart même y tiennent de bonne foi, par un préjugé que l'habitude a rendu indestructible.
Il peut être question enfin de voir si d'autres privilèges attachés à la noblesse et au clergé, ou aux
fiefs doiil ils possèdent de lail la plus grande partie, ne sont pas des abus (|ue l'on doive cberclier à déliuire.
A cet égard sans doute il peut y avoir quelque inconvénient à choisir des niendires du clergé, à qui la hiérarchie ecclésiastique ne laisse pas une indépendance assez entière, qui font corps plus intimement (|ue la noblesse, dont les principes peuvent changer d'un moment à l'autre si on leur montre la religion intéressée au maintien de certaines prérogatives, (pii, enfin , peuvent trouver dans ce motif un prétexte de les défendre qu'il est impossible de ne pas respecter jusqu'à un certain point.
La noblesse est intéressée, sans doute, à soutenir aussi ces privilèges; mais une attaque contre eux, à laquelle des nobles s'uniraient eux-mêmes, serait plus imposante, aurait moins l'air d'être dictée par l'humeur, serait conduite et repoussée avec plus de modération; ainsi le tiers étal aurait encore de l'avantage à choisir des représentants nobles dont il connaîtrait d'avance les opinions.
En un mot, le tiers état a intérêt de choisir des nobles pour ses représentants du moment où il peut être sûr de leurs principes , et, à plusieurs égards, il lui est plus aisé de les connaître que ceux d'un grand nombre de ses propres membr es.
Un engagement précipité de ne pas élire de nobles ou d'ecclésiastiques serait donc contraire aux véritables intéiêts du tiers état.
On ne peut d'ailleurs le regarder' comme légitime. Ces moyens de gêner la liberté naturelle tiennent de IX. ,!,
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lu lyiaiinie; el lors mèine qu'ils irerapluient que ht force de l'opiuion , ils sont encore injustes toutes les fois (|u'()n ose rnuire irrévocable l'opinion qui doit rester libre, nu (|u'oii érige en opinion générale d'un pays ou d'un corps, celle de la pluralité seule.
En Angleterre , la chambre des communes est remplie des enfants des paiis, et même de leurs aînés, appelés à la pairie; elle l'est aussi de gens qui prétendent à celte dignité; et l'expérience a prouvé que la cause populaire n'est pas moins bien défendue par les premieis que par les autres , et que le peuple peut accorder au moins autant de confiance à ceux qui ne sont plus de son corps, qu'à ceux qui peuvent avoir envie d'en sortii-.
Telles sont. Messieurs, les réflexions que j'ai cru devoir vous adresser pour détruire un préjugé, justifié peut-être, jusqu'à un certain point, par la conduite de beaucoup de gentilshommes, mais qu'il serait injuste d'étendre sur tous, et que des intérêts particuliers ont peut-être cherché à répandre et à fortifier parmi vous.
Votre choix est libre : choisissez le plus digne, quel que soit son étal; tel est votre intérêt, et j'ose dire votre devoir.
Kn sacrifiant les qualités personnelles à des considérations d'état et de naissance , vous feriez dans un sens contraire ce que vous reprochez au gouvernement et aux granils d'avoir fait trop souvent.
Il n'y a pas plus de mérite rée! à être roturier qu'à être noble; et quand vous vous élevez contre les
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préjugés, c'est peidie de vos forces que de vouloir en consacrer de nouveaux.
II n'y a de véritable droit, il n'y a de véritable félicité, de pai\ réelle, que dans une égalité absolue entre les citoyens. L'inégalité personnelle, l'inégalité de fortune, et celle d'opinion, sont les seules légitimes , parce que ce sont les seules qui naissent de la nature de l'homme et des choses. Les lois doivent les souffi ir, mais non les favoriser. Toute distinction héiéditaiie, toute fonction à vie, acquise à prix d'argent, toute prérogative qui n'est pas la suite nécessaire de la fonction qui la donne, sont également contiaires à cette égalité fondée sur le droit naturel. Toute disproportion dans l'impôl , toute loi qui gêne l'exercice ou de la propriété, ou de l'industrie, sont encore des violationsde ce droit. Telle est, Messieurs, la profession de foi d'un gentilhomme; et si vous proposiez de la signer à ceux que vous voudrez élire, peut-être ne serait-ce pas dans l'ordre de la noblesse que vous seriez le plus souvent exposés à des refus.
Je suis, etc.
Philolaus.
Je ne mets pas mon véritable nom au bas de cette lettre, on croirait que je veux solliciter vos suffrages; d'ailleurs, il ne vous ferait pas connaître un nouveau défenseur de vos droits.
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Messieurs,
Le succès de l'assemblée qui se piépare dépend en grande partie des pouvoirs dont vous allez revêtir vos représentants.
Cette question intéresse tous les ordres; mais je m'adresse particulièrement à celui qui , formant réellement la nation , ne peut avoir d'intérêts particuliers.
On parle de pouvoirs illimités; mais aucune déclaration des droits ne vous garantit que vos députés seront obligés de respecter les vôtres , ou ne donneront pas une nouvelle sanction aux anciennes lois qui les violent ; mais la forme qu'il convient de donner à l'avenir aux assemblées nationales doit être décidée dans ces états; et vos députés, en adoptant une forme vicieuse, pouiraient vous plonger dans un long esclavage, et vous forgei- des cliaines plus fortes et plus pesantes que celles dont ils vous délivreront. L'État est cliargé d'une dette irnmense; le peuple gémit sous le faix des impôts. 11 faut à la fois le soulager et conserver sans taclie la sainteté de la foi publique; et vos députés seraient les maîtres ou de faire une banqueroute honteuse et funeste, ou d'accabler le peuple de nouveaux subsides; d'ailleurs, proposer de donner à vos députés des pouvoirs illimités, c'est proposer déjouer aux dés le sort
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de vingt-(|iialre millions dhommes ; car ce choix, <|ue rien n'a préparé, sera nécessairement abandonné au hasard.
Enfin, vous n'avez pas même le droit de donner de pareils pouvoirs; car ni l'époque, ni la forme des assemblées suivantes n'étant déterminées, et les droits des hommes n'étant assurés par aucune garantie, vous conféreriez à vos représentants une autorité que la nation réunie ne pourrait pas avoir ; celle de faire des lois arbitraires et irrévocables. De plus, dans votre ordre, les commettants eux-mêmes sont des députés; et ce seiait déjà bien assez que ces députés eussent reçu de chaque communauté des pouvoirs sans bornes. La rédaction des pouvoirs suppose des lumières qu'on ne peut raisonnablement espérer de trouver dans chaque village; c'est une raison suffisante pour les engager à ne mettre aucune limite aux pouvoirs qu'ils donneront ; mais il n'en est pas de même d'une assemblée de bailliage ou de province.
Vous ne devez donc, vous ne pouvez même conférer que des pouvoirs limités : mais comment doivent-ils l'être? Je ne m'arrêterai point à examiner cette question en général, parce que, sous ce point de vue, elle est liée avec celle de la forme qu'il convient de donner à une assemblée représentative, et que les limites du pouvoir exercé par des représentants doivent alors être fixées par une loi générale, faisant pailie delà constitution, et non parla volonté des constituants à l'instant de chaque convocation. C'est donc pour l'assemblée actuelle seulement qu'il
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Caut examiner (jnelles limites il convient de donner anx pouvoirs.
Je vous demande pardon des détails où je vais entrer; ils vous paraîtront tenir à une métaphysique un peu minutieuse : mais comme c'est en confondant les idées qu'on amène les hommes à prononcer le contraire de ce qu'ils veulent , à vouloir ce (|ui est contre leur intérêt, c'est seulement en analysant les idées qu'on peut les préseiver de ces pièges.
Je puis dire à un homme que je charge de ma procuration, à mon représentant : Fous ne consentirez point à telle mesure, ou bien : Fous voterez contre cette mesure, mais vous vous j soumettrez si elle a le vœu de la pluralité; ou enfin : Je vous confie mes intérêts , votez suivant vos lumières et votre conscience.
Il faut donc examiner dans quels cas une assemblée de citoyens peut, en nommant des représentants, leur donner ces différents genres de pouvoirs ou d'ordres.
La défense de consentir ne peut s'appliquer qu'aux questions où la pluralité des provinces d'un empire n'a pas le droit d'obliger les autres à exécuter son vœu.
Loisque la constitution n'est pas formée, l'autorité de l'assemblée nationale n'a d'autre limite que le droit naturel. Ainsi, des assemblées pailiculières ne peuvent défendre à leurs députés d'accéder au vœu de la pluralité que pour les cas où ce vœu y serait contraire. Dans toute autre décision, si une province se croit lésée, si elle regarde l'association avec les autres comme lui dcvcnanl onéreuse ; alors , après
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avoir dt-Iibéié sur les avantages ou les inconvénienls d'une séparation, elle peut avoir le droit de la former; mais un tel vœu ne j)cut être pris ni par- une assemblée ordinaire, ni par une délibération arrêtée d'avance.
En effet, si une province se croit libre de se séparer d'avec l'empire, chaque canton de cette province peut, en vertu du même droit, prétendre à se séparer d'elle : chaque communauté peut de même se refuser au vœu de la [)luralité du canton.
Il faut donc, pour qu'une piovince puisse légitimement renoncer à l'association , qu'elle prenne, pour déclarer ce vœu, une forme telle, que chaque canton, chaque communauté puisse exercer ce même droit de se séparer; d'ailleurs, elle ne peut se séparer légitimement sans avoir entendu les autres membres de l'association politique, sans avoir pesé les inconvé uients d'une scission, et ceux de la disposition qui en est le motif, sans avoir liansigé avec les autres provinces sur les dettes contractées ensemble, sur les conventions faites en commun.
Il est des circonstances où les commettants ne peuvent même prescrite à leurs représentants le vœu qu'ils doivent porter; ce sont celles où ils votent comme juges, et non comme représentants. Par exemple, s'il s'agit de répartir un impôt d'une valeur fixe entre différentes provinces, on sent (|ue les représentants sont chargés alors, non de voter ce qui convient à leurs constituants , mais ce qui est conforme à la justice , et qu'ainsi leur conscience doit cire absolument libre. Il en est de ménie s'il
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s'agit de prononcer (|iie telle dépense est nécessaire pour la sûreté, pour la prospérité de la nation. Enfin, on peut étendre ce principe aux dispositions de détail de la plupart des lois. Sur ces derniers objets, les commettants peuvent poser des principes, fixer des limites, mais ne peuvent rien prescrire, puisque alors eux-mêmes, s'ils avaient à porter immédiatement un vœu, ne pourraient jirononcer il'après leur droit ou leur utilité particulière, mais d'après des convenances générales, d'après la raison, et à la suite d'une discussion avec les habitants des autres cantons, des autres provinces.
Par exemple, esl-il question des condamnations pénales, le corps des commettants ne peut dire à ses représentants : Vous voterez <pie la pluralité de six voix sera nécessaire pour condamner ; mais il peut leur dire : Vous ne volerez pas une pluralité moindre de six voix. Une assemblée particulière peut juger qu'une moindre pluralité ne donnant pas une assez grande certitude du crime, on ne peut condamner à cette pluralité sans blesser le droit de la sûreté individuelle; mais une pluralité plus grande peut être exigée sans qu'aucun dioit soit blessé, et il s'agit alors de juger s'il y a plus d'inconvénient que d'avantages à l'exiger. Les commettants ne peuvent donc prescrire en ce genre un vœu précis, parce que celte détermination précise doit être décidée d'après la raison seule ; mais ils peuvent fixer une limite, parce qu'ils peuvent trouver évident qu'en deçà de cette limite le droit de la sûreté personnelle serait violé.
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tiiliii, la raison exige que les commetlanis se bornent encore h prescrire des principes, à fixer des limites p(mr toutes les questions qui ne sont pas simples, auxquelles on peut répondre autrement que par oui ou pai' non. Prescrire un v(lii sur les autres, ce serait dans la réalité exercer un droit négatif, ou obliger l'assemblée générale à prononcer sans connaître le vœu de la pluralité ; en effet , supposons seulement trois avis, et qu'ils aient l'un douze voix, l'autre dix, le troisième liuit : ou il faudra préférer le premier, et alors on n'a pas le vœu de la pluralité, ou bien ne rien prononcer, et alors clia(|ue assemblée, en prescrivant le va-u de ses représentants, se trouverait avoir exercé un droit négatif.
Ces principes très-simples suffisent pour guider dans la rédaction des pouvoirs, et il ne s'agit (|ue de les appliquer aux différentes classes d'objets auxquels ces pouvoirs doivent s'étendre.
Le premier de tous est nécessairement la forme des délibérations de la prochaine assemblée, et les pouvoirs doivent contenir l'injonction aux députés de voler, pour que la totalité ou telle partie des délibérations soit prise par tête, ou qu'elle soit prise par ordre. Cette instruction doit être faite de manière que, non-seulement les députés puissent porter le vœu de leurs commettants , mais que si ce vœu n'a point la pluralité, ils puissent encore voter conformément aux intentions de ceux qu'ils représentent. Par exemple , on peut leur dire : Vous voterez pour (|ue les délibérations soieni toutes prises par
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lête. Si vous ne pouvez l'obtenir, vous voterey, pour que la forme soit la même dans toutes les délibérations ; et si le vœu de la pluralité s'y oppose encore , vous voterez pour conserver la délibération par tête dans le plus grand nombre de cas possibles.
Munis d'une telle instruction, les députés peuvent prendre part à toutes les discussions , et avoir dans toutes un avis conforme aux intentions de leurs représentants, sans que cet avis, prescrit d'avance, empêclie en rien de connaître le véritable vœu de la pluralité.
La formation d'une déclaration des droits est le second objet qui doit occuper l'assemblée des états, et c'est le plus important de tous.
Ici l'on doit prescrire aux députés de voter pour qu'aucune autre question ne soit discutée avant la décision de celle-ci; de voler pour une déclaration de droits qui mette les citoyens à l'abri des atteintes de tous les pouvoirs existant dans l'État, du pouvoir exercé par le gouvernement , du pouvoir judiciaire , du pouvoir militaire, du pouvoir ecclésiastique, et même du pouvoir législatif; enfin, de voter que cette déclaration s'étendra aux droits de la sûreté, de la liberté des personnes et des biens, et à celui de l'égalité naturelle.
Les commettants pourraient encore joindre à leurs pouvoirs une exposition des articles qu'ils croient devoir faire partie des droits des liommes, et [)rescrire à leurs députés de voler pour que ces articles soient insérés dans la déclaration , mais en leur laissant la liberté de consentir à des cliangemenis dans
LETTRES d'un GKNTILHOMME, ETC. 235
la forme et la rédaction de ces mêmes articles. 11 suffirait, pour que les états délibérassent sur un article, qu'il fût inséré dans les pouvoirs donnés par une seule assemblée, et par là on aurait une espérance plus grande d'obtenir une déclaration suffisamment complète.
Il s'agira ensuite d'établir une forme d'assemblée nationale moins imparfaite : là, les commettants ne peuvent rien prescrire en détail. Chaque ai ticle d'une déclaration des droits devant en constater un plus ou moins étendu, il ne résulte aucun embarras de faire délibérer sur l'admission de chacun des députés chargés eux-mêmes d'une liste de ces articles. Obligés d'adopter ceux qui se trouvent dans lem- liste, libres d'adopter ou de rejeter ceux qui ne s'y trouvent pas, l'ordre donné par leurs commettants de voter pour l'admission de tel ou tel article, ne peut empêcher de connaître sur chacun le vœu de la pluralité.
Il n'en est pas de même de la forme d'une constitution ; toutes les parties en sont liées, et on s'exposerait à tomber dans une impossibilité absolue de déduire, des plans remis aux députés par leurs commettants, un résultat qui pût exprimer le vœu général. Cependant, il serait dangereux de laisser à vos députés une liberté entière: il est des points que, sans danger pour votre liberté, vous ne pouvez laisser indécis; mais ces points une fois fixés, le reste peut être abandonné à leur décision.
On doit placer au nombre de ces réserves essentielles, i" (jue vos députés ne pourront voter pour une constitution perpétuelle, mais seulement poui
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une conslitulion qui sera soumise à un nouvel examen , après un espace de temps dont vos pouvoirs détermineront les deux limites, en disant, par exemple, qu'il ne s'étendra pas au-dessus de dix tenues d'états, ni au-dessous de cinq ; 2° qu'ils voteront que cet examen sera fait, non par l'assemblée nationale ordinaire, mais par une assemblée convoquée exprès pour corriger la constitution.
Au moyen de ces deux dispositions, quelle que soit la constitution établie, aucune assemblée nationale ne peut usurpei" sur les citoyens un pouvoir dangereux; mais i! faut les réunir toutes deux : car si l'on fixe l'époque d'une révision , et qu'il reste aux assemblées ordinaires le plus petit moyen d'y influer, elles s'en serviront pour augmenter leur pouvoir au détriment de l'indépendance delà nation.
Vous pourriez également prescrire à vos députés de demander, pour toute l'étendue de l'Etat, des assemblées provinciales, des assemblées secondaires, et de plus la réunion des paroisses de campagne en comniunaulés assez considérables pour se défendre contre le crédit des villes ou celui des seigneurs.
Vous pouvez prescrire à vos députés la limite de la période qui doit ramener les assemblées nationales : par exemple, qu'elle ne doit pas s'étendre au delà de trois ans; leur prescrire de voter, pour que dans ces assemblées les voix se prennent par têle. Si vous croyez que la distinction des ordres soit inutile, leur oidonner de voler pour qu'elle soit abolie; et s'ils ne l'obtiennent point, pour que vous vous conserviez au moins l'égalité du ntMubre.
LETTRES u't^ GENTILHOMME, ETC. 237
Nous pouvez, enfin, ordonner à vos députés de voter contre toute création d'un corps quelconque, exerçant, à l'égard de l'assemblée nationale, un droit négatif contre l'introduction de toute inégalité nouvelle entre les citoyens.
Les pouvoirs relatifs à la dette ne peuvent pas avoir une étendue absolument illimitée; car il pourrait également arriver, ou qu'on entraînât vos représentants à des mesuies injustes et déshonorantes pour la nation, en refusant de sanctionner des dettes légitimes, ou qu'on accablât le peuple sous le poids d'une foule de dettes irrégulièrement contractées.
On peut diviser les dettes en trois classes. La dette qui provient d'emprunts publics, de ceux où tous les citoyens, les étrangers même ont été appelés à placer des fonds : celle-là doit être sacrée, puisque le consentement tacite de la nation l'a sanctionnée : la dépense arriérée, les assignations données en pavement, les avances faites parles receveuis d'impôts. Les services des particuliers forment une autre classe de dettes; et, contractée dans une bonne foi absolue, elle doit être également respectée. Elle ne diffère de la dette publique, que par la nécessité de vérifier les titres qui n'ont pas le sceau de la publicité.
Il y a, enfin, une troisième espèce de dettes : ce sont les dettes contractées par des opérations de banc|ue, des traités particuliers avec des compagnies ou des corporations ; et celles-là demandent un examen plus sévère.
La nation est tenue de payer ce que son chef a emprunté en son nom, ce qu'il a reçu pour elle;
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mais, si certains emprunts lenl'erment des conditions nuisibles à la prospérité publique, des avantages pour les prêteurs, qui ne soient que les consé(|uences éloignées des conditions exprimées dans le traité, alors ces conditions cessent de la lier. Elle est obligée de payer, parce que les créanciers ont droit de supposer qu'elle a donné aux emprunts un consentement tacite; elle devient libre pour ces sortes de traités, parce qu'elle a droit de présumer que son chef a été trompé: elle est dans le cas d'un particulier qui, dans tous les cas, doit la somme qu'il a empruntée, et les intérêts de cette somme, suivant un certain taux, mais qui peut ne pas être obligé à tenir les conditions de son emprnnt. Il en est dispensé, si l'on peut juger avec fondement qu'il a été trompé (|u'il a contracté sur un faux exposé, que les conditions de l'emprunt nuisent aux droits d'un tiers.
Nous ne demandons ici pour la nation que le droit dont jouirait un pai ticulier, avec une seule différence. Pour regarder la nation comme réellement engagée, il a fallu supposer qu'elle avait donné aux emprunts un consentement tacite; elle est donc moins liée que si elle avait charge le gouvernement, par une délibération spéciale, de former ces emprunts. Dans ce dernier cas, elle serait obligée de prouver que le gouvernement a été trompé : dans le premier, il doit suffire qu'on le puisse présumer légitimement, et on en a le droit, toutes les fois que des conditions, étrangères à l'emprunt , le rendent onéreux ou nuisible par leurs conséquences indirectes ou éloignées.
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Ainsi, la justice exige que vous autorisiez vos députés à sanctionner la dette publique, c'esl-à-dire, celle qui a été contractée publiquement avec les citoyens et les étrangers ; à sanctionner la dette arriérée, les anticipations, les services simples, après avoir reconnu les titres de ce genre de dettes; mais la prudence ordonne que vous vous borniez, pour le reste, à donner pouvoir à vos députés de demander une commission nommée par les étals généraux, cliargée d'examiner toutes ces dettes obscures et suspectes, et d'en rendre compte aux états suivants: on payerait cinq pour cent d'intérêts, pour le retard que les créanciers éprouveraient; et la nation ne ferait en cela qu'user du droit qu'a tout paiticulier de demander et de débattre un compte avant de le solder.
Ce serait le comble de l'imprudence que de donner à vos députés un pouvoir général relativement aux impôts, non-seulement à cause de l'importance de cet objet, pour la partie pauvre du peuple, mais aussi à cause du peu d'instruction qui règne sur cette question , et de la difficulté réelle qu'elle présente. On vous parle de consentir à des impôts , pour un temps déterminé; mais si on entend parla des impôts nouveaux , ou des impôts d^me forme nouvelle, on oublie que, dans les premières années, un impôt rapporte moins, coûte plus de frais, en nécessite qui sont absolument perdus par sa suppression , et fait beaucoup plus de mal que dans un temps plus éloigné, où les habitudes, l'industrie, le commerce ont cédé à son influence. C'est donc
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(Il auj;meiilaiit les anciens impôts, (|u'il faut trouver l'acldilioii (|iroii jugera nécessaire. Or, si vous augmentez un impôt indirect, il est impossible desavoir s'il iraccioilra pas l'inégalité cpii existe dans la répartition entre les individus ou entre les provinces, s'il produira la somme demandée, ou s'il en produira le double. C'est donc sur le seul impôt direct (pie vous pouvez porter des impositions de (juel(|ues années; et c'est par conséipient à consentir une augmentation sur cet impôt que vous devez seulement autoriser vos députés. La complication des impôts, l'incertitude de leur produit est un des moyens les plus sûrs d'ôter la liberté réelle, en laissant subsister les apparences.
S'il s'agit d'opérations à faire sur les anciens imjiôts , pour en obtenir une répartition plus égale , n'est-il pas évident qu'avant d'e,\écuter ce que les états auront prononcé, il faut un travail préliininaiie dans chaque province; qu'il faut que ce travail ait été dirigé par l'assemblée provinciale, du moins vérifié et approuvé par elle? Il n'y a donc aucun avantage, même pour la célérité, à prendre un parti d'avance , à faire après la décision le travail sur lequel elle doit être appuyée, puisque ce travail doit en précéder l'exécution. Songez qu'une confiance absolue en vos représentants, obligés eux-mêmes, dans l'état actuel, d'avoir une confiance non moins absolue dans un petit nombre d'individus, pourrait aggraver les maux de l'Etal au lieu de les réparer. Songez (pie les assemblées de province une fois établies, vous aurez, pour reconnaître la position, les
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ressources, les intérêts de la nation, des moyens plus sûrs comme plus étendus. Quand même on révélerait aux états généraux tout ce que le gouvernement a pu rassembler de connaissances, qu'oa l'exposerait avec une bonne foi entière, avec exactitude , avec ordre (toutes choses dont le roi et même ses ministres ne peuvent répondre, puisqu'ils ne peuvent avoir tout fait , tout vérifié personnellement), il faudrait, pour lout bien enlendre, pour en tirer des conséquences précises, beaucoup plus de temps que vos représentants ne peuvent en donner dans l'assemblée. Il faut donc borner vos pouvoirs à ce qu'il est clair que vos députés pourront bien faire : qu'ils ne puissent donc (| n'assurer le service nécessaire jusqu'à une nouvelle convocation, et les engagements pris jusqu'à la même époque; que, pour cela, ils soient autorisés à consentir aux anciens impôts, pour cet intervalle de temps seulement, et aux emprunts nécessaires pour assurer ce service et ces engagements, ainsi qu'à des emprunts qui accéléreraient le rembouisement de dettes plus onéreuses; qu'ils ne votent d'augmentation d'impôt, que celle qui sera nécessaire pour assurer l'intérêt des nouveaux emprunts, sans qu'il en résulte une augmentation de revenu; que cette somme soit accordée comme subvention territoriale, sans aucun privilège; qu'ils puissent enfin ajouter à cette même subvention, une somme dont la limite sera fixée; somme destinée à compenser les diminiuions jugées nécessaires dans quelques impôts indirects; qu'ils votent l'établissement d'une caisse destinée aux opé- IX. 16
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râlions lelalives à la delte nationale, caisse dont les admiiiisiraleurs soient nommés par les états, et I ouïes 1rs opérations publiées chaque mois; qu'ils demandent, enlin, que chaque emprunt présenté porte avec lui renonciation rigoureuse du taux de l'intérêt, et des principes qui ont servi à le fixer; condition impoitanic, négligée partout, et nécessaire en France plus qu'ailleurs. Je me souviens d'avoir vu deux emprunts, dont l'intérêt était le même, mais qui avaient été ouverts par deux ministres différents, passer dans le public, l'un pour être à cinq pour cent, l'autre pour être à onze ou douze; assertions également soutenues par le témoignage de gens de finance, de banquiers, etc.
En Angleterre, où , d'après la constitution, tout est nécessairement public, les minisires ont imaginé un moyen singulier de tromper la nation : ils ont persuadé , à l'aide des négociants en argent et en papiers, que pour assurer le fonds de l'emprunt, il fallait le vcndie à une compagnie : celle-ci fait les conditions, et les fait un peu chères, parce qu'il faut qu'elle gagne sur le public. On présente à la chambre le marché tout arrangé, et d est embarrassant de refuser; car il faudrait avoir une autre compagnie, et on sent combien il devient difficile de la former. C'est un usage auquel il est d'autant plus important de s'opposer, qu'il a commencé à s'introduire en France d'une manière un peu moins publique, mais plus onéreuse : prescrivez donc à vos députés de ne consentir aux emprunts qu'à condition qu'ils soient assujettis à des formes (pii ne permettent aucun traité particulier.
LF.ÏTKES l)\l^ GKNTILHOMME , ETC. a/|3
Un délai de deux ans, de dix-huit mois, plutôt dans la décision des projets pour réformer l'impôt que dans leur exécution, est peu important, et ne peut être comparé, ni au danger de prendre de mauvais partis qu'il faudrait abandonner, ni même aux inconvénients dune exécution nécessairemenl moins bien combinée. .le crois tout impôt indirect un abus et une injustice : je crois leur réforme totale nécessaire; mais il ne l'est pas moins d'attendre, non pour la préparer, mais pour l'exécuter, si on veut qu'elle soit bien faite.
Ce n'est pas au moment où toutes les provinces , et, à ce qu'il faut espérer, tous les cantons, tous les villages même, vont acquérir des tléfenseurs, qu'il faut se hâter de prononcer sur leur sort, de faire des opérations que leurs réclamations forceraient d'arrêter, malgré le vœu des états, ou qui rempliraient les provinces de misère et de troubles. Une autre raison doit vous y porter : c'est l'excès auquel l'anglomanie est portée dans la capitale, où se forme l'opinion publique; et malheureusement l'administration des finances en Angleterre est calculée uniquement pour asservir et corrompre la nation.
Enfin, vous pouvez autoriser vos députés à la vente de tous les biens appartenant au public , pourvu que, dans cha(|ue province, l'assendiiéc représentative préside à la vente; que dans chaque canton, l'assemblée secondaire en soit chargée; que l'emploi du produit soit fixé; que les fonds soient versés dans la caisse destinée aux opérations relatives à la dette nalinnalo.
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Quant à la réforme des lois el des tribunaux, les pouvoirs de vos députés doivent se borner à demander l'établissement d'une commission nommée par les états, et chargée de préparer cette réforme, et de la proposer aux états suivants. En effet, tout ce qu'il peut être pressant de corriger, doit faire partie de la déclaration des droits , et il serait imprudent de prononcer sur le reste sans aucun examen.
Il se présente ici une dernière question importante. Le pouvoir de vos représentants sera-t-il nul ou illimité sur tous les objets passés sous silence dans les pouvoirs? Je crois qu'il doit être nul : i" il est très-facile de n'oublier aucun objet important ; ■2.° puisque tous les pouvoirs sont présentés aux états, il est aisé de voir quels objets y sont oubliés , et d'obtenir de nouveaux pouvoirs relatifs à ces objets. Qu'on me permette un dilemme très-simple : ou dans le moment actuel , ceux qui , parleur influence, déterminent le vœu général de chaque division , sont bien intentionnés, veulent activement le bien, ou ils sont malintentionnés et indifférents. Dans le premier cas, ces demandes de pouvoirs nouveaux retarderont peu les opérations des étals; dans le second, il y aurait le plus grand danger à nepasmultij)Iier les précautions.
Que vos pouvoirs soient généraux; qu'ils embrassent tous les objets, vous mettrez vos représentants à portée de faire plus de bien ; mais qu'ils soient vagues, c'est-à-dire, que sur chaque objet ils laissent à vos représentants le droit de tout accorder , de
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voter pour tout ce ([iii peut être proposé, vous les armez d'un pouvoir funeste.
Après avoir donné ainsi des limites aux pouvoirs des députés, pour toutes les questions où ils votent comme représentants, il reste à observer que ces pouvoii-s doivent être absolus pour celles où ils votent comme ju£;es ; c'est-à-dire , en généial, pour celles où ils votent d'après une décision déjà prise à la pluralité.
Ainsi, les états ont-ils voté à la pluralité un impôt indirect? ont-ils voulu s'occuper immédiatement de la réforme des lois, malgré le vœu que telle province, tel bailliage ont chargé leurs députés de porter? Ces députés doivent rester autorisés à délibérer sur la réforme des lois , sur la manière d'établir cet impôt. Vous voyez, par celte dernière observation, combien il est possible, et même facile, de donner aux pouvoirs toutes les restrictions que la prudence peut conseiller, de lier les députés, de se mettre à l'abri des erreurs où la séduction , où la corruption même pourrait les entraîner, sans cependant enchaîner Taclivilé de l'assemblée, sans imposer des loisau reste des provinces, sans l'arroger au droit négalif.
Je discuteiai dans une autre lettre la nature des instructions que vous devez donner à vos députés, en les regardant comme les défenseurs particuliers de la partie du royaume, de la classe des citoyens qu'ils représentent.
Je suis avec respect, etc.
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LETTRE TROISIÈME
Mkssieuks,
Un bailliage, une province , peut encore regarder ses députés comme ses agents et ses défenseurs.
Supposons que l'on a adopté une déclaration des droits des hommes et des citoyens. Cette déclaration emporte l'obligation de détruire toutes les lois, tous les usages qui en violent un des articles; mais ces violations peuvent n'être pas générales, n'affecter qu'un canton ou même une ville , ètie ignorées du reste de la France ; il est donc naturel et juste que les représentants de la division qui renferme ce canton ou cette \ille, soient chargés de demander aux états assemblés la destruction de cet abus, le redressement de ce grief.
Dans un temps où les principes de la législation étaient inconnus, ces réclamations étaient presque le seul objet dont les états généraux se crussent intéressés à s'occuper, et le redressement de ces griefs , la compensation des concessions d'impôts qu'ils accordaient au gouvernement. De là l'usage de ce ([u'on appelle doléances, vieux mot auquel répond aujourd'hui celui àe plainte , qui de même signifie réclamation , aussi bien que supplication.
Chaque assemblée, chacpie ordre de chacune d'elles, doit donc charger ses députés de présenter aux états ses griefs particuliers, et les autoriser à prononcer sur ceux des autres provinces; c'est-à-
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dire, à juger si ces giiefs soul iDiidés, si les droits sont n'ellenient \ iolés par telle loi , par tel usage dont on sollicite la destruction. Piesque tous les maux dont le peuple se plaint seraient alors soulagés; car la jouissance des droits de l'hoinnie renferme tout ce qui est nécessaire au bonheur social ; s'il est malheureux, c'est que la société est injuste, c'est que l'autorité égarée ici par des préjugés, là pai' des sophismes, a oublié sa véritable fonction, le devoir d'assurei' à chacun la jouissance de ce qu'il a reçu de la nature; c'est (ju'à la raison qui eût fait découvrir sans peine toutes les conséipiences de ces droits, on a substitué de misérables subtilités politicpies, des idées vagues d'utilité générale , de prudence, de bienfaisance même; c'est que les hommes d'État, dépoiuvus de ce génie (|ui conduit à la vérité, de cette vertu qui cherche sa récompense dans ellemême, de cette justice dont la balance est égale et inflexible , y ont subslilué les piéjugés que l'opinion vulgaire de leur temps confondait avec la vérité, cet amou!' d'une gloire contemporaine (|ui fait chercher, non ce (|ui est juste, mais ce (|ui passe pour être utile, cette bonté pour le peuple qui n'éclaire point sur les moyens de le soulager, et n'instruit qu'à flatter ses désirs égarés par l'ignorance et le malheur.
Cbargez donc vos députés de réclamer contre ces atteintes à vos droits. Mais n'oubliez pas en même temps, que si vous tolérez à l'égard d'autres hommes la violation des droits naturels, vous vous soumettez à reconnaître comme justes les principes de polilicpie par lesquels on cherche à justifier celle vio-
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lation. Dès lors vous èles obligés de convenir que certains intérêts , certaines circonstances peuvent autoriser les atteintes portées aux droits des hommes, nés lors vous renoncez à tenir les vôtres de la nature, de la raison ; vous consentez à ne plus les devoir qu'au hasard, à la force, à des conventions; vous légitimez d'avance les attentats que la tyrannie peut un jour former contre vous-mêmes. Par exem[)Ie, ces mêmes principes qu'un colon emploie aujourd'hui devant vous pour vous engager à ne pas proscrire le crime de la traite et celui de l'esclavage, on les emploiera dans un autre temps, pour prouver que vos enfants doivent être livrés à nn autre genre d'esclavage. Les mêmes raisonnements par lesquels on prouverait que les droits de mainmorte sont une véritable propriété, serviraient un jour à légitimer contre vous d'autres coutumes humiliantes. Suivez, à cet égard , l'exemple de l'Amérique, qui a prodigué ses trésors et son sang pour se défendre contre un impôt presque imperceptible, parce que l'établissement de cet inqiôt supposait un principe dont elle prévoyait les conséquences funestes. Ainsi, en demandant l'abrogation de toutes les lois qui violent un de vos droits, l'intérêt de votre sûreté, comme la voix de l'humanité, vous prescrit de demander l'abrogation de toutes celles qui, dans tous les pays soumis à l'empire français, violent le droit de l'étranger, du nègre, du serf de la glèbe.
Il est ensuite des demandes particulières que chaque assemblée peut former; mais je crois qu'on ne saurait être tiop réservé sur ces demandes. Sou-
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vent elles sont contraires aux droits des autres parties de l'État, et quelquefois à l'intérêt de ceux niêuie qui les forment. D'ailleurs, puisque toutes les provinces doivent obtenir l'établissement d'états pailiculiers, et même d'assemblées du second ordre, non moins importantes pour la liberté, pour le bien-être des classes inférieures, nécessaires surtout pour éloigner toute aristocratie , il doit en résulter des divisions différentes de celles que forment les bailliages; les intérêts locaux peuvent donc clianger; et une décision prématurée sur ces intérêts , en excitant des léclamations qui seraient portées à une autre assemblée des états, non -seulement n'aurait aucune utilité, mais troublerait l'union, et multiplierait les querelles. Il serait donc prudent de se borner au redressement des griefs contraiies aux droits des bommes , puisque , si les déclarations de ces droits sont bien faites, sont suffisamment étendues, ce redressement embrassera tons les objets vraiment importants au bonbeur commun. On y trouverait un autre avantage; c'est de n'avoir à former que des demandes fondées sur le droit , et par conséquent sur des principes rigoureux et précis.
Mais , dira-t-on , il s'agira de donner des états aux provinces, de partager ces provinces en cantons, de réunir des paroisses pour former des communautés de campagne: or, ces divisions ne sont pas toujours indifférentes. Chaque bailliage doit donc charger ses députés de former des demandes sur cet objet; je ne le crois pas. Dans cette distribution d'un pays en plusieurs ordres de divisions, il s'agit de distinguer
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avec soin les droits do la pluialilé des représenlanls de la nation, et ceux de l'indépendance naturelle de chaque partie.
Une ville, un village doivent continuel' de Ibiiner un même corps; un particulier ne doit pas avoir le droit de s'en séparer, par la laison cpie la dépense commune de ce village lui est nécessairement utile; (pie la lègle conunune , prescrite dans ce village, doit légler la plupai I de ses actions ; mais les écarts, les hameaux peuvent avoir ce droit; et alors ils ne peuvent s'unir à une autre communauté, à moins (jue celle-ci n'y consente, ni se séparer de celle à laquelle ils étaient unis, si celte séparation lui cause une lésion réelle, comme de la charger seule de dépenses dont les habitants de ces hameaux, deces écarts, profitent à peu près comme les habitants du village dont ils veulent se séparer.
Il paraîtrait juste ensuite que chaque village pût choisir la communauté, le canton, la province dont il veut faire partie , puisque ces divisions sont en (pielcpie sorte arbitraires. Cependant cette libeité absolue doit être réglée par l'intérêt commun (|ui prescrit :
1° Qu'il n'y ait pas d'enclaves; que le terrain de chaque division ne soit pas d'une forme qui rende les communications trop difficiles.
2° Qu'il y ait dans les divisions le plus d'égalité possible, ou du moins (pie l'inégalité ne passe pas certaines limites.
3" Que l'étendue de cha(|ue division n'excè-de [)as les bornes que la pluralité regarde comme fixées par
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la raison. On peut exiger, par exemple, (|ue la France soit divisée en trente provinces environ . ou en soixante; que chaque province le soit en lel nombre de parties; qu'aucune communauté de campagne ne soit au-dessus de douze mille ou au-dessous de trois, de quatre mille habitants; que le chef-lieu d'un canton ne soit éloigné des extrémités que d'une journée d'homme à pied, tout au plus.
4" Que tant qu'il sid^sistera des différences dans les coutumes judiciaires , dans la perception des impôts, on n'augmente pas le désordre produit par ces ridicules difféieuces, en liant ensemble des paroisses de différente coutume, de différent légime.
\insi le moyen le plus juste, peut-être, serait de demander à chaque paroisse à quelles autres paroisses elle veut s'associer pour former une connïuinaulé; à quel district, formant partie d'une province, elle veut appartenir; à quelle province elle veut s'unir ; enfin si elle préfère de faire partie d'une grande province, ou si elle aime mieux qu'on la partage en plusieurs divisions. On soumettrait ensuite ces réponses à l'examen d'un comité formé par les états généraux , et chargé de concilier avec la raison et l'intérêt commun le résultat de ces diverses volontés; un tel travail est moins embarrassant et serait moins long qu'il ne le parait au premier coup d'œil. On l'abrégerait beaucoup si on se contentait de consulter les paroisses sur l'arrangement des communautés; celles-ci, sur la division en districts, les distiicts sur la division en provinces; mais on connaîtrait moins sûrement le vœu réel des citoyens;
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OU serait obligé de consulter à trois reprises différentes, et l'on ne diminuerait le travail qu'en employant plus de temps. Quelque méthode que l'on prenne, je crois les consultations nécessaires : on sent que la pluralité des voix dans un bailliage n'a pas le droit de former ici un vœu qui oblige la minorité ; que les députés élus par ce bailliage ne peuvent être regardés comme les mandataires de ces associations qui n'existent pas encore; qu'ainsi on ne peut pas dire qu'ils aient droit de régler les divisions à leur gré, de former même un vœu sur celles qui méritent la préférence. Je crois donc que vos pouvoirs à vos députés doivent se borner ici à les charger de demander que la nation séparée soit consultée, et à ne les autoriser à décider qu'après cette consultation, et conformément au vœu qui leur paraîtra en résulter.
Quelques personnes ont cru qu'il serait utile de rendre les députés responsables envers leurs commet tant s.
Si par là on entend qu'ils pourront être soumis à des peines; comme toute peine suppose un jugement, et dès lors que la loi ait d'avance établi un tribunal, déterminé quelles actions pourront être poursuivies, fixé quelle punition doit être infligée poiuchacune, il est clair que celte responsabilité ne peut avoir lieu, comme celle des ministres dont on a tani parlé, que pour des temps postérieurs à cette loi. Les prochains états généraux peuvent en faire une, s'ils le jugent utile; mais il serait injuste d'y donner nn effet rétroactif
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En supposant que cette loi existe, n'est-il pas beaucoup plus simple, beaucoup plus sur d'empêcher les députés de pouvoir vous nuire, en les obligeant de ne pas s'écarter de certains principes, ce qui rend nulles de droit les délibérations des états où ils s'en seraient écartés, que de les punir pour avoii- été corrompus, pour avoir trahi vos intérêts ; ce qui laisserait subsister les délibérations?
On a observé en général que ces sortes de jugements n'étaient qu'une faible barrière; la raison en est simple. Si la loi est précise, si les délits qu'elle punit sont déterminés, rien n'est plus facile que d'éviter de se trouver dans le cas de la loi : si elle est vague, comme l'ont été presque toutes les lois, alors menaçant également l'innocence et le crime, elle n'arrête personne; ce n'est qu'un danger auquel tout homme qui se mêle des affaires publiques se tiouve exposé. C'est ainsi qu'un général athénien , en parlant pour la guerre, savait qu'il avait à redouter les flèches des Perses et le jugement du peuple d'Athènes.
N'est-il pas question d'un jugement régulier, mais d'un compte à rendre, d'après lequel on approuverait ou l'on blâmerait la conduite des députés? Si cette désapprobation est un refus de consentir aux délibérations sur lesquelles elle tombe, si l'on compte ces désapprobations et ces approbations pour en trouver l'avis commun , alors c'est une autre constitution que l'on établit d'avance : elle peut avoir des avantages comme des inconvénients ; mais elle ne peut être légitimement formée que par une assemblée nationale. La désapprobation n'a-t-elle pas
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cel ellel, elle aura riuconvénient dangereux d'apprendre tpie les dclihéralions de l'assemblée nationale déplaisent à une partie de la nation, d'en rendre par là l'exécution plus difficile, d'introduire une sorte d'anarchie. Si un tel usage était durable, il deviendrait une source éternelle de divisions et de partis. Le concuirent préféré dans une élection ver. rait à son retour se réunir contre lui les partisans de ses rivaux, et bientôt on ne porterait plus aux assemblées nationales le vœu de sa conscience, mais l'opinion de son parti, celle qu'on aurait été obligé d'adopter pour nuire à un lival. Loin de vous ces précautions plus corruptrices qu'utiles, plus propres à répandre la discorde (|u'à fortifier la conscience, à rendre les hommes esclaves des préjugés qu'à leur inspirer le courage d'obéir à la raison !
L'opinion publique exerce sur nous une puissance presque irrésistible ; c'est un ressort utile, mais auquel il ne faut pas ajouter une force étrangère, en donnant à ses décisions une solennité qui ne laisse plus de force pour résister.
Un homme vertueux peut braver l'opinion publique dispersée; le courage de la braver lorsqu'elle est réunie, lorsqu'elle s'est créé un organe respectable, est presque au-dessus de l'humanité.
C'est donc avant d'élire vos députés f|u'il faut les juger, pour les laisser ensuite à leur conscience et à leur honneur.
.le suis avec respect , etc.
P. S. l'ormottez-moi. Messieurs, de joindre ici une
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pelile reuillo (|ui m'a été adressée, el ((ui m'a paru renfermer des observations utiles.
Conseils aux clecletirs.
I. 11 ne faut pas sans doute élire un fripon habile, parce qu'un fripon voterait suivant son intérêt et non suivant les vôtres. Mais il faut rep;arder la probilé comme une condition nécessaire, et non comme une qualité qui doive décider votre choix. Si vous aviez un arpenteur à nommer pour constater l'étendue de votre champ, vous voudriez un honnête homme, mais vous ne choisiriez qu'un honune qui sût arpenter. En général , les hommes très-éclairés sont honnêtes; mais on ne peut pas dire que les honnêtes gens soient en général des hommes éclairés. Choisissez ceux qui réunissent la probité aux lumières, mais ne jugez pas des lumières par la probité, et souvenez-vous qu'il est encore plus aisé de tromper sur la probité que sur les lumières. Cherchez dans vos députés, d'abord la probité, puis le bon sens, ensuite les lumières, le courage, et enfin le zèle. Sans probité, ils peuvent vous trahir; s'ils n'ont un sens droit, ils seront entraînés par de mauvais arguments. Les lumières et la probité supposent le degré de courage qui est absolument nécessaire; et si les lumières et le courage ne sont pas en proportion du zèle, le zèle devient une qualité plus nuisible qu'utile.
II. Si un homme est connu pour croire que la vérité se manifeste dans les convulsions du jansé-
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iiisme ou du somnambulisme, pour avoir confiance en la baguette divinatoire, pour regarder Cagliostro comme un grand homme, pour avoir ou pour croire que d'autres ont eu des conversations avec les esprits, ce n'est pas une raison de ne point l'élire; mais c'en est une d'exiger qu'il ait donné dans le reste de sa conduite, dans toutes les opinions politiques, des preuves d'une raison supérieure , d'iuie sagesse à toute épreuve; et il serait encore plus sûr de lui préférer un homme de bon sens qui ne croirait rien de tout cela. L'extrême crédulité n'est pas incompatible avec la justesse d'esprit ; de très-grands hommes ont cru les absurdités les plus révoltantes ; mais plus les nations s'éclairent, plus cette union devient rare.
III. Si on vous dit que tel homme est incrédule, et qu'il est athée, qu'il a été le partisan de M. de... ou de M. de... ou de M. de..., qu'il a siégé dans le parlement de 1771, ou dans un grand bailliage, etc., etc., examinez si cet homme a des vertus, s'il est éclairé; c'est par de telles imputations qu'on repousse ceux dont on n'ose attaquer les actions.
IV. Gardez-vous d'élire un homme qui a professé, dans des ouvrages publics, une doctrine contraire à ce que vous croyez l'utilité générale; s'il persiste, il votera contre vos intérêts; et s'il change, il est méprisable. Ne choisissez point , pour défendre votre liberté et vos droits, celui qui aura combattu les droits et la liberté de quelque portion de l'humanité. Élisez celui qui a écrit en faveur des droits des hommes sans restriction , sans entortillage; il ne se démentira point, son orgueil même vous répond de
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sa probité. Mais s'il a annoncé des principes qui puissent s'adapter aux circonstances, cpii permettent de saciifiei- ce qui est juste à ce qui est expédient (mot anglais qu'heureusement nous n'avons pas encore adopté); s'il a loué et combattu les mêmes hommes suivant le moment, alors ne l'élisez pas, quelque belle morale qu'il professe; car il est le maître de se croire toujours dans les circonstances où il faut laisser fléchir la justice, et se conformer au temps.
V. Mettez une grande différence entre ceux dont les principes étaient connus avant qu'il fût question d'avoir besoin de vos suffrages, et ceux qui ont pris depuis les principes propres à se les concilier; car les premiers n'ont leurs principes que par conviction, et les autres ont pu les adopter par intérêt.
VI. I\e choisissez ni les enthousiastes du ministre, ni même ses violents ennemis; car ils ne pourraient, sans se rendre ridicules, les uns contrarier ses vues, les autres applaudir à ses projets; et il est impossible de croire qu'il aura toujours tort ou toujours raison.
VII. Ne confondez pas la chaleur de tête avec celle de l'âme; ne croyez pas à l'enthousiasme du patriotisme, dans les gens d'une vertu commune; songez que vous avez plus besoin de force que de chaleur, de suite que de violence; que celui qui va trop vile, ou s'égare ou s'arrête en chemin.
VIII. Ne confondez ni les événements de la vie d'un homme avec ses actions; car on peut s'être trouvé l'ennemi ou la victime d'un despote, et ne pas être l'ami de la liberté; ni les mots avec les idées,
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car on |)eul prononcer à cliaqiie instant ou clans cliaf|ue page le nom de la liberté, et avoir des principes (pii la délriiisenl.
IX. Ne cédez point aux .sollicitations , mais n'y voyez pas un motif d'exclnsion. L'amour-propre qui engage à se croire piopre aux fonctions importantes et difficiles, n'est pardonnable qu aux hommes extraordinaires, forcés par les circonstances de se comparer aux autres. La confiance qui porte un homme à demander qu'on remette en ses mains le sort d'une nation entière, ne peut être une vertu que dans Caton, placé au milieu d'un peuple corrompu. La sollicitation est le premier pas vers la corruption ; et l'exemple de l'Angleterre doit vous effrayer'. Mais songez que l'effeivescence actuelle des espiits mérite quelque indulgence; qu'il est excusable de se confier à ses forces, quand ni soi ni les auties ne les ont encore essayées; qu'enfin, sans le désir d'être membre des états généraux , le zèle du bien public aurait été moins actif et moins général.
X. Si un homme est d'une profession (jui lui donne des intérêts contraires à l'intérêt commun, sachez, pour vous déterminer à l'élire, s'il est citoyen avant d'être pair de France, conseiller, avocat, fermier général, militaire, employé dans l'administration, directeur d'une compagnie ou d'une caisse, ban(|uier, chef d'une manu facture privilégiée, etc., etc.
XI. Préférez ceux qui ont une opinion décidée, à ceux qui inventent des plans conciliatoires ; ceux qui sont zélés pour les droits des hommes, à ceux qui ont luie pitié tendre pour les maux du peuple; ceux
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qui parlent de justice et de raison, à ceux qui parlent d'intérêts politiques, de prospérité nationale, de faire fleurir le commerce; ceux qui s'occupent des intérêts généraux des citoyens, à ceux qui s'écliauffent pour une ville ou |)Our un bailliage.
XII. Si vous avez à choisir entre des hommes de la cour ou des habitants de Paris et des hommes de province, songez que si les |»reniiers sont plus sujets à l'esprit de parti, si leurs intérêts se confondent moins avec les vôtres, les autres sont plus exposés à mal juger de la possibilité des mesures, de la force des obstacles, de la sincérité des intentions; qu'ils connaissent mieux leur pays et moins l'ensemble des affaiies; et que par consé(|uent les qualités personnelles doivent vous décider plutôt (jue ces avantages ou ces inconvénients qui se balancent.
XIII. Choisissez d'après votre conscience, et plus encore d'après vos lumières : on fait en conscience et même par conscience de mauvais choix comme de mauvaises actions ; et je nie défie de ceux qui appellent à mon sentiment dans les choses que je peux décider par la raison. Préférez les lumières à l'éloquence, la hache de Phocion aux foudres de Démosihène. Vous ne manquerez pas de gens prêts à mourir pour la liberté ; préférez-leur ceux qui savent bien en quoi elle consiste.
IINSTRUCTIOINS
\ DONNER FAR LES PROVINCES A LEURS UEI'UTES iV\ ETATS (iENEK4U\
RÉFLEXIO>'S
INSTRUCTIONS
\ UO:<i>EH PAR LES PROVINCES A LEUR:! DEPUTES AUX ETATS GEMERiUX.
Deux ininisires ambitieux ont tenté d'établir leur puissance suf les ruines de la liberté française; la force et la perfidie servaient tour à tour leurs coupables desseins.
Vu même instant où ils prescrivaient aux troupes de niarchercontieleurs concitoyens, iisprouietlaient la convocation prochaine des états généraux; des subtilités de toute espèce étaient mises en usage pouiéloignei' l'épotpie de cette rétniion ; on feignait de consulter les assemblées provinciales, de demander à la nation son vœu, lorsque le plus affieux despotisme la réduisait au silence.
Tandis qu'on proscrivait, avec une rigueur inouïe, les réclamations des corps ou des provinces, des écrivains stipendiés soidevaienl la classe la plus indigente de la société contre ses défenseurs, mulli-
pliaient des (jueslions interminables sur la forme, la composition , la compétence des états; l'espoir de ces hommes artificieux était de régner par le trouble; mais le patriotisme du militaire a trompé leur attente : de braves gentilshommes, dont le nom sera cher à la postérité , ont donné l'exemple mémorable de jeter leurs armes, plutôt que de répandre le sang de leurs frères.
Alors tous les yeux se sont ouverts, partout l'obéissance a été raisonnée, partout l'honneur a prescrit une résistance passive; et les cris de la nation ont nécessité la chute de ses tyrans éphémères.
Un ministre, appelé par la voix publique, leui- a succédé : après de longs délais, la nation est enfin convoquée : puissent ses députés se réunir bientôt, et la France obtenir dans peu la constitution après laquelle elle soupire depuis si longtemps! Elle y parviendra, sans doute, si un levain d'influence secrète du dernier ministère ne fait pas germer des principes de division, que ses agents ont répandus avec des intentions criminelles.
C'est de l'union de tous les citoyens, du patriotisme de tous les ordres et de toutes les provinces, que dépend aujourd'hui le salut de l'État.
Un nombre immense d'écrits incendiaires répandus par les anciens suppôts de l'autorité ministérielle soulève le tiers état contie la noblesse.
On cherche à persuader au clergé qu'aucune de ses propriétés ne sera respectée par les états généraux.
Loin de nous ces semences de discoïde!
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F.'universalilé des citoyens a été la viclime du pouvoir arl)itiaiie.
Si, au lieu de nous réunir pour repousser ces attaques, nous pensons que des prééminences, des différences de rang ou des fonctions doivent établir entre nous des intérêts opposés, bientôt la France, anéantie par les convulsions les plus funestes, ira briguer elle-même les fers du despotisme, comme un forcené qui court au suicide; ou bien rejetant avec fureur, même l'autorité légitime , l'effort de tous les citovens les uns contre les autres dissoudra toutes les parties de la monarcliie, décliirera le pacte social, renversera les soutiens de la fortune et de la liberté publique , et réduira vingt-quatre millior)s d'hommes au désespoir d'errer sans chef, sans lois, sans sûreté, sans propriété certaine, au milieu des débris de notre constitution. Perspective effrayante, mais non exagérée des dissensions intestines !
Détournons nos regardsde ces images funestes, et, dirigés par un esprit véritablement national, souvenons-nous que ce n'est point des prétentions respectives de trois ordres, mais des droits de tous les citoyens que nous allons nous occuper.
Apportons à l'assemblée de la nation le vœu unanime d'abandonner tous ceux de nos privilèges dont la jouissance sera reconnue incompatible avec le bien général.
Alors nous n'aurons à redouter ni les malheurs du despotisme, ni les horreurs de l'anarchie, et nous concourrons tous également à cet accord universel de loules les parties qui doivent composer un grand ensemble.
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KEFLICXIONS
La France restera une nionarcliie , parce que celle loruie de gouvernemenl est la seule peut-être ()ui convienne à sa richesse, à sa population , à son étendue et au système politique de l'Kurope.
Celle monarchie, au lieu d'être élective connue sous les premiers rois delà troisième race, demeurera héréditaire , ainsi que l'ont décidé nos ancêtres , pour éviter les troubles sans cesse renaissants dans les pays électifs.
Les lois redeviendront l'expression de l'intérêt général , elles seront le principe du pouvoir du prime , comme de robéissance du peuple; et tous les membres de la société se trouveront réunis par un contrat, dans lequel chaque citoyen s'engagera envers le peuple, le peuple envers le prince , et le prince envers le peuple comme envers chaque citoyen , de maintenir l'observation des règles qui seront établies pour le bien el par la volonté de tous.
Tels sont les avantages incalculables qui résulteront tle l'union entre tous les corps de l'Etat, et du retour aux premières lois conslitutives de cette monarchie, lorsqu'elles seront exemptes de quelques taches de l'ignorance des siècles anciens, et de tous les vices des modernes.
C'est pour parvenir à ce but désiré par tous les bons citoyens , que plusieurs d'entre eux se sont permis d'indiquer, dans la forme la plus sommaire, les bases principales sur lescpaelles ils croient que les états généraux doivent fixer leurs premiers regards.
JIs ont cherché à n'être |»oint enlraniés par les exagérations dequelques écrivains (jui compromettraicnl
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la liberté, en la faisant dégénérer en licence; ramoiii de cette liberté maintenue par les lois , l'atlachenient aux formes de la monarchie, le respect pour la personne et pour la prérogative royale, et la haine du pouvoir arbitraire; tels sont les motifs qui ont dicté cet écrit.
QUESTIONS SUR LA CONDUITE A TENIR DANS LIS ÉTATS GÉNÉRAUX PAR LES REPRÉSENTANTS DES PROVINCES.
5^, à r ouverture des états généraux , le gouvernement commence par former des demandes d'argent, soit jxir emprunt, soit par impôt, quelle doit être la réponse des états ?
Refuser tout secours pécuniaire , à queUpie titre que ce soit, avant que les droits de la nation soient reconnus et constatés.
liC besoin d'argent seul a forcé le gouvernement d'abord à promettre, puis à indiquer, enfin à convoquer les étals généraux; ce besoin peut seul encore nous en assurer la tenue; lui seul peut faire qu'ils soient utiles, si nous savons profiter de notre situation.
L'expérience nous a prouvé que les ministres n'assendîlent les états généraux que pour leur demander les sommes qu'ils n'ont plus le pouvoir de prendre; qu'ils leur promettent d'accéder à leurs justes demandes , pour les engager à consentir les subsides , et que lorsqu'ils les ont obtenus , ils les congédient avec de vaines promesses de faire droit sur leurs réquisitions.
Bientôt les nouveaux inqx'jts sont perçus; les au-
ciens abus ne sont point réformés; le gouverneinenl, |)liis opulent , devient plus absolu; et les étals généraux n'ont pioduil (|ue raccioissement de l'aulorilé ministérielle et du fardeau du peuple.
Mais aujourd'hui, les lumières, répandues partout, ont fait connaître à la nation et ses droits et ses intérêts; elle sait que le gouvernement établi par elle, est son mandataire; que si elle lui a confié le pouvoir exécutif, elle s'est léservé celui de faire les lois; que si, depuis longtemps, il exerce les fonctions de législateur, c'est par un abus de la force qu'elle a remise entre ses mains; que le temps est enfin arrivé où cet abus doit cesser : elle profitera, sans doute, de l'état de faiblesse auquel le ministère s'est réduit lui-même, par ses dissipations excessives, pour rétablir l'ordre éternel des droits et des pouvoirs, pour assurer invariablement, à chaque citoyen, sa libellé et sa propriété, et pour former enfin , au sein de la paix , une constitution que tant de peuples ont payée par des flots de sang et par des siècles entiers de trouble et d'anarchie (i).
(() On croit ne pouvoir mieux faire que de transcrire ici un |)assag(- d'un ouvrage intitule : Fiies sur les moyens d'exécution dont les représentants de la France pourront disposer en 1789.
«Une première déclaration pourrait émaner des états généraux , conçue à peu près en ces termes :
'. Attendu fjue la nation a seule le droit de régler et d'établir « les impôts, et qu'il n'en existe aucun qui ne soit d'origine ou <' d'extension illégales , les états généraux les déclarent tons sup- .■ primés de droit ; et cependant, à cause du temps nécessaire à ■' rassemblée pour créer un ordre nouveau dans cette partie des <■ affaires nationales , et aussi afin d'éviter les inconvénients qui
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Quel est le premier droit dont la nation doit obtenir la reconnaissance?
Le poiH'oir législatif.
Quelle eit la luiture et l'étendue du pouvoir léi^islalif?
La volonté générale étant la loi , le pouvoir légis-
" résulteraient pour l'impôt futur, d'une suppression absolue de ■■ tous rapports entre les contribuables et le fisc , les états géné- ■ raux statuent provisoirement que tous les impôts actuels, mo- •' mentanément autorisés, continueront à être payés, mais seule- « ment pendant le cours de la présente session, et non après; •< voulant qu'alors il n'y ail d'autres contributions que celles qui •I auront été établies par la présente assemblée , avant sa première » séparation. >■
Voilà une déclaration claire, complète, dans les bons principes , et qui ne passe point les pouvoirs des états généraux , méflie dans l'opinion des gens un peu raisonnables du parti contraire. Il est incontestable que, par cette démarche, les états généraux se mettent sous la garde d'une force au-dessus de toute atteinte ; qu'ils peuvent, dès ce moment , exister, délibérer et statuer au gré de l'intérêt national , si longtemps négligé, sans avoir rien à craindre du ministre le plus osé. Il faudrait , en effet, qu'il fût bien aveugle dans sa mauvaise humeur, ce ministre, pour essayer des coups d'autorité contre le corps entier des représentants, ou contre quelqu'un de ses membres (ce qui, dans l'opinion, ne saurait se séparer), quand il ne pourrait se dissimuler qu'il s'expose à tout boideverser. Le moindre acte de violence, la moindre tentative capable de choquer la liberté de l'assemblée, occasionnerait des mouvements de répulsion , dont il ne pourrait arrêter les suites qu'en la dispersant ; et s'il se portait à cette extrémité, il nécessiterait à l'instant , et partout, la cessation légale de tous les impôts : il engagerait une foule de désordres , dont il ne pourrait manquer d'être la première victime. [Page 49-) »
latif , en ciidcr, xoit en /luilicre (Cciiipnuil , soit en matière d' impôt, soit en toute <iitlre matière , aj)fj(irtieiit il la nation.
Les lioninios n'ont d'autie niolifcle leurs actions, (|ue d'éviter la souffrance et de chercher le bonheur.
C'est par cet unique motif qu'ils se sont rassemblés , qu'ils demeurent en société : trop faibles, lorsqu'ils sont isolés, pour résister aux maux qui les environnent , ils se rapprochent , et pour j)rofiter de leur réunion, ils font entre eux une convention; chacun s'engage, envers la société, à l'aider de ses forces; la société s'engage, envers chacun de ses membres, à employer, pour le défendre, les forces de l'association, et ce contrat est obligatoire, autant pour la société entière que pour chaque individu , puisqu'il est l'effet d'une volonté unanime, déterminée par l'intérêt commun.
En effet, les hommes, lorsqu'ils contractent librement, ne font autre chose que des échanges; s'ils s'obligent, pour leur avantage, envers les autres, de même ceux-ci s'obligent pour le leur envers eux, et leur convention, ayant pour cause l'avantage réciproque des contiactants , les oblige tous également à l'exécution du contrat.
Au contraire, la force qui s'exerce sur le faible ne lui présente aucun avantage : elle prend tout sans rien donner, il n'y a point d'échange entre l'oppresseur et l'opprimé ; il n'y a donc aucune obligation de la part de ce dernier, si ce n'est celle que lui impose la nature, de faire effort poin- se délivrer.
Il est donc impossible de prétendre qu'un .seul ou
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plusieurs individus aient le dioil , à Irur j^ré, et pour leur inlérêl particulier, de faire mouvoir les forces de la société, de les diiiger contre elle-même, de prescrire des règles cpii ne seraient qu'une volonté isolée, en un mot, de jouir du pouvoir législatif.
i\utant vaudiait soutenir que la partie est préférable au tout ;
Que l'État est créé pour le prince, et non le prince pour l'Etat ;
Que le j)rince en est le propriétaire , an lieu d'en être le chef;
Que lui seul, au milieu dune coui' occupée à corrompre ses vertus et ses talents, d istingue l'intérêt généial mieu.x que la nation elle-même; système que rejette la raison la moins éclairée, aussitôt qu'il est dépouillé des obscmités dont l'ont enveloppé les partisans du despotisme.
Il est donc évident que la société établit les lois qui assurent aux citoyens, contre la force, leurs propriétés, et une liberté absolue dans tout ce qui n'est pas contraire au bien général; quelle-même ;issigne une portion de ses propriétés pour former les subsides, et donner au pouvoir exécutif les moyens de remplir ses devoirs , en faisant observer les lois, et en défendant la société contre ses ennemis extérieurs.
La société est donc toujours exclusivement et éminemment gouvernante d'elle-même.
Elle a le droit de rejeter tout pouvoir qui ne viendrait pas d'elle : elle crée, modifie les lois qu'il lui importe d'obseï ver, et elle en confie l'exécution à un f)u ])Iusieurs de ses membres.
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En Fiance, depuis l'origine de noire cunslitution , ce pouvoir est remis entre les mains du prince.
Sa personne est sacrée, parce que son autorité est léij^itimr, et qu'elle est dépositaire de toutes les forces des citoyens pour faire exécuter les lois.
Ainsi, dans noire monarchie, la nation déclare la volonté générale : la volonté générale fait la loi.
La loi fait le prince et le pouvoir exécutif.
Le pouvoir exécutif fait observer la loi, et se meut suivant les lois.
Telle est l'autorité royale déterminée par nos ancêtres, en faveur des princes qui nous gouvernent, et nos monuments historiques attestent que, loin d'être avare de sa puissance, la nation a encore consenti à considérer le monarque comme une partie intégrante du pouvoir législatif.
Lex fit conseiisu populi , et coiistitutione res^is.
La sanction du roi, qui, chargé de faire exécuter, rend les lois obligatoires par son approbation et par son sceau ;
Et le consentement du peuple, que rien ne peut suppléer, qui doit être reçu dans une assemblée générale formée par les délégués d'assemblées particulières, où tous les individus qui composent la nation aient exprimé leurs volontés, et délibéré sur leurs intérêts.
En rappelant notre gouvernement à celle forme antique, les parlements seront destitués de la portion de puissance législative que le prince et le peuple avaient tolérée, conmie la représentation imparfaite de l'ancien usage :
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L'un, parce qu'elle colorait le ciespotisme d'une oml)re de légalité; l'autre, parce qu'elle eu arrêtait au moins les effets les plus funestes. Ces corps seront renfermés dans les bornes du pouvoir judiciaire. Chargés d'acquitter la dette sainte de la justice, ils le seront encore d'arrêter, au nom de la loi, les entreprises des minisires du pouvoir exécutif, (|ui , contre les intentions du roi, contre le but de son institution royale, menaceraient la vie, la liberté ou les propriétés des citoyens.
Les parlements ne seraient plus alors que simples gardiens et suiveillants de lordie public; mais ce titre est le seul (|ui puisse s'accorder avec la plénitude du pouvoir législatif dans les mains du peuple. Et l'on ose assurer que le patriotisme connu de quelques magistrats, et peut-être de tous, les porterait à refuser, même des états généraux , une extension d'autorité qu'ils croient incompatible avee les droits comme avec le bonheur de la nation.
Quel est le second droit dont la nation doit demander, obtenir et assiM-er la reconnaissance?
La liberté irulividuelle des citoyens.
Les premiers principes du droit naturel et des conventions sociales assurent la liberté individuelle à quiconque n'est pas prévenu d'un délit; et cependant quelques mois se sont à peine écoulés depuis que la nation s'est aperçue que les lettres de cachet sont le plus grand des fléaux qui puissent désoler la France.
On avait pensé, jusqu'à cette époque, que cet
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ép(Hivanlal)le ahiis ilii pouvoir ;(rl)iliaiie n'alla(|iiail (|u'un petit uoinbie d'iiulividiis , tandis qu'il les plongeait tons, sans distinction, dans la terreur cl l'avilissement.
Les lettres de cachet ont ai rélé les lumières.
Elles ont empêché les hommes de connaître leurs droits, de se secourir, de se défendre, et même de se rapprocher pour s'entretenir de leurs malheurs.
Les lettres de cachet ont , pendant des siècles entiers, énervé le couiage et étouffé les efforts des cor[)s dont le devoir était de s'opposer à hi perception des impôts illégaux.
Elles les ont frappés jusque dans leur sanctuaire; et c'est ainsi qu'elles sont la cause du fardeau énorme qui écrase le peuple.
Elles ont frappé de même quiconque a voulu élever la voix en ftiveur des opprimés, contre la rapacité et l'injustice des ministres et des intrigants; et quiconque a osé défendre ses droits ou ceux de ses concitoyens, est devenu leur victime.
Des milliers de lettres de cachet ont été données par des évêques, pour contraindre des opinions religieuses; par des commandants et gouverneurs de province, pour satisfaire leur vengeance ou leur jalousie; par des intendants, pour servir la cupidité du ministère ou leur ambition : tout a plié sous le joug des lettres de cachet ; des présidents d'états n'ont pas rougi de menacer leurs délibérants de ces actes du pouvoir arbitraire; et ces corps ont été assez faibles pour accorder à la crainte des consentements qui écrasaient leurs provinces.
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Ainsi notre esclavage renaîtra toujours de loiraérae, jusqu'à l'instant où , d'après la loi prononcée et jurée parla nation entière, une punition exemplaire flétrira l'honime criminel qui , profanant le nom sacré du monarque, osera signer ou exécuter un emprisonnement arbitraire.
Quel est le tioisième droit dont la nalinn doit doinander la reconnaissance?
Celui de iie iwuvoir être jui^é que d'uprèi les Ion et par les juges légaux , reconnus ou établis par elle , sans que lesdits juges puissent modifier, ni interpréter les lois , ni les causes être révoquées pour aucuns motifs, en déclarant les juges responsables ii la nation de r exercice de leurs fonctions.
Les magistrats, une fois établis mandataires de la nafiou, poui l'ordre judiciaire, doivent seuls être cliargés de ce dépôt sacié, et , par une consé(pience immédiate, eu sont responsables à la nation.
Du moment qu'en vertu de son pouvoir législatif, elle leur a remis le code qui doit dicter leurs décisions, qu'elle les a nommés juges légaux, et qu'elle a fixé leur compétence, ils se rendent coupables envers elle, s'ils transgressent les lois dont ils ne sont que les organes, s'ils souflrent qu'un seul individu soit enlevé à leur protection , et une seule contestation à leur connaissance. Devant quel tribunal serait-elle portée? qui fixerait le renvoi de l'affaire? Le pouvoir exécutif; uiais ce pouvoir n'a dautie
is.
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droit (|ue de prêter main-forte au pouvoir judiciaire, de le protéger, sans jamais l'intervertir.
A quelle affreuse incertitude serions-nous réduits, s'il était libre au prince, chargé du pouvoir exécutif, de faire interpréter à son gré les lois, par des juges qui n'auraient pas reçu leur mission delà nation, et qu'il commettrait pour juger une contestation ou condamner un accusé ! Aussi toutes les ordonnances du royaume défendent-elles de reconnaître de pareils ordres, et prescrivent aux juges de ne point déférer aux évocations qui leur seraient signifiées.
Il n'est donc question, sur ces objets, que d'assurer l'exécution des lois que les rois ont prononcées tant de fois, mais que les lettres de cachet ont rendues sans cesse illusoires , soit en arrêtant la réclamation du magistrat, dépouillé par l'évocation , soit celle de l'individu, privé de ses juges naturels, poin- être livré à des agents de l'autorité ministérielle.
Quel est le quatrième droit dont la nation doit demander la reconnaissaure ?
Ce/ui de repartir et de perce^'oir elle-même les subsides par les représentants nommés dans chaque province , tant celles dont les états particuliers sont déjà constitués, que toutes les autres dans lesquelles les états généraux , sans doute, en constitueront.
Du droit qui appartient à la nation d'accorder les subsides, résulte évidenuiient celui de les percevoir,
de les répartir, et de les verser elle-même dans le trésor public.
Aussi longtemps que des agents du pouvoir exécutif, qui ne seraient pas surveillés par la nation , seront chargés de cette fonction importante, l'intrigue veillera à la répartition ; la richesse et le crédit obtiendront d'injustes préférences, ou la cupidité du ministère augmentera sourdement et progressivement la somme des impôts, sans en changer la dénomination.
On a vu les vingtièmes, la capitation , et surtout le brevet de la taille, s'élever dans une proportion inouïe, depuis l'année 1777-
Si la répartition et la perception sont confiées à des états composés de représentants librement élus parles habitants de chaque province, l'arbitraire sera bientôt banni de la répartition, et leur produit ne sera plus détourné au profit des exacteurs. Mais, ce qui est bien plus important, le pouvoir de répartir et percevoir sera retiré des mains du gouvernement , qui dépense, pour être remis dans celles du peuple, qui paye; l'intérêt des répartiteurs sera donc de diminuer les subsides, au lieu qu'il est évident que celui du gouvernement et de ses agents est de les augmenter.
Enfin, l'établissement des états provinciaux assure le retour périodique des états généraux ; ils ne répartiront pas certainement les subsides au delà du tenue que les états généraux auront fixé à l'inipôl , et le gouvernement n'ayant plus à sa disposition les répartiteurs et les collecteurs , ne pouvant , par con-
séquenl, par lui-même, en continuer la perception , ne s'opposera point à la réunion d'une assemblée sans laquelle, la nation ne payant plus d'impôts, il n'v aurait plus de revenu public.
Quel est le cuiquiemi' droit dont la nation doit s'occuper?
De reluire les ininistres responsables de leur gestion, et de pouvoir les faire juger par les tribunaux.
On ne saurait trop le répéter, la personne du roi est sacrée, parce que son autorité est légitime; et son autorité est légitime, lorsqu'elle est le résultat de la volonté générale, (pii, en conférant le mandat, en a fixé les bornes cl l'étendue.
Tout mandataire limité dans ses pouvoirs doit compte de son exercice à ceux dont il a reçu le mandat.
Mais le prince n'a jamais d'intérêt réel à violer les lois dont sa puissance est l'ouvrage.
C'est contre lui-même qu'il agit , en attaquant la nation dont il est le clief.
Lors donc que le prince commande une injustice, il est toujours entraîné par des passions qui l'égarent , ou par des ministres qui le trompent : sa religion est surprise, et c'est à ceux qui sont compables de ce délit à répondre à la nation des malbeurs dont souveilt ils sont l'unique cause, ou que leur résistance respectueuse à des ordres iniques aurait empêchés.
Si l'exemple de l'impiniilé n'avait pas encouragé les minislrcs, s'ils n'avaient [>asété assurés de trouver
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dans la itliaitu la seule peine (|ui les nienaçail , el dans If iaste le plus révoltant , l'oubli de leur disgrâce; entin , si les lioninies, toujours esclaves de la richesse, étaient convenus de tiailcr les criminels de lèse-nation avec la même rigueur (|u'ils exercent envers un malheureux contrebandier, que la loi flétrit par le fer de la justice, tant d'agents du pouvoir exécutif n'auraient pas osé se jouer des droits les plus sacrés des nations; ils n'auraient pas entrepris les guerres les plus sanglantes, pour prolonger de quelques mois leur faveur chancelante; ils n'auraient pas plongé dans la nuit des cachots les innocentes \ictimes dont ils ledoulaient les réclamations auprès du trône. Les projets les plus insensés n'auraient pas été exécutés; les impôts les plus désastieux n'auraient pas été établis ou maintenus par la force; nos provinces ne seraient pas dévastées, et l'Auvergne ne payerait pas dans la proportion incroyable de seize pour livre de son produit.
Que l'assemblée de la nation, oubliant ses droits et son intérêt , néglige de rétablir le principe imprescriptible de la responsabilité des ministres, bientôt nous les verrons attaquer de nouveau la constitution, bientôt reparaîtront les lits de justice, les lettres de cachet, l'augmentation arbitraire des charges publiques, le désordre des finances, le divertissement des deniers nationaux, infailliblement l'interruption des étals, et tous les maux sans nombre qui auraient anéanti la France, si l'ordre éternel des choses ne l'avait préservée de sa ruine.
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Quel est enfin le sixième droit dont la nation doit constater la reconnaissance?
La i>('riodicilé des états généraux.
Si la nation a tous les pouvoiis, elle a conséquetiiment celui de s'assembler dans le lieu, dans la forme, et toutes les fois qu'il lui plaît.
La nation ne pourrait être gênée dans l'exercice de ses fonctions, que par une autorité supérieure; serait-ce l'autorité législative? On a démontré que cette autorité ne réside et ne peut résider que dans la nation.
Si les ininistres du prince voulaient s'y opposer, ils seraient, d'après ce qui a été dit sur leur responsabilité, coupaliles et punis du criine de lèsenation.
Dans les siècles anciens, les assemblées générales se tenaient au mois de mai. C'est à la nation à déterminer l'époque de son retour, et à calculer que, quels que soient les avantages de la constitution qu'elle établira, auciui ne résistera à l'action rapide des temps. C'est à sa piudence à prévoir que, sans la surveillance la plus assidue, le pouvoir exécutif redeviendra pouvoir arbitraire; les commissions intermédiaires auront une tendance vers la corruption ou vers l'aristocratie, à moins que l'universalité de la nation , dans des assemblées rapprochées et périodiques, ne s'itnpose elle même le soin nécessaire de consolider l'édifice qu'elle aura élevé pour son bonheur.
Telle est rénumération succincte des droils des hommes individuellement, des sociétés en général, et de la nation française en particulier. La charte qui en constatera la reconnaissance, et qui rappellera sans cesse au prince comme au peuple, leuis engagements léciproques, est le premier dei^^oir des états iiénéranx.
Des hommes qui ne jouiraient pas de ces droits ne seraient pas libres.
Des hommes qui ne sont pas libres ne forment pas une nation , mais une multitude d'esclaves.
Des esclaves ne peuvent pas nommer des représentants, dont le vœu serait nui, parce qu'il ne serait pas plus libie que celui des représentés.
Il est donc nécessaire que la nation soit libre, pour qu'elle puisse délibérer, et que sa liberté soit assurée, pour que ses volontés soient exécutées; or, sa liberté ne peut être AS?,urée que par une charte, et cette pierre angulaire de la constitution publique doit être posée et maintenue par toutes les forces de la nation , avant qu'elle procède à l'article de ces délibérations, a^^e\ées pouvoirs (i).
(i) Il est nécessaire d'observer que la condition sine qua non , indiquée dans cet écrit pour la mission des représentants, ne doit tomber que sur les instructions qui contiennent la demande des droits de la nation, et non sur l'article des pouvoirs.
Les pouvoirs, au contraire, doivent mettre les députés à portée d'adopter toutes les propositions qui leur seront faites, pourvu qu'aucunes ne contrarient la charge qui leur sera imposée, d'assurer la reconnaissance et l'exercice de la totalité des droits rappelés dans les instructions.
La pluralité devant seule manifester la volonté générale, et la
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POUVOIRS
Les pouvoirs sont la mission que chaque citoyen confie à des assemblées parlicnlières, et chaque assemblée particulière à l'assemblée générale, de donner son consentement à l'établissement des charges publi(|nes, ou à d'autres objets tendant à perfectionner son administration.
Ces pouvoirs doivent enjoindre aux députés de prendre une connaissance exacte de la situation des finances, de la quotité et de l'origine du déficit;
De sanctionner la dette nationale en consolidant les capitaux;
D'examiner les pensions et leurs titres;
De se faire repiésenter l'état de chaque départemenl, pour parvenir à y établir la règle et la sévérité nécessaires ;
D'assurer le maniement des deniers publics , de manière qu'aucune somme ne puisse être détouinée de l'emploi qui lui aurait été assigné par la nation ;
loi prononcée c-lant obligatoire pour le petit nombre, il est impossible lie donner à chaque re|)réseutant de bailliage la force négative et le -veto pour des intérêts particuliers : alors une partie de la nation , et presque un individu , aurait le droit d'empêcher un acie législatif; tous les obstacles se multiplieraient à tel point, que le mouvement général s'arrêterait par l'incohérence des parties, et l'anarchie serait à son comble : les députes, si l'on veut éviter ce malheur, doivent donc être autorisés à prendre tous les moyens qui seront agités dans les états pour parvenir au bien général, et rendre pour jamais à la nation les droits imprescriptibles qu'avait usurpés sur elle le pouvoir arbitraire.
De consentir, jusqu'à l'époque la plus rapprochée, une masse de subsides égale à celle des impositions actuelles, qui soit lépaitie entre les citoyens de tous les ordres sans distinction ;
D'accorder pour le même temps la somme nécessaire pour satisfaire aux besoins de l'État;
Avec la déclaration la plus expresse que les états généraux se tiennent pour prorogés, et se convoquent eux-mêmes à un terme fixe, par exemple , un an de date, à compter de la fin de leur première session (i).
(i) On pense qu'une année d'intervalle entre les deux premières tenues d'états généraux suffirait aux provinces pour convenir de la constitution intérieure qu'elles préfèrent pour s'éclairer sur leurs véritables intérêts, préparer des plans particuliers, des améliorations locales, qui, désirées dejniis longtemps , ne peuvent être exécutées avec succès , et sans contradicteurs, que dans une assemblée générale.
I^a périodicité des états, jugée indispensablenient nécessaire, on ne peut l'assurer que par le terme imposé par la nation à la totalité des subsides : si rassemblée est prorogée à un an , l'octroi ne devrait être accordé que pour cpielqucs mois au delà du jour qui sera fixé pour la réunion des états.
On ne se permet ici aucunes réflexions sur les avantages à retirer de l'aliénation des domaines; sur la destruction du concordat, dont l'enregistrement n'a jamais été opéré qu'en lit de justice, et dont le seul effet a été de rendre les biens ecclésiastiques le patrimoine de la faveur.
On ne parle ni de l'abus des abbayes commendataires, ni des lettres de surséance, ni de la vénalité des charges.
On n'examine point s'il serait nécessaire d'établir qu'aucun citoyen à l'avenir ne pourrait être élevé au titre de noble, qu'en récompense des services jugés par sa province , présente par I lli' aux étals généraux, et par les états généraux au nioiianpie.
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Toutes ces questions, formant des points de délibérations secondaires, elles seront la base de demandes particulières dans les cahiers, pour être traitées à l'assemblée générale.
On s'est interdit de les examiner ici; on a pensé que c'était s'écarter du but qu'on s'était prescrit , que de se livrer à la discussion d'aucun objet dont la liaison ne fût pas directe et nécessaire avec cette harmonie universelle que tout citoyen a droit de solliciter et d'attendre des résolutions des états.
DES ÉLECTIONS
Importance d'une bonne méthode délire.
Il est impossible de réfléchir sur la constitution, sur la législation, sur radministralion des États, sans voir bientôt que la plupart des difficultés qui s'opposent à l'établissement d'un ordre simple, constant et paisible, ou seraient anéanties, ou du moins cesseraient de mettre au bonheur public des obstacles effrayants, si une bonne méthode d'élire garantissait que les places seraient données en général à des hommes dignes de les remplir.
Si les choix sont faits au hasard, une nation qui n'obéit qu'à des lois formées par des représentants élus par elle, jouit sans doute d'une constitution libre. On a beaucoup fait pour ses droits, et très-peu pour son bonheur.
Réduite à craindre les erreurs, les passions, la corruption de ses propres représentants, elle est forcée de confier à d'autres hommes, choisis également au hasard , les moyens d'empêcher ces représentants d'abuser de leur pouvoir.
Ce n'est point à la raison, à la vertu, à l'identité d'intérêt des citoyens et de leurs délégués, qu'elle peut alors confier son sort; c'est à la balance des passions opposées , des intérêts contraires , des préjugés qui se combattent.
Dans l'administration , dans la législation , il faut encore chercher les moyens d'enchaîner à leur devoir des hommes que le hasard, sous l'apparence d'un choix libre, a revêtus du pouvoir.
Tel est le motif principal qui a fait compliquer les machines politiques , y mêler les droits héréditaires , l'élection , le sort même , former des classes séparées , et chercher dans l'inégalité des droits un remède contre la tyrannie , ou plutôt s'exposer à gémiisous plusieurs genres d'oppression, pour n'avoir pas tant à en redouter un seul.
Ce qu'on doit entendre par une bonne méthode d'élire.
Pour rendre inutiles toutes ces institutions vicieuses, pour faire en sorte que des précautions indispensables pour la sûreté des droits des citoyens ne s'opposent pas à la perfection de l'ordre social, il n'est pas nécessaire, sans doute, que les places soient toujours confiées aux hommes les plus dignes, il suffit qu'on puisse s'assurer que la pluralité des choix tombera toujours sur des hommes qui possèdent dans un degré peut-être médiocre, mais suffisant, les qualités nécessaires pour remplir les places qui leur sont confiées.
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Ainsi, on doit chercher dans une méthode d'élection la probabilité de choisir souvent le plus digne, et lassurance de ne faii-e que très-rarement de mauvais choix.
C élection, (jiti daiis le droîl dcTiiil exprimer un jngentent , n exprime quiin vœu dans la réalité.
Une élection, comme toute autre décision, ne devrait exprimer que le jugement de ceux qui ont droit de décider ou d'élire ; mais les honnnes agissent souvent d'après leur intérêt ou leurs passions bien plus que d'après leur raison; ainsi, dans le fait, toute décision, toute élection, n'exprime réellement que la volonté de la pluralité des opinants ou des électeurs. Une bonne méthode d'élection doit donc avoir deux objets : le premier de faire en sorte qu'en général le vœu des électeurs soit conforme à leur opinion; l'autie, que le résultat de l'élection soit conforme au vœu de la pluralité des électeurs. C'est surtout pour le dernier objet que le choix delà méthode d'élire est important; il serait absuide d'en chercher une qui eût pour but d'empêcher la pluralité de faire un mauvais choix si elle y est déterminée; et l'on ne peut y parvenir qu'en remettant au sort une partie de la décision. C'est ce qu'on a fait dans plusieurs républiques modernes, où, par le mélange du choix et du sort, on a cru éviter les inconvénients de la corruption des électeurs et con- IX. J9
server en partie les avantages qu'on pouvait attendre de leurs lumières. Mais ces moyens, imaginés dans des temps où les hommes étaient pins fins qu'éclairés, doivent être remplacés dans ce siècle par des moyens mieux combinés.
Une lUection mcdiatc doit être préférée à une élection immédiate.
On peut charger immédiatement d'une élection tous ceux qui ont droit d'élire, ou bien borner leur droit à choisir des électeurs.
La seconde méthode doit être préférée en général.
1° Parce que des hommes peu éclairés, comme le sont un grand nombre de ceux qui ne tiennent pas le pouvoir d'élire d'un premier choix, sont bien plus capables de prononcer si un individu a ou n'a pas les qualités nécessaires à un bon électeur, que de juger s'il a les qualités qu'exige une place un peu importante.
2" Parce que l'intérêt d'être seulement électeur étant plus faible et la brigue influant moins sur ce choix , il en résulte qu'on peut espérer avec plus de fondement d'avoir des électeurs bien choisis, et dès lors de parvenir à une bonne élection définitive.
3" Parce qu'en laissant très-peu de temps entre l'élection et le choix des électeurs, on déconcerte l'in- Irigue qui n'a pas le temps de se préparer des moyens
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de coiTuplion, et à (jui il serait plus difficile d'influer d'avance sur le choix d'un grand nombre d'électeurs.
En gcnéral , le droit d'élire pour toute fonction publi(|ue a[)partient à tous les citoyens. Toute autre élection, toute autre nomination, n'est légitime que par leur consentement. Mais ce dioit est un de ceux dont ils peuvent confier l'exercice à des délégués.
H est trcs-iinpoi teint que les électeurs ne soient pas éligibles.
Si les électeurs sont eux-mêmes éligibles, il est impossililc d'enipèclier que leur assemblée ne soit livrée aux brigues et aux cabales. D'ailleurs, comme il est bien difficile que, par une sorte de convention tacite, ils ne se bornent pas à élire parmi eux ; comme il devient alors très-important d'être électeur pour être élu , le choix des électeurs serait lui-même plus exposé à la brigue. Si la raison seule ne suffisait pas pour sentir la réalité de ce danger , on pourrait s'appuver de l'expérience : ceux qui ont été témoins des élections faites en France cette année nous dispenseront de citer des faits.
On pourrait dire : ou les électeurs seront bien choisis , et en les excluant , on éloigne des concurrents dio/ies des pinces; ou ils seront pris prirmi les hommes médiocres et nuls, et alors ils feront de mam'ais choix.
Je repondrai : i° qu'il est difficile de supposer que
ceux (|ui choisissent les électeurs ne sachent pas dislinguer les liommes capables d'élire, et les sujets dignes de lemplir une place rpii exige, suivant sa nature, des connaissances et des qualités particulières. 0° Que le soin d'élire occupant seulement un petit nombre de jours, est compatible avec toutes les fonctions publiques, avec toutes les professions privées, toutes les cironstances de fortune, toutes les positions de famille, tous les âges, tous les degrés de santé ou de force, ce qu'on ne peut dire d'aucune espèce de place. Il y aura donc toujours un grand nombre d'hommes qui pourront être chargés d'élire, sans que l'exclusion qui en résulte pour eux puisse nuire à la bonté des choix , et sans qu'on puisse dire que cette exclusion rende humiliante la fonction d'électeur.
// n'est pas moins important que les électeurs , comme tels, nr soient rlutrf^és r/'nucune autre fonction pahliquc.
Si les électeurs peuvent choisir parmi eux , et qu'ils soient chargés de discuter des intérêts publics, alors ces intérêts sont sacrifiés à celui de l'élection; on parle pour être élu , on réfute pour faire donner l'exclusion. Toute division dans les avis devient une cabale dirigée vers l'élection. L'un , pour ne pas risquer de perdre des voix, ne dit qu'à demi les vérités qui blessent les préjugés d'un grand nombre d'électeurs, et soutient faiblement les avis que ses
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principes ne lui permetteni pas d'abandonner; l'autre flatte les passions de l'assemblée, exagère les vérités, encense les eireurs qu'il sait lui être obères. Ce n'est plus un combat d'opinions, oîi l'on veut faire triompher la raison; c'est une lutte où chacun, à force d'adresse, cherche à faire triompher son parti. J'en appelle encore à la conscience de ceux qui ont vu les élections de celte année; elle ne répondra point que ce tableau est chargé.
Le mal est moins grand , sans doute, si les électeurs ne peuvent choisir parmi eux; mais il l'est encore assez pour qu'on doive séparer la fonction d'élire de toute autre. Dans les discussions , les électeurs contracteraient nécessairement un esprit de parti; ceux d'entre eux qui veulent influer dans l'élection chercheraient encore à capter, par leurs discours, le suffrage de l'assemblée.
D'ailleins, ces deux dispositions sont liées entre elles; si vous donnez aux électeurs des fonctions étendues, vous ne pouvez les déclarer inéligibles sans ristpier d'éloignei- des hommes utiles, soit de l'exercice de ces fonctions, soit des places que cette assemblée confère.
Tout au plus, après l'élection faite, pourraient-ils être chargés de former un vœu sur quelques questions du genre de celles dont la décision ne doit pas être confiée aux assemblées qui exercent les diverses parties de la puissance publique.
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TouU's les fois (jac h nombre des persuaites éligibles est très-grand, Il est Indispensnljle de le réduire.
Une. élection suppose une comparaison entre tous les concurrents; et lorsqu'il y a plusieurs électeurs, leur vœu ne peut être regardé comme formé sur un même objet , comme prononçant sur la même question , s'ils n'ont pas fait cette comparaison entre les mêmes individus.
Or, comme la comparaison réelle entre tous les concurrents est impossible, si , par exemple, tous les citoyens d'un canton , d'une province, sont éligibles, on n'a pas même réellement alors le vœu de cliaque votant; et en les rapprochant, on est exposé à regarder comme les mêmes ou comme opposés, des jugements qui ne sont qu'étrangers l'un à l'autre, que formés entre des individus différents.
De plus, lors(pie ce nombre est très-grand, lorsqu'il est presque indéfini, c'est-à-dire, qu'on peut à peine se procurer une liste de la totalité des concurrents, il est impossible d'avoir une méthode praticable de faire une élection avec quelque apparence de succès, sans limiter ce nombie. En effet, ou il faut le réduire, ou il faut se contenter de la simple pluralité; ce qui peut conduire à regarder comme choisi par deux cents , par trois cents électeurs, un liominc qui n'aurait (pie deux voix.
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La justice exige que cette réduction ne nuise, m it la liberté d'aucun électeur, ni au droit d'aucun concurrent.
Si une réduclion dans le nombre des citoyens éligibles nuit à la liberté que chaque électeur avait de choisir entre tous, à l'espérance que tous avaient d'être élus, cette méthode de réduclion est injuste toutes les fois que ceux qui ont choisi les électeuis avaient droit de leur conférer ce pouvoir dans toute son étendue, ou que l'éligibilité était aussi un droit pour ceux que la réduction en a privés. Dans tout autre cas, on doit regarder cette exclusion comme l'effet d'une nouvelle condition d'éligibilité; et il faut examiner, alors, si c'est une condition cju'il soit utile et juste d'établir.
Dans le premier cas, la réduction n'est juste qu'autant qu'elle exclut seulement ceux qui évidemment n'avaient pas en leur faveur le vœu de la pluralité.
Par exemple, si on établit que tous ceux qui voudront concourir à une place seront soumis à un premier scrutin , où les électeurs décideront par oui ou non s'ils sont dignes de la place, et qu'on ne regardera comme éligibles que ceux qui ont obtenu la pluralité, la réduction qui en résulte est juste; car celui qui n'est pas jugé digne par la pluralité , n'avait pas en sa faveur le vœu de la pluralité.
De même, si on exige que chaque concurrent,
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pour être éligible , soit présenté par un dixième des électeurs qui le déclarent digne de la place, il est encore plus évident que cette réduction n'exclut (juc des lionunes (|ui n'avaient point le vœu de la pluralité (i).
(i) Il est possible qu'un hoiiime qui serait déclaré indigne de la place par la pluralité, tandis qu'un autre en serait déclaré dij;ne , soit cependant celui en laveur (lu(|uel le vœu de la pluralité existait. Supposons, en effet, deux cents électeurs, et deux concurrents seulement, que j'appellerai Pirrrc et Paul; supposons que quatre vingts électeurs seulement juyent Pierre digne de la place, et que cent vingt l'en jugent indigne; que cent vingt jugent Paul digne de la place, et que quatre-vingts l'en jugent indigne : il est possible que les mêmes quatre-vingts personnes qui jugent Pierre digne de la place soient du nombre des cent vingt qui portent le même jugement en faveur de Paul. Dans ce cas, ces quatre-vingts électeurs n'ont formé aucun jugement de préférence. De même, les quatre-vingts qui jugent Paul indigne de la place peuvent être des cent vingt qui en ont jugé Pierre également indigne, et dans ce cas voilà encore quatre-vingts électeurs qui n'ont formé aucun jugement entre les concurrents.il est donc très-possible que les quatre-vingts qui jugent les deux concurrents dignes de la place , et les quatre-vingts qui les en jugent indignes, se réunissent également pour préférer /"(Wre à /*««/. Pierre pouvait donc être élu d'après le vœu réel de la pluralité, et d'une pluralité de cent soixante voix contre quarante, tandis qu'il aurait été rejeté comme indigne à la pluralité de cent vingt contre quatre-vingts.
Sup|)osons maintenant qu'on exige seulement la présentation par vingt personnes , que Pierre n'ait pu en trouver que dix , que Paul en ait trouvé vingt. Il est possible que les dix qui ont consenti à présenter Pierre soient du nombre des vingt qui ont présenté Paul ; que ceux-ci préfèrent Pierre à Paul; que les cent quatre-vingts qui n'ont rien prononcé lui accordent aussi la préférence : ainsi un homme qui n aurait trouve (jue dix personnes
suit LA FOHMi: DliS ELECTIONS. 297
Dans les mélhodes de scrulins successifs, où l'on ne conserve (|ue tant de personnes parmi celles (|ui ont eu le plus de voix, où Ion exclut celles (pii n'ont pas eu plus de tant de voix, etc., il faut, pour savoir si elles sont justes ou injustes, examiner s'il est possible que le vœu de la pluralité soil r('e!lement en faveur de celui qu'on exclut.
Par exemple , dans la forme établie par le lèglement du ^4 janvier 1789, il est clair que la nécessité de choisir entre les deux qui ont le plus voix au
sur deux cents pour le préscntei', et qui , par cette cause, aurait été exclu, pouvait cependant être élu à la pluralité de eeni quatre-vingt-dix voix contre dix.
Pour simplilier cette discussion, je n'ai considéré que dcu.x concurrents; mais il est clair que la même observation a lieu pour un plus grand nombre. Il n'est donc pas vrai, dans un sens rigoureux et métaphysique, que ces formes de rédncti(]n ne nuisent point au droit. Mais je crois qu'il n'est pas moins vrai qu'elles n'y nuisent pas réellement. Lorsqu'un électeur est consulté pour savoir si un tel homme proposé est digne ou indigne de la place, on ne doit jias supjioser qu'il prononce sur celte question , prise dans un sens absolu : il la considère nécessairement dans un sens relatif; si par consé(|ucnt il ])refère un concurrent à un certain nombre de ceux qui prétendent à la place, il ne l'exclura point, même en le croyant peu digne de la place, pour ne pas se voir réduit à choisir entre ceux qu'il juge encore inférieurs en probité ou en talents.
11 en sera de même du refus de présentation.
De plus, s'il arrive que par ce moyen on exclut un de ceux qui auraient pu obtenir la préférence, ce qui sera nécessairement très-rare, il en résultera seidement qu'il a été exclu, parce qu'il avait certaines qualités qui le rendraient suspect à la pliualilé , et plus suspect que ceux qui sont restés éligibles ; alors l'e.xelusion, malgré sa supériorité reconruie, ne doit point paraître injuste.
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second scrutin, détruit absolument lalibeité des choix, et les livre au hasard ou à l'influence de brigues très-peu nombreuses, à moins que ceux qui prévoient ces brigues et veulent les déconcerter ne se réunissent aussi par des conventions. Or, c'est un grand inconvénient de forcer les hommes honnêtes à employer, pour l'intérèl même du bien public , des moyens semblables à ceux que les autres emploient pour l'intérêt particulier; et, dans ce combat, les gens honnêtes doivent encore avoir du désavantage.
En général, dans toutes ces méthodes, l'exclusion est donnée au hasard ; elle peut dépendie du vœu de la minorité, et contredire celui de la pluralité. Ainsi cette raison seule suffit pour les faire rejeter.
Les conditions d éligibilité dépendantes de la forme mcme des élections, ne peuvent être justes qu autant qu elles tendent ii suppléer aux lumières qui peuvent manquer aux électeurs.
Si ceux qui ont droit d'élire ne veulent pas se borner à choisir des électeurs, et que cependant ils ne se sentent pas en élat de juger sur toutes les qualités nécessaires pour remplir une place, alors ils peuvent élire des présentateurs , et les charger de choisir un certain nombre de personnes entre lesquelles les électeurs de droit consentiront à borner leur choix. Dirigés par ce moyen dans leur jugement sur les qualités les plus difficiles à apprécier, ils restent libres dans leur confiance.
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Une telle condition d'éligibilité peut être regardée comme utile, toutes les fois que les électeurs de droit ont besoin que des lumières supérieures dirigent leurs choix, et ne veulent point cependant laisser à d'autres le droit de disposer de leur confiance ; comme, par exemple, lorsqu'ils ne peuvent pas supposer dans d'autres électeurs, quoique choisis par eux-mêmes, une identité d'intérêts assez conqilète.
Dans ce cas, il est nécessaire de déterminer le nombre des sujets présentés, de manière que les électeurs de droit puissent faire un véritable choix , et que cependant le nombre des présentés n'excède pas celui des hommes vraiment dignes d'être choisis.
On peut ou fixer un nombre, ou seulement en déterminer les limites, dire qu'il ne sera ni au dessus d'un tel nombre, ni au-dessous d'un autre. La seconde méthode est piéférable, parce qu'elle n'oblige pas les présentateurs à renqjlir la liste de noms inutiles, lorsque les hommes vraiment capables sont en petit nombre, et qu'on peut fixer le moindre terme au point au-dessous du(|uel on ne pourrait tomber sans empêcher qu'il n'y ait un véritable choix.
Il n'existe qu'un inconvénient réel dans cette manière de réduire le nombre des candidats : c'est que les présentateurs à qui on confère un pouvoir moindre que celui d'élire, peuvent chercher à l'étendre, en se concertant entre eux pour ne présenter que les hommes sur (jui ils veulent faire tomber le choix, et remplir ensuite le reste de la liste par des noms pris au hasard parmi ceux à qui raisonnablement on ne peut confier la place. Le seul remède à cet
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inconvénient est : i" que jamais les présentateurs ne soient lires d'un seul corps différent de celui des électeurs, où ils aient pu contracter un esprit particulier; 2<* (pi'il ne leur soit accordé, pour remplir leurs fonctions, que le temps rigoureusement nécessaire.
S'il s'agit de places pour lesquelles il existe une sorte de concours , de comparaison de mérite fondée sur des titres, l'examen , la discussion de ces titres doivent précéder la nomination des présentateurs.
On peut alors trouver, dans la forme de l'élection, des moyens de rendre le concert entre les présentateurs impossible pour le temps très-court de la durée de leur commission.
On ne peut regarder comme bonne une manière d'élire, si elle n'est pas telle, que V élection soit nécessairement terminée par un seul scrutin ; et cette condition est surtout importante lorsqu'il j a plusieurs places à remplir.
Si, en général, une élection n'est pas terminée par un seul scrutin, il arrivera nécessairement que ceux (jui n'auiont lien décidé, auront cependant indiqué plus ou moins le v(eu, la disposition de rassemblée. Mais ils l'indiqueront d'une manière incertaine ; ils pourront n'indiquer souvent que le vœu de (pielcpies partis formés dans l'assemblée ; ils avertiront surtout ces partis de leur force ou de leur faiblesse, leur apjirendronl à (jui ils doivent se réu-
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nir, contre qui ils doivent diriger leurs efforts. Établir des scrutins successifs, c'est livrer les élections à la brigue, aux cabales; c'est vouloir qu'elles indiquent, non l'opinion réelle, non pas même le véritable vœu des électeurs, mais un vœu de circonstance, un vœu réglé sur la possibilité du succès pour tel ou tel concurrent.
Doit-on hésiter à proscrire absolument une méthode dans laquelle l'homme intégré n'a presque toujours que le choix, ou de ne pas voter d'après sa conscience, ou de |)erdre sa voix; dans laquelle il est obligé, même par devoir, à déclarer le plus digne, à honorer de son choix, non celui qu'il croit le mériter, mais le moins indigne de ceux entre lesquels les cabales lui ordonnent de choisir?
Si l'on doit élire en même temps pour plusieurs places, des élections successives auraient plus d'inconvénient encore, puisque les électeurs, dont le suffrage se réunit en faveur des mêmes personnes, peuvent se diviser sur l'ordre dans lequel ils veulent les nommer. Ainsi l'élection n'exprimera point le véritable vreu des électeurs sans un concert, et toute loi qui nécessite ce concert est une loi qui consacre la brigue.
Le danger d'indiquer d'avance le vœu de l'assemblée me ferait même préférer la présentation des candidats par un nombre d'électeurs toujours le même, à un jugement préalable, pour les déclarer dignes ou indignes de la place, parce que les différentes pluralités de ces jugements indiqueraient encore le vœu de l'assemblée, avertiraient les chefs
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des cabales, et leur iiuliqueraienl les mesures utiles au succès de leurs intrigues. Au reste, en disant que l'on doit choisir une méthode d'élire telle que l'élection soit terminée par un seul scrutin, on doit en excepter le cas où il y aurait une égalité absolue entre deux personnes pour une seule place, entre trois pour une ou pour deux places, et ainsi de suite. Mais on sent que le scrutin , duquel résulte une égalité absolue, n'indique aucun vœu en faveur d'aucun des concurrents, et qu'ainsi il n'y aurait point d'inconvénient h recourir alors à un second.
Il faut ici distinguer deux cas : ou l'égalité est telle que les électeurs chai gés de prononcer entre les concurrents par un nouveau scrutin , peuvent former un vœu de préférence sans changer d'opinion ; ou bien l'égalité est telle, qu'il ne peut y avoir de préférence c|ue dans le cas où quelqu'un des électeurs changerait d'avis. Dans le premier cas, il faut procéder à un nouveau scrutin ; dans le second, on peut décider par le sort ou donner la préférence à l'âge. Car ces movens, qui livient l'élection au hasard, ne sont admissibles que dans l'hypothèse où il ne peut y avoir de décision , sinon par un changement, qui serait lui-même plutôt l'ouvrage du hasard, de la suggestion , de la brigue, que celui de la raison.
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Pour ijiic les élections soient terminées par un seul scrutin , il est nécessaire de ne regarder comme éligihles (juc ceux qui sont ronvemis d'accepter s'il, étaient élus. Cette acceptation a d'autres avantages.
Il est aisé de sentir que si quelques-uns de ceux qui sont élus refusent , il est impossible de s'assurer que l'élection soit terminée tians un seul scrutin. En effet, on n'aurait d'autre moyen que de regarder comme élus les concurrents qui orit eu le plus de voix après ceux qui ont relusé; ce qui ne peut être statué en général, sans s'exposer à conférer les places à des hommes qui n'auraient qu'un petit nombre de voix. Si, au contraire, dans ce cas, on recommence l'élection, alors, comme on ne peut se flatter que les détails des scrutins restent secrets, on tombe dans l'inconvénient de connaître, pour cette seconde élection, les dispositions des électeurs.
La nécessité d'accepter d'avance a d'autres avantages. D'abord, c'est un moyen de réduction. S'il s'agit surtout d'élections liabihielles renouvelées à des époques fixes et fréquentes, il n'ariivera jamais qu'un grand nombre de gens incapables, et même très-peu dignes des places, s'exposent au ridicule de se présenter, et à l'incertitude de pouvoir obtenir le nombre exigé de présentateurs.
De plus, on ôte aux ambitieux deux avantages: l'un, de cacher leurs desseins, en paraissant ne pas
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vouloir la place pour la(|uelie ils cabalent en secret ; l'autre, de pouvoir écaiter le mérite modeste, en persuadant que tel homme vers qui se dirige le choix d'une partie des électeurs, ne désire point la place, a des raisons de la refuser, ne Taccepteiait cju'avec répugnance. Ces ruses sont usées, sans doute, mais elles n'en réussissent pas moins tous les jours, parce qu'en général, dans les élections, on n'aime point à perdre sa voix , on est bien aise de faire plaisir, d'obliger en la donnant.
Quant à ceux qui, par une fausse modestie ou un amour-propre exagéié, refuseraient d'annoncer d'avance la résolution d'accepter, ils montreraient une vanité trop puéiile et tiop hypocrite pour que des hommes de ce caractère méritassent d'être regrettés.
Dans une constitution libre, on sera bientôt obligé de renoncer à la triste manie de ne pas vouloir des places qu'on désire, et d'accepter, par complaisance, celles qu'on a sollicitées en secret.
Galon a demandé et brigué la préture; et, puisqu'il ne s'agit que d'une simple acceptation , cet exemple suffit pour consoler l'orgueil ou la vertu.
Difficulté (l'une méthode d'électiun (jul fusse connaître celui ou ceux que la pluralité des électeurs juge les plus diqnes des places à renijdir.
Il n'existe qu'une seule méthode rigoureuse de
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connaître le vœu de la pluralité dans une élection. Elle consiste à prendre ce vœu sur le mérite respectif de tous les concuirenls, comparés deux à deux ; ce (|ui peut se déduire de listes sur lesquelles chaque électeur écrirait leurs noms, suivant l'ordre de mérite (|u'il leur attribue.
Mais d'abord cette méthode est très-longue : s'il V a seulement vingt concurrents, poui' avoir le résultat de leur comparaison deux à deux, il faut examiner les \n\\ données sur cent quatre-vingt-dix propositions, et sur sept cent quatre-vingts propositions, s'il V a quarante concurrents. Souvent même ce résultat ne serait pas aussi satisfaisant qu'on pourrait le désirer; car il peut arriver qu'aucun concurrent ne soit déclaré supérieur à tous les autres par la pluralité; et alors on est obligé de préférer celui qui est seulement jugé supérieur à un plus grand nombre; et parmi ceux qui seraient jugés supérieurs à un égal nombre de concurrents, celui qui serait jugé ou supérieur par une plus grande pluralité, ou inférieur par une moindre. Mais il se présente des cas où cette préférence est difficile à déterminer : les règles générales seraient compliquées, embarrassantes dans l'application. Ainsi, cette forme d'élection ne convient guère que pour les choix qui peuvent être différés, à moins que l'on ait un moyeu prompt d'appeler de nouveaux électeurs lorsque la question est restée indécise ; encore ce dernier moyen n'assure-t-il pas le succès, et ne fait que le rendre plus probable (i).
(i) Voyez sur cette méthode, et en général sur les méthodes IX. 20
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Il m rcsultc qu'on doit se borner à clicrclirr une mctluxlc (fui remplisse les trois conditions , de n'adtnellre (jne îles hommes fu^és di<^nes de lu place, par la pluralité , en préférant ceux (pu en sont jugés dignes par un plus grand nombre, et ceux.tpii en
sont jugés plus dignes.
Dans l'impossibilité de connaître celui que le vœu de la pluralilé préfère à tous les autres, on peut regarder comme bonne toute méthode d'élection qui exclura ceux que le vœu de la pluralité tendrait à rejeter, en sorte qu'on ne puisse être élu , si on n'est pas jugé digne de la place par la pluralité , ou du moins si on en est jugé indigne, et dans laquelle on préférera ceux que le plus grand nombre croit devoir être appelés , en ayant égard cependant au vœu de préférence que la pluralité pourra former.
La première condition est nécessaire; on paraît, en général, l'avoir senti : mais il faut que ce vœu, par lequel la pluralité prononce, non sa préférence pour un tel individu , mais un jugement en sa faveur, une espèce de consentement à l'admettre, soit absolument libre.
Far exemple, on exige dans le règlement du -14 janvier, qu'un candidat ait plus que la moitié des voix; mais pour réunir celte pluralité, on oblige de choisir
d'élection , l'ouvrage intitulé : Essai sur la constitution et les fonctions des assemblées provinciales.
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entre les deux qui ont le plus de voix. Que signifie alors rélection? Rien, sinon que celui (jui est élu est moins désagcéahle que son concuireni à la pluralité des électeurs.
Il vaut mieux exiger plus de la moitié des voix dans un scrutin par liste, que d'exiger qu'un candidat soit déclaré digue de la place par la pluralité; i° parce que la crainte de blesser, par un refus humiliant, un homme qui peut être estimable, quoiqu'il montre dans le moment même une prétention mal fondée, empêcherait souvent de donner un suffiage défavorable; 2" parce que la crainte de blesser un homme puissant et accrédité produirait le même effet ; 3" parce que sous cette forme le jugement est purement relatif, qu'il porte, non sur l'homme en luimême, mais sur l'homme comparé avec ses concurrents; et ce jugement devant être relatif, comme je l'ai déjà observé, article Vlll dans la note, ii vaut mieux qu'il soit le même par la forme.
On n'aurait rien à craindre pour le bien général, de la préférence qu'on pourrait accorder au candidat qui est jugé très-digne d'une place par une trèsgrande pluralité, sur celui qui en serait jugé plus digne par une faible pluralité; car, en général, il est plus impoitant d'être sûr de confier les places à ceux qui sont dignes de les remplir, que d'avoir une légère probabilité de les confier au plus digne, surtout s'il s'agit de choisir, non un homme qui doive seul exercer' un emploi, mais les membres d'une assemblée. En effet , alors le mérite suj»érieur devient presque inutile, si un grand nombre des membres
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sont mal choisis; et le grand vice de toutes les assendilées connues, n'est pas de manquer d'hommes de talent, de citoyens vertueux , mais d'être remplies d'hommes nuls et corrompus.
Il faut de plus que ceux qui réunissent ainsi un t;rand nombre de suffrages soient en même temps jugés préférables à une partie des concurrents, afin qu'en préférant l'assurance d'un bon choix à l'espérance d'un meilleur, on soit moins exposé à préférer ceux que tous adoptent facilement, parce qu'ils sont indifférents à tous; car pour éviter les mauvais choix, il ne faut pas nudtiplier les choix médiocres.
// sérail très-utile quune élection pût être faite sans (jue les électeurs s'assemblassent.
Il existe en Italie une académie qui, répandue dans toute l'étendue de cette partie de l'Europe, choisit ses officiers, élit ses membres, fait imprimer ses mémoires, sans être jamais réunie. Ce que la nécessité lui a inspiré, pourrait êtie adopté dans la vue de déconcerter les cabales. Supposons, en effet, cent électeurs dispersés dans trente lieux différents; conunent intriguer auprès de chacun? Comment veiller ensuite auprès d'eux pour les empêcher de céder à une intrigue contraire? Comment alors combiner des démarches sur lesquelles il est inqjrudent d'écrire? Comment en avoir le temps, si on ne laisse que peu de jours enliela nomination des électeurs et
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I élection, el un lemps plus coni t encore entre la détermination de la liste des concmrents et l'envoi des billets des électeurs? Ne faudra-l-il pas, pour produiie un effet égal , dix fois plus d'activité et de dépenses? La clameur publique, l'effervescence populaire, ne pourraient plus influer sur les élections, ne pourlaient plus, ni forcer d'élire le cbarlatan ou l'ii-.trigant qu'elles protègent, ni excluie riiomme vertueux contre lequel on a eu l'art perfide de les soulever.
On dira que l'on combinera des listes, qu'on les donnera toutes faites aux électeuis; mais tout liomme qui reçoit une liste est un homme absolument dévoué, et dès lors aucufie forme d'élection ne peut l'empêcher d'obéir au maître qu'il s'est donné, soit par corruption , soit par enthousiasme.
D'ailleurs, ces hommes absolument dévoués sont le petit nombre. Auprès des autres, l'intrigue se borne nécessairement à obtenir d'être placé un des premiers sur leur liste , d'y faire placer quelques hommes de son parti; et celte intrigue peut difficilement avoir une influence dangereuse sur le résultat du vœu des électeurs.
On a une sorte de répugnance pour les billets d'élection envoyés, on les croit plus sujets à une influence étrangère que ceux qui s'écrivent à l'instant même dans une assemblée. Cette idée n'est (ju'un préjugé, puis(pi'on ne discute pas dans une assemblée le mérite des concurrents; que le vœu sur une élection n'est pas, comme celui (|u'on porte sur une question, suscr'ptible de modilicalions diverses; el qu'enfin un homme qu'on supposerait ne se dé-
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cider sur son choix qu'à l'instant même, niéiilerail moins de confiance que celui dont le choix est arrêté d'avance.
Certainement, si on élit par la simple pluralité en mettant une seule voix sur un hillet; si on laisse un long espace de temps entre le choix des électeurs et l'élection, alors la séparation des électeurs peut favoriser l'intrigue, et rendre la corruption plus facile. Mais elle ajoutera peu au danger des électeurs connus longtemps d'avance, danger qui (nous l'avons déjà observé) est une des raisons les plus fortes pour ne pas adopter les élection^ immédiates.
On sent qu'il n'est guere^possible d'élire sans rassembler les électeurs, si on n'emploie pas une méthode où un seul scrutin termine nécessairement l'élection; et c'est une raison de plus pour préférer celles qui ont cet avantage.
Exposition d'une méthode d'élire propre à remplir les conditions (pd viennent d'être exposées.
On suppose d'abord que le nombre des concurrents ait été fixé, soit par des présentateurs élus, soit d'après la déclaration faite par un nombte déterminé d'électeurs, que telle personne leur paraît digne de la place, et qu'elle acceptera.
Cela posé,
1. On ajoutera au nombre des concurrents celui des places, pour avoir la somme de ces deux nom-
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bres : si elle est paire, cliaque électeur écrira sur une liste uu nombre de noms égal à la moitié de celle somme; si elle est impaire, il éciira un nombre de noms égal à la moitié de cette somme, augmentée de l'unité.
Par exemple, si le nombre des concurrents est vingt, et (|u'il y ait quatre places à remplir, chaque électeur écrira douze noms sui' la liste : s'il y a vingt concurrents et trois places, il en écrira encore douze, moitié de la somme du nombre des concurrents et de celui des places, augmentée de l'unité.
Ce nombre est nécessaire pour remplir les conditions exigées dans les articles X et XIII ; c'est-à-dire, pour que l'élection puisse être faite par un seul scrutin, et qu'il y ait au moins autant de personnes nommées dans plus de la moitié des listes qu'il y a de places.
Supposons, en effet, vingt concurrents et trois places, le nombre des électeurs étant deux cents, chacun, d'après la règle précédente, doit écrire douze noms; les listes contiendront deux mille quatre cents noms. Si les noms de deux concurrents se trouvent sur la tolalilé des listes, ce qui est le cas où les autres concurrents ont le moins de voix à partager entre eux, il eu restera deux mille pour dix-huit, et par conséquent quelques-uns d'eux en auront nécessairement plus de cent, puisque ce nombre étant supposé partagé également entre les dix-huit, donne plus de cent pour chacun.
Si, au contraiie, on n'inscrivait que onze noms, on aurait deux mille deux cents noms : supposant
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alors (jue deux concunenls en réunissent la tolalilé, il en restera dix-huit cents à partager entre dix-huit . qui par conséquent peuvent tous n'en avoir que cent.
S'il y avait vingt concurrents el quatre places, alors, supposant que trois concurrents eussent chacun la totalité des voix, ce (jui en retranche six cents, il en resterait dix-huit cents à partager entre les dix-sept autres, ce qui ne peut se faire, sans qu'au moins un d'entre eux en ait plus de cent. Mais si on avait écrit onze noms seulement , comme les trois premiers concunenls en pourraient retrancher six cents, il n'en resterait que seize cents à partager entre les dix-sept concurrents restants, (|ui tous pourraient en avoir au-dessous de cent.
II. On n'aura d'ahord égard, sur chaque liste, qu'au nomhre des premiers noms inscrits, égal à celui des places, aux quatre premiers noms, s'il y a quatre places , aux six premiers , s'il y a six places.
m. Cette première vérification étant faite, s'il se trouve autant ou j)lus de personnes nommées sui' plus de la moitié des listes qu'il n'y a de places à remplir , alors on regaidera comme élus ceux qui sont nommés sur le plus de listes. Par exemple, s'il y a quatre places, et que six personnes soient nommées sur plus de la moitié des listes, on déclarera élues les quatre qui se trouvent sur un plus grand nomhre.
IV. Si parmi les personnes qui sont sur plus de la moitié des listes, il v a égalité entre celles qui s'y trouvent le moins souvent, de manière qu'ellesaienl
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lin droit égal à des places qui sont en moindre nombre qu'elles, alors on vérifiera sur les listes le nom (|ui suit iniinédiateinenl eelui où l'on s'est arièlé, puis le nom suivant, si le premiei' ne suffit pas, et ainsi de suite ; mais on n'aura égard alors, sur les listes, (ju'aux noms des personnes entie lesc|uelles il faut rlécitier, puiscpie l'on doit les regarder comme seules éligibles. Ainsi, par exemple, s'il y a toujoins quatre places et deux cents électeurs, tpie deux personnes soient inscrites sur cent \ingt listes, et que(|uatre autres se trouvent sur cent dix , alors on vérifiera le cin(piième nom de chaque liste, en n'ayant égard (|u'au nom de ces quatre personnes. Si deux d'entre elles se trouvent sur plus de listes que les deux autres, elles seront élues; mais si une seule l'emporte, et qu'il y ait encore égalité entre les autres, on vérifieia le sixième nom de chaque liste, et ainsi de suite.
V. Si la première vérification n'offre pas assez de personnes noumiées sur plus de la moitié des listes, celles qui auraient cet avantage seraient regaidées commeélues;et pour remplir les autres places, on vérifiera un nom de plus de chaque liste, puis le suivant, et ainsi de suite jusqu'à ce que l'élection soit complète.
Ainsi, par exemple, s'il y a quatre places, qu'après la première vérification, trois personnes seulement soient nommées sur plus de la moitié des listes, on vérifiera le cinquième nom, puis le sixième, et ainsi de suite, jusqu'à ce qu'un (piatrième concurrent se trouve avoir été inscrit surplus de la moitié des listes.
VI. Si, après avoir vérifié successivement tous les
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noms inscrits sur les listes, le noni])re des places n'est pas rempli, ce qui ne peut avoir lieu que par une épnlité absolue entre cpielques concurrents, on fera un nouveau scrutin, en suivant les mêmes règles.
Ce/le /iicthode d'élire, remplit toutes les eunditioiis ijin ont été. exposées dans tes articles précédents , et dont on a cherché à montrer la nécessité.
I. Dans la méthode précédente, on est sûr d'élire d'un seul scrutin , excepté dans le cas d'égalité absolue; ce qui n'a aucun inconvénient, puisque alors le premier scrutin n'indique aucun vœu de l'assemblée (vovez l'article précédent); et ce cas arriverait trop rarement pour que ce fût même un obstacle à la méthode d'élire sans assembler les électeurs. Ainsi, elle remplit les deux conditions des articles X et XIV.
il. Personne ne peut être élu sans avoir été inscrit sur plus de la moitié des listes. Article XIII.
Ainsi , il est au moins jugé par la pluralité plus digne de la place qu'une partie des concurrents. A la rigueur, il pourrait n'être piéféré qu'à un petit nombre. En effet, s'il y a quatre places et vingt concurrents, il pourrait n'avoir été préféré parla pluralité qu'à huit concurrents, puisqu'on doit écrire alors douze noms sur chaque liste; et s'il y avait cinq concurrents pour tiois places, il pourrait n'avoir été réellement préféré qu'à un seul.
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Mais il arrivera très-rarement que l'élection ne soit pas terminée sans qu'il ait été besoin d'avoir égard aux derni<M-s noms; et dans le cas où l'on sérail obligé d'y aNoir égard, si cette pluralité n'indicpie pas alors une très-foi te estime, le résultat de l'élection prouvant qu'aucun autie concurrent n'en a obtenu une plus grande, celui c|ui n'aurait que ce vœu de la pluralité serait du moins jugé par elle encore moins indigne de la place que les autres, puisque, dans le premier exemple, aucun d'eux n'aura été jugé par la pluralité plus digne de la place que buit autres concurrents, ou même, dans le second , plus digne qu'un seul d'entre eux.
En supposant que l'élection doive être terminée nécessairement, on ne peut leprocber à une méthode d'élection , comme un vice réel , de n'exprimer que faiblement le vœu de la pluralité, lorsque, dans la realité, la pluralité ne forme qu'un vœu faible et à peine prononcé.
III. La méthode précédente conduit à élire celui que le plus grand nombre des électeurs juge digne de la place, en ayant égard en même temps au vœu de préférence qu'ils forment en faveur des concurrents.
Dans cette méthode, on regarde comme indifférent l'ordre dans lequel sont placés les noms jusqu'à un nombre égal à celui des places ; et s'il y a quatre places à remplir, on attache la même valeur aux quatre premiers noms de chaque liste, et Ion ne considère que le nombre des listes oii ils se trouvent. .Uisque-là, c'est donc au plus grand nombre
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de voix (|ui jugent dignes de la place, que l'on accorde la préférence. Ensuite (puisque l'on vérifie successivement chaque nom suivant l'ordre (|u'il occupe dans la liste), après cette préférence égale accordée aux premiers noms, on en accorde une à l'ordre suivant lecpiel chacun d'eux est placé ; et comme, à quelque nom que l'on s'arrête, le plus grand nombre de voix l'emporte, l'élection est déterminée à la fois et par l'oidre de mérite que cliaciue électeur attribue aux concurrents, et par le plus grand nombre des électeurs qui s'accoident à leur accorder un degré d'estime à peu près égal. Cette méthode remplit donc les deux autres conditions de l'article XIII.
On jjiopose de regarder comme indifférent l'oidre dans lequel les premiers noms sont placés.
1° Parce que si un homme a, par exemple, trois voix à donner pour trois places, son mouvement naturel est de chercher les trois qu'il préfère à tous les auties, sans s'occuper de l'ordre de préférence suivant lequel il les classerait.
■1° Parce (pie chaque électeur, regardant cet ordre comme assez indifférent, puiscpi'il détermine plutôt celui dans lequel les candidats seront élus que leur élection même, peut facilement se laisser entraîne!' à suivre, non l'ordre du mérite, mais celui ipie des considérations particulières lui dicteront.
3" Parce que, dans toutes les élections, piesque tous les électeurs ont <pielques voix (pi'ils (ionnent à l'amitié, à la reconnaissance, à la prévention, cl <pic ces voix étant toujours les premières, on dinii-
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luie rinfluonce que ces causes exercent sur les élections, en regardant comme indifférent l'ordre des piemiers noms.
Tels sont les motifs c|ui m'ont déterminé à proposer cette forme. Peut-être même les choix seraientils encore meilleurs en général , si l'on vérifiait à la fois, sans avoir égard à l'ordre suivant le((uel ils sont placés, un nombre de noms plus grand que celui des places.
Cependant, si on veut accorder plus d'influence à l'ordre suivant lequel les électeurs prononcent sur la préférence, on peut n'avoir d'abord égard qu'au premier nom, puis au second, puis au troisième, et ainsi de suite, et déclarer élus, à chaque vérification, ceux qui parviendraient à être nommés sur plus de la moitié des listes. Alors la pluralité des listes n'aurait d'influence que lorsqu'il faudrait choisir entre ceux qui parviendraient à se trouver sur plus de la moitié au même numéro des noms.
IV. Enfin, dans cette méthode, il est impossible que des brigues qui n'auraient pas entraîné plus de la moitié de l'assemblée puissent empêcher d'élire ceux que cette majorité préfère aux concurrents portés par la brigue. La majorité pourra faire prévaloir son vœu sans avoir besoin de se concerter, et sans obliger aucun de ceux qui la forment à rien sacrifier de son opinion. Si leurs premières voix se dispersent, s'ils varient dans leurs affections, dans l'ordre de préférence qu'ils accordent , l'ensemble de leurs voix ne s'en réunira pas moins pour former un vœu commun.
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La majorilé ne peut non plus être forcée de choisir entre des hommes qu'elle rejetterait également. L'élection sera vraiment libre et indépendante, tandis qu'elle ne saurait l'être dans aucune des méthodes ordinaires.
V. Cette méthode a encore un autre avantage : si on veut ne pas renoncer à suivre la méthode rigoureuse (voyez article XII), si on préfère l'employer dans les cas où elle piésenle un vœu de la pluialité bien prononcé, alors les électeurs placeraient tous les noms suivant l'ordre de mérite, et on chercherait d'abord le résultat de la méthode rigoureuse. S'il y avait un nombre suffisant de concurrents jugés par la pluralité supéiieurs à tous les autres, l'élection serait terminée, sinon on reprendiait les listes; et, pour remplir les places qui seraient encore vacantes, on suivrait la méthode qui vient d'être exposée; en sorte qu'un seul scrutin suffirait encore.
Réponse aux objections qu'oti pourrait faire contre cette méthode. On ne doit pas la res^arder comme entraînant trop de longueur.
Cette méthode ne serait pas aussi longue qu'elle le paraît au premier coup d'œil.
Je crois que, pour toutes les places qui tlonneiit des fonctions publiques, le résultat d'une élection faite à la fois pour quatre places, [)ar exemple, dans un scrutin unique, sera meilleur en général (|ue
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celui de quatre élections faites pour ces mêmes places par quatre corps différents d'électeurs. Les brigues emporteraient un moindre nombre de places; elles parviendraient plus diflicilement à exclure les liommes de mérite de la totalité des cboix , parce que le \œu des électeurs, réunis pour eux, se partagerait entre les cliefs des différentes brigues. Mais, d'un autre côté, il y aurait de l'inconvénient à élire à la fois pour un très-grand nombre de places, parce que le nombre des concurrents devenant aussi plus grand, la comparaison devient plus difficile, l'élection rentre davantage sous l'empire du basard, et qu'alors la brigue même peut avoir plus de facilité pour obtenir les dernières places, dont elle aura la modestie de se contenter.
Je crois que ce désavantage commencerait à devenir sensible lorsque l'on nommerait pour plus de six , pour plus de buit places à la fois.
Le nombre des places ne sera donc pas très-grand. Celui des concurrents ne doit pas l'être non plus, au moins après les premières élections faites suivant cette métbode. Quelle que soit celle qui sera préférée, il ne faut pas la juger d'après le résultat des premières élections où elle seia employée.
Exige-t-on une présentation où le nombre des concurrents soit indéterminé, cette présentation sera d'abord très- nombreuse ; bientôt après, l'exemple de ceux qui n'ont eu aux élections qu'une part un peu bumiliante corrigera les autres, et on veira les listes se réduire.
N'v a-t-il pas de présentation , la foule des voix
perdues livrera d'aboid les élections au hasard; mais cnsuile la brigue ou le désir d échapper à ses |)iéges sauront rallier ces voix perdues.
Kn supposant six places, il faudra trente-trois concurrents pour être oblii^é d'écrire vingt noms sur les listes, et l'élection peut alors être faite en moins d'un jour.
On abrégera ce temps, si on distribue des listes des concurrents, qui débarrasseront du soin trèspénible dans la prali<|ue de juger à cpii appartient tel nom écrit sur un billet, puisque alors il serait convenu d'écrire les noms tels qu'ils se trouvent sur la liste distribuée.
On l'abrégera encore en donnant à chaque électeur' un [)apier' sur' lequel soient inscrits autant de numéros c{u'il y a de voix à donner' ; en sorte qu'il n'ait qu'à mettre un nom vis-à-vis de chaque numéro. Les erreurs seront alors faciles à éviter, et la vérification beaucoup plus simple.
Les listes où il y a moins de noms doivent être rejetées; dans celles où il y en aura plus, on effacera ceux qui sont placés les derniers, et la liste, ainsi réduite au nombre exigé , pourra être admise. Si le même nom était répété, s'il y en avait d'autres cjue ceux des concurrents, on effacerait les noms qui devi-aient être rejelés, et la liste ne serait admise que si, après cette opération, elle restait encore complète.
Mais on sent que, d'après les précautions qui viennent d'être indiquées, très-peu de listes se trouveraient dans aucun de ces cas.
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Celte méthode ne doit pas être regardée conitne trop compliquée .
Lorsqu'une éleclicn est faite par des électeurs choisis, la complication de la méthode doit être regardée comme une bien faible objection. En effet , comment supposer que des hommes qui doivent être en état de prononcer sur le degié de mérite des concurrents, ne soient pas capables d'entendre une méthode d'élection? Si on leur en proposait une plus simple, on y trouverait peu d'avantages. Leur choix serait toujours celui du hasard.
Mais, quand bien même l'élection serait faite par des électeurs de droit, la méthode proposée n'est pas au-dessus de leur portée; elle se borne, pour eux, à écrire un certain nombre de noms qu'on leur indique, suivant Tordre de mérite qu'ils attiibuent à ceux qui portent ces noms , ou bien un nombre donné de ces noms, sans être obligés à suivre l'ordre de mérite, et un autre nombre aussi donné en le suivant. Les listes ([u'on leur présenterait poui' les remplir leui- indiqueraient ces nombres, faciliteraient leur travail , qui certainement ne serait pas au-dessus de la portée de tout homme dont on pourrait considérer le vœu autrement que comme l'ouvrage du hasard. Or, pour cette dernière classe de votants, les méthodes d'élire sont absolument indifférentes. Seulement, moins la méthode est simple, IX. 21
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|)liis il est (liflicile aux inlriganls d'en faire les iiis- Iriimpiils (le leurs desseins.
E.ramiii du cti.s où le iioinhrc des voncurrcnls scrail étj^dl on inférieur ii celui des pinces.
Si le nombre des concurrents n'est fju'égal ou inférieur à celui des places , toute élection est impo.ssible. Cet événement n'est pas fort à ciaindre , et celte faible possibilité ne peut être une raison de ne pas borner les clioix entre un nombre déterminé de concurrents. D'ailleurs, suivant la nature des places et les motifs qu'on peut soupçonner au refus de se présenter et de consentir d'avance à l'acceptation , il serait facile de trouver des moyens de prévenir cet inconvénient.
S'il arrivait inopinément, il faudrait d'abord élire, poui' un certain nombre do places, entre ceux qui se présentent.
Pour cela , les électeurs, avertis de cet événement, décideraient d'abord combien ils nommeraient de places, et, pour cela, comme on ne peut que ne vouloir en nommer aucune ou vouloir en nommer une, deux, jusqu'au nombre moindre d'une unité que celui des concurrents, il y aurait autant d'avis possibles qu'il y a de concurrents. On regarderait le clioix entre ces avis comme une élection à une place unique, et on suivrait, pour cette décision, la niènie méthode <|ue pour élire. I/éleclion se ferait
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ensuite; et alors, pour remplir les places qui resteraient vacantes, on en indiquerait une seconde, faite par des électeurs nouvellement élus, afin que les raisons relatives aux électeurs, qui auraient pu empêclier la concuirence, cessassent d'exister.
Examen du cas où le nombre des concurrents snr/)asse celui des places (tune unité seulement.
Si le nombre des concurrents ne surpasse celui des places (|ue d'une unité, alors il est clair cpie l'on doit écrire sur les listes un nombre égal à celui lies conçu lien ts.
Par exemple, s'il y a dix places et onze concurrents, la somme de ces nombres est vingt et un; il faut ajouter l'unité, puisque cette somme est impaire, et onze étant la moitié de vingt-deux, ce sont onze noms qu'il faut écrire; c'est-à-dire, qu'on écrira ceux de tous les concurrents, et qu'il n'y aura de différence entre eux que relativement à l'ordre suivant lequel ils seront placés.
On doit vérifier ensuite à la fois les dix premiers noms de chaque liste, c'est-à-dire, deux mille noms, s'il y a deux cents électeurs. Si tous «e trouvent dès lors sur plus de cent listes, on choisira les dix qui sont sur un plus grand nombre de listes. S'il s'en trouve seulement dix , ces dix seront choisis. Si . enfin, il n'y en a que neuf (ce qui ne peut arriver, à moins que chacun de ces neuf ne soit sur toutes les
listes), les deux autres, en ayant ('gard alors au onzième nom des listes , d'après la méthode proposée , se trouveront nécessairement chacun suicent listes, et il faudraun nouveau scrutin pourchoisirentreeux. La mél hode s'applique donc aussi à celte hypothèse, et il est aisé cle voir qu'elle conduit très-bien au but qu'on doit alors se proposer, et qui est moins d'élire, que de rejeter celui qui est placé au dernier rang par le vœu de la pluralité.
Appiicdium (les principes précédents à l'élection des électeurs et des présentateurs.
On a vu qu'il était utile que les électeurs de droit, ou se bornassent à choisir d'autres électeurs, ou ne nommassent eux-mêmes que sur la présentation de personnes élues par eux pour cette fonction.
Il faut donc entrer dans quelques détails sur la manière de choisir les électeurs et les présentateurs. On peut ou suivre la même méthode, ou en choisir une plus simple; par exemple, celle qui consisterait à écrire sur une liste un nombre de noms double de celui des places, et à préférer ceux qui auraient le plus de voix, sans exiger qu'ils en réunissent plus de la moitié. Une telle élection déclarerait en général (pi'un grand nombre des électeurs croit ceux en faveur de qui l'élection prononce, dignes de remplir la fonction qui leur est conférée; et comme il faudrait un consentement préalable pour être éligible, ce (|ui
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est (J'autaul [)liis nécessaire, (jue les préseiilaleurs connue les électeurs doivent lenonceraii droit d'être élus, le noinhre des concurrents sera toujours beaucoup moindre que celui des électeurs de droit, el on ne pourra guère être élu que par un assez grand nombre de voix.
On pourrait , dans le cas où l'on ne voudrait pas renoncer à la condition de ne pouvoir être élu sans avoir plus de la moitié des voix, procédera un second scrutin sous la forme suivante. Tous ceux qui auraient au premier plus de moitié des voix, seraient élus. Si leur nombre surpassait celui des places, on cboisirait ceux qui se trouvent sur le plus de listes. S'il était moindre, on prendrait, dans ceux qui ont le plus de voix, un nombre égal au double de celui des places qui resteraient à remplir, en observant cependant, s'il y a égalité de voix entre ceux qui en ont le moins, de les conserver tous.
Par exemple , s'il y a trois places à remplir, que quatre concurrents aient au-dessus de cent voix , et que quatre autres en aient cbacun cent, au lieu de ne conserver que six concurrents, nombre double de celui des places, on en conserverait huit , entie lesquels on élirait suivant la mélbode proposée article X. On sent que jamais alors le nombre des concurrents ne peut être très-grand; et le grand nombre de concurrents est la seule raison de ne pas employer une méthode qui alors rendrait les élections trèslongues. Le danger de ne pas faire l'élection par un seul scrutin est ici beaucoup moindre.
Je ne m'arrêterai point davantage sur cet objet ^
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parce que le choix enlre les différentes méthodes dépend ici de circonstances particulières, surtout du nombre plus ou moins i^raiid des électeurs de droit. Plus ils sont nombreux, plus aussi leurs assemblées seront tumultueuses , moins ils connaîtront les concurrents, et par conséquent plus on doit préférer les méthodes les plus simples. Ce choix dépend aussi du nombre de ceux qui se présentent pour êlie élus. Si l'expérience prouve qu'il n'est pas ordinairement très-grand, qu'il excède de très-peu le double du nombre des places , ou qu'il ne s'élève pas de beaucoup au-dessus de vingt, alors on fera bien de revenir à la méthode |)roposée.
Examen de la niétkude suivant laquelle les présentateurs tloivent élire.
Les présentateurs doivent d'abord fixer le nombre de ceux entre lesquels ils auront à choisir, et les élire ensuite suivant la méthode exposée article XV.
Si la totalité des présentateurs est nommée par le même corps qui doit choisir ensuite entre ceux qui seiont piésenlés , on peut , pour fixer le nombre des concurrents entre lest|uels les présentateurs choisiront, faire usage du moyen indiqué article VII; c'est-à-dire, regarder comme éligibles tous ceux qu'un certain nombre de présentateins déclareront dignes d'être nommés, en répondant de leur acceptation.
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Si les prrseiitaleui'S ont été élus pai' des assemhiéis séparées, dont les siifl'iages pris à part doivent ensuite se réunir pour former un vœu coniniun , alors on peut vouloii' conseï ver une séparation plus ou moins grande dans la manière dont ces assemblées exerceront leur droit. Ainsi, par exemple, on pourrait établir (|ue les présentateurs envoyés par cliacunc d'elles, auraient ou le droit de désignei- tant de personnes éligibles, entre lesquelles se ferait ensuite le choix des présentateurs ; ou bien celui d'en présenter un nombre (pielconque, parmi lesquelles on admettrait seulement, comme éligibles, celles qui auraient dans un scrutin plus de la moitié des voix des présentateurs, lescpiels clioisiraienl ensuite entre toutes les personnes qui auiaient réui:i ces conditions.
On peut vouloir aussi qu'à l'élection définitive le choix doive se faire entre un nombre égal de concurrents appartenant à chaque assemblée, et alors on établirait (]ue l'assemblée générale des présentateurs choisirait un certain nombre de sujets paimi ceux qui leiM' seraient présentés par le corps des présentateurs délégués par chaque assemblée.
Ces dernières méthodes .seraient plus nuisibles (pi'utiles à la bonté des choix; mais il peut y avoir des motifs raisonnables de les employer; comme, par exemple , si la confiance réciproque, si l'unité d'intérêt et de vues ne règne pas entie les diverses assemblées qu'on veut faire concourir à une même élection. Quand il existe un esprit particulier (et c'est toujours aux ilépens de l'ospril jiublic), on tloil chercher à le di'tiuire: mais souvent le moven le
plus sûr est moins de le comhatlre direcleiiienl , que de céder à (|uelqiies-unes de ses prélenlions , pour adoucir sa défiance et l'enipéclier de s'iiriter. par l'inquiétude et la contradiction.
Des choix des scrutateurs.
Le nombre des scrutateurs étant fi.xé à cinq, par exemple, on partagerait l'assemblée en ciiK] pailies dont chacune en nommerait un. Pour cela, cliaque électeur écrirait trois noms sur une liste; celui qui se trouverait sur un plus grand nombre serait élu, et à son refus, celui qui suivrait, et ainsi de suite. Ces scrutins seraient vérifiés par les quatre premiers ap- . pelés de chaque division , qui serait elle-même formée au hasard.
Une telle élection serait très-prompte , et peu exposée à la brigue. Si l'on admettait la méthode d'élire sans rassembler les élecleuis, ce qui n'est utile en général que si l'élection est faite par des électeurs choisis, chatpie assemblée chargée de les choisir nommerait un ou plusieurs scrutateurs résidant dans le lieu où le scrutin doit être vérifié.
Il est nécessaire d'établir que les scrutins seront gardés en dépôt un temps fixé, afin de pouvoir, en cas de plainte, procéder à une vérifi(-ation , sans que cette plainte puisse suspendre l'effet provisoire des élections, et sans que les erreurs qui n'auraient pas changé le résultat puissent ni être reprochées
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aux scrutateurs, ni faire annuler le scrutin et les choix qui en ont été la suite.
Pour éviter toute fraude, on distribuerait à chaque votant un papier sur lequel il serait obligé d'écrire son vœu; ce papier aurait un numéro qu'on pourrait reconnaître sans l'ouvrir. Les scrutateuis commenceraient par vérifiei- publiquement si tous les numéros donnés aux électeurs ont été remis, et déclareraient ceux qui se trouveraient manquer. Ainsi, la nécessité de retrouver les mêmes papiers , dans le cas d'une vérification demandée, empêcherait qu'elle ne fût illusoire.
Conclusion.
En général, dans les élections, le vœu du plus grand nombre est de faire un bon choix.
Cela est vrai, même en Angleterre, à l'exception de quelques bourgs, dont les électeurs sont dans une dépendance trop absolue pour avoir un autre vœu que celui de plaire et d'obéir.
Pour corrompre les autres élections, il a fallu joindre le sophisme à l'intérêt; et pour engager les Anglais à se vendre, on a été obligé de leur expliquer comment il était indifféient qu'ils se vendissent ou non. De graves politiques leur ont prouvé qu'un membre des communes n'en était pas plus mauvais pour être un homme corrompu, puisqu'il défendrait la liberté publique, pour son propre intérêt.
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toutes les fois qu'elle serait réellement en danger. Quand le vœu d'une assemblt'e se porte vers un mauvais choix, on j)eut dire qu'elle est trompée, et rien n'y contribue davantage qu'une méthode d'élire vicieuse. Si on séduit les hommes faibles et bien intentionnés, c'est presque toujours en leur montiant l'impossibilité de faire réussir le vœu qu'ils ont formé; en leur faisant sentir, s'il y a plusieurs places, qu'il faut sacrifier une partie de leur vœu pour assurer le succès de l'autre ; en les convainquant de la nécessité de se concerter pour éviter un choix dangereux : or, ce sont les défauts de la méthode d'élire qui donnent du poids à ces raisons. Dans toutes les affaires humaines, c'est à l'erreur que le vice doit ses succès ; c'est la désunion des bons qui seule prête aux méchants une force redoutable : or, cfunme les moyens de se concerter sont bien plus multipliés pour les méchants qui n'en rejettent aucun, il faut en chercher qui fassent concourir les honnêtes gens à un but commun, sans qu'ils soient obligés de se concerter entre eux. Un des plus sûrs, sans doute, est de faire en sorte que le vœu de toute assemblée doive, par la forme même dans laquelle il est recueilli exprimer réellement la volonté générale, afin (|ue chacun sache qu'il peut, sans risquer de nuire à la cau.se commune, ne suivre (|ue sa raison et .sa conscience. Tel est le but qu'on tloil se proposer dans toute méthode de délibérer ou d'élire; j'c)se croire (|ue celle dont je viens <le dé\elopj)er les principes et la maichf n'est |)as éloignée de le remplir.
EST-IL UTILE DE DIVISER UNE ASSEMBLEE NATIONALE EN PLUSIEURS CHAMBRES
Dans les discussions philosophiques, comme clans les procès entre les particuliers, il est souvent Irèsimportant de décider d'abord laquelle des deux parties doit être obligée de faire la preuve.
L'oubli de cette règle, si nécessaire, a souvent prolongé les disputes, et empêché les esprits les plus justes de discerner la vérité.
Nous n'en citerons qu'un exemple. Dans les discussions sur la liberté de la presse , du commeice , de l'industrie, le public a prescjue toujours obligé les amis de la liberté à prouver qu'elle ne peut être la cause d'aucun mal, au lieu d'obliger les protecteurs des prohibitions à prouver qu'elles sont nécessaires. On disait aux amis de la liberté : Prouvez-moi que tel malheur n'arrivera pas; tandis (|u'il fallait dire aux amis des prohibitions : Prouvez-moi que tel malheur arrivera, et que vos prohibitions peuvent le prévenir.
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Si (111 avait suivi une marche contraire, il y a longtemps que ces questions seraient décidées. Dans celle que je me propose de traiter ici, comme les représenlanls d'une nation unicpie forment naturellement un seul corps, et que, par conséquent, il faut de fortes raisons pour qu'elle se sépare en plusieurs, ceux qui désirent ce partage doivent être obligés d'en [)rouver l'utilité , et doivent montrer qu'une seule assemblée expose à des dangers dont la division en plusieurs chambres est le seul remède.
Je ne chercherai donc point à montrer qu'une assemblée unique n'a aucun inconvénient, mais seulement à prouver que la division en plusieurs corps n'offre, contre les inconvénients reprochés à une assemblée unique, que des remèdes très-inférieurs à ceux qu'on peut trouver dans la forme des délibérations de cette assemblée.
Pour y parvenir, j'examinerai d'abord quel est le véritable objet des délibérations d'une assemblée nationale.
Il est absurde de supposer qu'un homme se soumette à exécuter la volonté d'un autre homme, excepté dans le cas où il lui vend, pour un prix convenu , l'exercice de telle ou de telle de ses facultés. Mais il est tout simple qu'un homme se soumette à l'opinion d'un autre sur les objets qu'il n'a pas ou le pouvoir, ou la volonté d'examiner par lui-même.
Le motif de cette soumission est la conviction que l'opinion de cet autre homme sera conforme à la vérité, à la raison.
Ainsi, ce n'est pas à la volonté, c'est à l'opinion
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(l'une assemblée nationale, que les citoyens se sounieltenl; et ils s'y soumettent, parce (|u'ils croient que les décisions de l'assemblée seront d'accord avec la raison.
Le but qu'on doit se proposer, dans la constitution d'une telle assemblée, est donc tl'obtenir des décisions viaies.
En effet, quand on prononce pour autrui, dire il faut, faire telle opération, ce n'est pas dire, je veux faire telle opération; mais, je crois (|ue telle opération est juste, qu'elle est conforme à l'utilité commune.
En supposant que chacun des membres d'une assemblée décide plus souvent en faveur de la vérité, il devient probable que la décision de la pluralité y sera cimforme, et la piobabilité est d'autant plus grande, que la pluralité est plus forte.
On sait que dans la vie il existe des circonstances où la plus petite probabilité suffit pour déterminer à faire telle action, ou telle autre, plutôt que de rester sans agir ; et qu'il en est d'autres où l'on ne doit pas se déterminer, soit pour agir, soit pour l'une des deux actions proposées , à moins d'avoir luie très-grande probabilité qu'on ne s'exposera point à un giand danger, qu'on ne portera aucune atteinte aux droits d'autrui.
Ainsi, quand un liomme se soumet à la décision d'un autre, il a droit d'exiger que, dans certains cas, elle ait une très-grande probabilité; et dans d'aulres, il doit se contenter qu'elle soit seulement plus probable que l'opinion contraire; et de même qu'on
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dirait;! nii liomme en lui iraçaiU un plan de conduite : Ici une faible probabilité doit vous déterminer ; là , vous ne vous déciderez que par une trèsgrande; ailleurs, enfin , vous n'agirez que d'après une probabilité qui s'approcbe de la certitude; on doit, dans la constitution d'une assemblée nationale, dans celle d'un tribunal, en un mot, de tout corps qui prononce sur les intérêts d'autrui, distinguer les circonstances où l'on doit, pour se soumettre à ses décisions, exiger ces divers degrés de probabilité, et par conséquent fixer, pour ces différentes espèces de décisions, des pluialités différentes.
Comme en exigeant une probabilité plus grande que celle qui nait de la sinqjle pluralité dans un corps unique, on s'expose à ce qu'il n'y ait aucune décision, on ne doit exiger cette probabilité, qui nécessite une pluralité plus forte, que dans les cas où il résulterait plus d'inconvénient d'agir en vertu d'unedécision erronée, que de ne pas agir; ce qui dépend à la fois, et de la nature des objets soumis aux décisions, et du degré auquel on peut craindre que les décisions ne soient eironées.
Exiger toujours au delà d'une simple pluralité, c'est supposer qu'il n'existe jamais aucune circonstance où il soit nécessaire d'agir, où l'inaction n'ait pas plus d'inconvénient que la fausse décision qui peut être à ciaindre. L'erreui' de regarder ces cas comme très-raies , a été celle de presque tous les peuples peu éclaiiés; moins ils avaient de lumières, plus ils étaient convaincus d'avoir atteint la perfection des cboses liumaines. Plusieurs anciens législa-
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leurs ont niètiie porté l'orgueil jusqu'à employer le pouvoir de la religion, et le crédit des oracles, pour rendre leurs institutions éternelles. Sans doute, on devrait craindre de changer, si, dans les lois établies, les droits des hommes avaient été scrupuleusement respectés; si la législation n'était pas chargée de dispositions arbitraires. 11 n'y aurait alors aucun danger à exiger une grande pluralité pour changer les lois, parce que, dans ces changements, on aurait beaucoup à perdre et peu à gagner, et aussi , parce qu'il est beaucoup ])lus ilifficile de faire révoquer une mauvaise loi, à laipielle on lient par habitude ou par intérêt, que de déterminera en perfectionner une bonne. Les cas où l'on devrait se contenter d'une simple pluralité se réduiraient presque à ces décisions particulières, qu'une assemblée nationale se réserve, quoiqu'elles ne soient pas des lois; telles que la fixation de l'impôt, au moins en deçà de certaines limites, sa répartition entre les diverses parties de l'État, etc.
Mais aucune législation n'a encore approché de ce point de perfection où les changements sont plus dangereux qu'utiles. Far exemple, n'est-il pas évident qu'en France, la jurisprudence criminelle, le système des impositions renferment une foule si effrayante de violations des droits des hommes, sont établis sur des principes si absurdes, qu'il est bien difficile de craindre qu'une décision à la simple pluralité conduise à des institutions plus vicieuses que celles qui existent aujourd'hui?
Enfin, dans tous les ca.s, la sim|)le pluralité qui dé-
IX
ciderail que telle disposilion des lois est conliaire au dnni, ne suffit-elle pas pour déleiniinerà réformer la loi, puisque, non-seulement il suffit qu'il soit probable qu'une loi blesse les droits des liommes pour la rejeter , mais que même on ne doit pas l'admettre, s'il n'est point prouvé qu'elle n'y est pas contraire?
Une constitution dans laquelle la simple pluralité ne formerait jamais une décision , serait donc vicieuse, surtout dans un pays où la puissance législative a beaucoup d'abus à réformer ; mais une constitution dans laquelle la simple pluralité suffirait toujours, serait jjIus vicieuse encoie.
La vérité d'une décision dépend principalement de trois causes : des lumières et de la justesse d'esprit des opinants, considérés individuellement; de la manière dont la discussion influe sur eux, soit pour leur donner de nouvelles lumières, soit pour les égarer; enfin, de l'influence plus ou moins forte des motifs étrangers à la vérité de la décision ; influence qui peut ou séduire, ou faire agir de mauvaise foi. Il faut donc qu'une constitution remplisse les quatre conditions suivantes : que les votants soient éclairés ; qu'ils ne soient ni corrompus, ni capables de se livrer à des préjugés conformes à leurs intérêts; que la discussion ne serve qu'à les instruire; que leurs préjugés ou leur corruption ne puissent trop influer sur la décision. La première et la seconde condition dépendent de la manière dont ils sont élus; les deux autres de la forme de l'assemblée. C'est donc pour remplir ces deux conditions (|u'elle doit être constituée.
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Un des i)rincipanx motifs allégués en faveur de la division il'une assemblée nalionale en deux ou plusieurs chambres, c'esl d'évilcr les inconvénients des décisions portées par yne trop faible pluralité. Pour juger de l'efficacité de ce remède, nous supposerons, d'abord, des chambres absolument semblables, quant à la composition; c'est-à-dire, dont les membres, choisis dans les mêmes classes et soumis aux mêmes conditions, aient été élus de la même manière, en sorte rpi'on doive les supposer absolument égaux.
Cela posé, prenons d'aboid deux chambres égales de six cents membres chacune. Si l'on exige la simple pluralité dans les deux , une décision pourra être formée par six cent deux voix contre cinq cent quatre-vingt-dix-huit, c'est-à-dire, par une pluialité de quatre, et pourra ne pas l'être par huit cent quatre-vingt-dix-neuf voix contre trois cent une, c'est-à-dire, par une pluralité de cinq cent (piatrevingt-dix-huit; et suivant la distribution des voix dans les deux chandjres, elle pourra l'être ou ne pas l'être avec toutes les pluralités intermédiaires.
Si on suppose une chnndire de mille membres et une de deux cents, la décision pourra être de même formée par six cent deux voix contre cinq cent quatre-vingt-dix-huit; mais elle pourra ne pas l'être à celle de mille quatre-vingt-dix-neuf contre cent une, ou de neuf cent quatre-vingt-dix-huit; et elle pourra l'être, ou ne pas l'être par toutes les pluralités intermédiaires.
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Si , au lieu de deux coijis de six cents volants, on en suppose deux de six cent un, alois il est clair qu'une décision peut être formée par six cent deux voix contre six cents, c'est-à-dire, par une pluralité de deux voix, et peut no pas l'être par une pluralité de neuf cent une voix contre trois cent une, c'està-dire, jiar une pluralité de six cents; et elle pourra l'être ou ne l'être point par toutes les pluralités intermédiaires.
On voit donc, en examinant les résultats précédents, que la division en plusieurs corps n'est pas un bon moyen de n'en obtenir de décision qu'à une pluralité (pii donne de la vérité de cette décision une très-grande piobabilité; puiscpie, d'un côté, le hasard peut faire (|u'une décision passe à la pluralité de deux voix , si le nombre des membres est impair dans les deux corps; de trois, s'il est pair dans l'un et impair dans l'autre; de quatre, s'il est pair dans les deux ; et qu'ainsi le hasaid peut faire qu'elle passe à la pluralité de deux voix, puisqu'il dépend aussi du liasard que ces deux nombres se trouvent impairs. Le hasard peut également amener des circonstances où une décision ne passera pas, quoiqu'à une pluralité beaucoup plus grande que celle ([ui donne une probabilité beaucoup plus que suffisante.
Par cette division en deux corps, on fait donc dépendre du hasard, ce (ju'on aurait été sur d'obtenir d'une assemblée unique, en exigeant, ou une pluralité déterminée, comme celle de deux cents, par exemple, dans une assemblée de douze cents pcr-
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sonnes, dii bien une pliiiolité propoitionnelle , comme celle des deux tiers , au moins, des membres présents; pluralité que, d'ailleurs, on peut graduer suivant la nature des décisions.
Je n'ai point parlé de l'inconvénient de n'avoir aucune décision pour les questions oîi il faut nécessairement en avoir une; inconvénient qui est nul s'il n'y a qu'une cbambre, puisqu'il est presque impossible, si elle est nombreuse, que, même lorsque le nombre des membres est pair, il y ait un partage absolu. En effet, si l'on admet qu'il existe des questions sui' lesquelles il est nécessaire d'avoir une décision, puisque la division en deux cbandires peut souvent y melire obstacle, on ne manquera pas d'établir que, si la pluralité dans les deux chambies est en faveur de deux opinions opposées, les cbamljies se réimironi, et voleront conjointement après une nouvelle discussion.
Une autre conséquence qu'on peut tirer des exemples précédents, c'est que, plus il y a d'égalité dans le nombre des votants de cbaque cbandire, plus les inconvénients de la division sont faibles.
Il est inutile de s'étendre sur une division en trois cliambres, dont on exigerait l'unanimité; on sent qu'elle a les mêmes inconvénients, et qu'ils sont seulement beaucoup plus grands.
Passons maintenant à l'examen d'une division en trois chambres, où l'on exigerait, pour former une décision, la pluralité dans deux chambres, et celle du nombie total des voix.
Nous n'examinerons pas les cas où l'on se borne-
rait à exiger la pluralité de deux chambres , parce <pie les supposant , par exemple, chacune de cjualre cents membres, il pourrait arriver (pi'une décision passât à la minorité de quatre cent deux voix contre sept cent quatre-vingt-dix-huit; c'est-à-dire, malgré une pluralité de trois cent (|ualre-vingt-seize voix ; ce qui est d'une absurdité trop palpable.
Dans l'hypothèse où l'on exige à la fois la pluralité des chambres et celle des voix , en prenant trois chambres de quatre cents membres chacune, on trouvera qu'on peut avoir une décision avec six cent une voix contre cinq cent quatre-vingt-dix-neuf; c'est-à-dire, par une pluralité de deux voix; mais que l'on peut n'en pas avoir avec sept cent quatrevingt-dix-huit voix contre quatre cent deux ; c'està dire, malgré une pluralité de trois cent quatrevingt-seize voix, et qu'on peut avoir ou n'avoir pas une décision dans toutes les pluralités intermédiaires.
Si une des assemblées est de huit cents membies, par exemple, et chacune des autres de deux cents, une décision pourrait être prise de même par six cent une voix contre cinq cent quatre-vingt-dix-neuf; c'est-à-dire, avec une pluralité de deux voix, et elle pourrait ne pas l'être par neuf cent quatre-vingt-dixhuit voix contre deux cent deux, ou par une pluralité de sept cent quatre-vingt-seize voix. Elle pourrait l'être ou ne l'être pas pour toutes les pluralités intermédiaires.
Si donc on considère seulement ici et la nécessité d'avoir des décisions, et limporlance de n'agir, dans certaines circonstances, que d'après des décisions qui
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auraieiil une grande pluralilé , on Iroiivera ([ue la séparation d'une assemblée en plusieurs corps, ({uelle que soit la forme de celte division , répond boaucou[) moins au but (pi'on se j)ropose , qu'une assemblée unique, dans lacjuelle, suivant la nature des objets, on exigerait une certaine pluralité.
Supposons, par exemple, un corps de douze cents personnes. S'il est complet, qu'on établisse d'abord que la présence de huit cents membres est nécessaire pour former une décision, el que, pour les décisions dans lesquelles on doit exiger une grande piobabilité, on exige une pluralité de cent voix , de deux cents voix, par exemple; il est bien prouvé qu'aucune combinaison de chambres séparées ne conduira plus sûrement k obtenir des décisions vraies, ne préservera mieux d'en avoir de fausses.
On ne peut pas dire qu'il serait possible d'exiger aussi, dans ces chambres, des pluralités déterminées, parce qu'alors, sans remplir mieux qu'une seule chambre le but proposé, elles auraient toujours l'inconvénient d'admettre des décisions avec une moindre pluralité; d'en rejeter avec une plus grande, suivant que le hasard distribuerait les voix dans ces deux chambres.
Supposons, en effet, que dans deux chambies de six cents volants, on exige une pluralité de cinquante voix : on peul y avoir des décisions avec six cent cinquante voix contre cinq cent cinquante, et par une pluralité de cent voix ; mais il pourra n'y avoir pas de décision avec neuf cent vingt-quatre voix contre deux cent soixante-seize, c'est-à-diie
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avec une pluralité de six cent (|uarante-liuil voix. Je conviens que la loi qui règle les différentes pluralités est plus difficile à faire qu'une combinaison de diverses chambres; mais cette objection est nulle dans les pays où les lumières sont aussi répandues qu'elles le sont aujoud'hui en France, en Angleterre et dans les Etats-Unis d'Amérique.
La bonté des décisions d'une assemblée dépend beaucoup de la manière dont ou y discute les (juestions. Il n'est personne sur l'opinion de cjui la discussion n'influe : les uns s'y éclairent sur les principes qui doivent les diriger; d'autres cèdent à la force des raisonnements qui combattent leur opinion. On y apprend des faits qu'on ignorait; on y est averti d'objections qu'on n'avait point prévues ; mais aussi l'on est séduit, échauffé par la voix d'un orateur; on est trompé par un sophisme adroit, dont on n'a pas eu le temps de démêler le piège ; on est soumis à l'empire des mouvements soudains (|ui s'excitent dans l'assemblée ; et j)ersonne n'ignore que plus elle est nombreuse, plus ces dangers sont à craindre. S'il s'agissait même d'objets de pur raisonnement, de faits (ju'il ne fallût pas vérifier d'après des témoignages récents, il serait aisé de prouver que la discussion parlée nuit plus à la vérité qu'elle ne la sert, et que le vœu de la pluralité serait plus souvent conforme à la véiité, si, sans auciuie discussion , on le déduisait des avis donnés séparément ;
et il n'y aurait pas de compaiaisou , si ce vœu s'exprimait daprès une discussion imprimée, ce qui serait peut-être moins im|)ratical)le , moins long et moins coûteux qu'on ne le croit communément; mais arrêtons- nous à ce qui est possible dans les opinions actuelles.
On a donc pioposé de partager une assemblée nationale en deux corps, pour éviter que l'éloquence, qui entraine une assemblée nombreuse, les sopbisnies qui réi>Iouissent, les mouvements qui l'emportent, ne conduisissent à des décisions contraires à la vérité.
J'observerai d'abord qu'on ne remédierait pas à ce danger, en exigeant une pluralité même assez grande, parce que c'est précisément sur le très-grand nombre cpi'agissent ces causes d'erreur ; en sorte que, pour employer ce moyen avec succès, il faudrait exiger une pluralité excessive, qui ne pût s'obtenir, à moins que les voix du petit nondire des hommes vraiment éclairés ne s'y fussent réunies; et une telle pluralité empêcherait trop souvent d'obtenir une décision.
Mais, le partage entre deux chambres composées de personnes semblables, est-il un meilleur remède ? Je ne le crois pas.
D'abord , si elles restent encore fort nombreuses, les mêmes inconvénients auiont lieu dans chacune, ou en faveur de la même opinion , ce qui sera plus rare, ou en faveur d'opinions opposées, ce qui empêche d'avoii' une décision; ainsi ce moyen n'a, sous ce rapport , aucun avantage sur celui d'exiger
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une tiès-grainle pluralité dans une seule chambre.
Il existe cependant , en faveur du |)artage en deux chambres, un avantage réel : c'est que, si la discussion ne s'y fait pas en même temps, la seconde chambre, instruite de ce qui s'est passé dans la première , est en garde contre les causes qui ont influé sur sa décision , qu'elle aura eu le temps de iléméler les so[)hismes, qu'elle sera presque toujours prévenue contre les effets de l'éloquence, précisément parce qu'elle saura que l'autre chambre y a cédé. Si donc l'on n'est pas sûr d'avoir le vœu réfléchi de la pluralité de la première, on l'est du moins d'obtenir celui de la seconde.
Cet avantage est surtout important dans les délibérations où la première chambre a été entraînée par un mouvement subit, où la crainte des cris, des signes publics de désapprobation , a empêché ceux qui auraient voulu s'y opposer de chercher à se faire entendre.
Mais il serait difficile de prouver (|ue, si une assemblée unique ne pouvait prendre une décision définitive qu'après avoir délibéré deux ou trois fois sui' la niêiue question ; si , à la seconde délibération, un comité de l'assemblée était chargé de présenter un rapport par écrit des motifs allégués dans la première en faveur des divers avis; s'il était établi que ceux qui voudraient faire changer la première décision seraient entendus les premiers, .sans les priver du droit de lépliquer, alors une seule assemblée ne présenterait pas les mêmes avantages cpie l'assemblée séparée en deux corps. L'assemblée unique en a, de
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plus, un très-grand, puis(|ue tous ses membres reçoivent également toute l'instruction ([ui peut résulter des débats, entendent également la tulalilé des raisons qui peuvent être apportées en faveur de chaque opinion.
Toute assemblée jieut être soumise à une influence étrangère, à celle de la couronne, par exemple: mais cette influence ne peut exister que dans les pays où de mauvaises lois d'administration et de finances laissent au monarque la disposition d'un grand nombre d'emplois qui flattent l'ambition ou la cupidité, et lui permettent même de corrompre à prix d'argent. Les cliefs des gouvernements ne pourraient avoir des sommes disponibles, si les impôts n'étaient pas compliqués, si l'on n'avait pas l'imprudence de chaigei le pouvoir exécutif de recueillir la totalité du montant des subsides, au lieu de lui accorder seulement le droit de recevoir d'agents de la nation, dépendants d'elle seule et indépendants de lui , les sommes fixées pour les dépenses.
On sera exposé à cette corruption ; on le sera à toutes les mauvaises opérations de finances, à toutes les suites qu'elles entraînent, et surtout au despotisme des riches capitalistes, tant que ceux qui dépensent les deniers de lÉtat , et ceux qui les perçoivent, dépendront du même pouvoir. Je sais que, si on forme celte séparation sans un vœu déterminé et impossible à éluder, de simplifier les impôts, on peut substituer une corruption intérieure dans l'assemblée nationale, à une corruption étrangère; mais on en doit conclure seulement la nécessité absolue
de simplifier les impôts; car, pourquoi choisir entre deux maux, lorsqu'il est possible de les éviter tous deux?
D'ailleurs, on peut facilement ne laisser la perception des impôts, ni à l'assemblée nationale, ni au monarque, mais aux assemblées de chaque province. L'assemblée nationale établirait l'impôt , les provinces le percevraient; chacune verserait dans le trésoi' royal les sommes déterminées pour les dépenses, et alors il serait impossible que l'excédant des impôts pût jamais devenir un moyen de corruption, puisqu'il lesterait dans les caisses des provinces, qui en rendraient un compte public; en sorte qu'aucun agent, ni de l'autorité royale, ni de l'assemblée nationale, ne pourrait en abuser.
Supposons cependant que, malgré cette précaution nécessaire, la corruption reste possible, qu'elle soit à ciaindre, et voyons si l'établissement de deux chambres est un bon remède contre ce danger. Nous observerons d'abord qu'un seul point excepté , l'octroi d'un impôt, la corruption aura bien plus souvent pour objet d'empêcher de faire un acte utile au peuple, que d'en obtenir un contraire à ses intérêts. En effet, quelles que soient les lois qu'on ait o[)posées aux usurpations du pouvoir exécutif, comme ses agents ont intérêt de les éluder, il est bien difficile qu'ils n'en trouvent le moyen; il faut donc de temps en temps perfectionner ces lois, et alors l'intérêt du pouvoir exécutif est d'empêcher d'agir. Or, s'il y a deux chambres, s'il faut «[u'elles soient d'accord , il lui suffira de corrompre la majorité dans
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une seule. Supposons-les égales en nombre, il lui suffira donc de corrompre plus du quarl de la totalité, comme cela aurait lieu, s'il fallait empêcher d'agir une cliambre unique, dans latpielle on exigerait une pluralité déterminée; ce qui (vojez l'article précédent) serait beaucoup plus avantageux , pour s'opposer aux décisions précipitées. S'agit-il même de corrom[)re pour faire agir, on trouvera encoie qu'il suffit, povu- deux clianibres, de gagner la simple pluralité, c'est-à-dire, tout au plus la moitié de chaque chambre, et deux membres de plus; au lieu que si on exige une pluralité déterminée dans ime seule chambre, il faudra en corrompre davantage.
Comparons, par exemple, une chambre de douze cents, et deux chambres de six cents; dans le second cas, il suffit, pour enqiêcher d'agir, de gagner trois cent un membres, et pour faire agir, d'en gagner six cent deux. Si, au contraire, on a une cbambre unique, el qu'on exige une pluralité de deux cents voix, il faudra, pour empêcher d'agir, en gagner cinc| cent une, et sept cents pour déterminer à agir. La division en deux chambres est donc encore nuisible sous ce point de vue; el d'ailleurs, c'est par le renouvellement fréquent des membres des assemblées, par la foime des élections, par l'exclusion de ceux dont les places ont des fonctions incompatibles, par la suppression des places sans fonctions, que l'on peut opposeï' à la corruption une digue vraiment difficile à rompre. Enfin, cpiant à l'octioi de l'impôt, sans doute la simple plinalilé doit suffire, parce cjue l'octroi d'un impôt quelcon-
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que esl nécessaire; mais on peut fixer des bornes au delà desquelles on exige une pluralité plus grande.
Cet élablissemenl de divers degrés de j»hnalité renferme des difficultés, comme je l'ai déjà remarqué; mais il n'a rien qui puisse effrayer des hommes sages, intègres, éclairés, chargés de donner des lois à une nation digne de les entendre; et il faut , pour le bonheur comme poui- la gloire du peuple français, ((ue sa constitution, formée au sein de la paix, l'emporte sur celle que d'autres peuples, moins heureux , n'ont pu établir qu'au milieu des armes et en présence de l'ennemi.
Jusqu'ici, nous avons supposé l'assemblée partagée en plusieurs chambres, formées de membres semblables; nous avons vu que celte division était plus nuisible qu'utile : maintenant nous allons examiner les constitutions où l'assemblée nationale est composée de deux corps , dont les mcud)res sont différents; nous nous bornons à deux corps, parce qu'il est prouvé et même qu'il paraît convenu qu'un plus grand nombre ne ferait que compliquer la constitution , sans mieux remplir aucun des objets qu'on se propose par ces divisions.
Comme on peut imaginer entre les hommes une foule de distinctions plus ou moins arbitraires, nous allons parcourir ici celles sur lesquelles il paraît le plus naturel de fonder le droit d'être appelé dans une des chambres du corps législatif. Une d'elles
pounail d'ahord être ou liért'dilaiie ou foiniée de membres élus parmi les nobles, ou parmi les citoyens les plus riches.
Ces divers genres tle distinctions ont eu poui' prétexte deux motifs absolument différents : les uns veulent, par ce moyen , empêcher que le peuple ne porte atteinte, par des lois injustes, aux droits des nobles et des riches; les autres craignent que les nobles et les riches, s'ils étaient membres d'une assemblée unique, n'y acquissent trop de piépondérance. Ces deux motifs sont également peu fondés.
Le droit de propriété ne doit pas dépendre de la valeur des propriétés de tel ou tel individu. Le corps législatif, lié par une déclaration des droits, ne doit pas avoir l'autorité de porter atteinte à la propriété des riches fjlutôt qu'à celle des pauvres. L'inégalité des fortunes est un grand mal; mais il en est de ce mal politique comme de tous les autres; l'injustice n'en guérit aucun, et on ne peut les détruire que par des lois justes; la liberté du commerce, la simplification des impôts, des partages de successions, des lois sur les mariages, conformes à la nature, détruiront l'inégalité des richesses. Si l'on considère les propriétés féodales, les lois justes ne peu vent les enlever, elles peuvent forcer seulement à en recevoir le remboursement à un taux fixé par une évaluation juridique. Il est impossible de prouver' (ju'un homme qui a reçu de ses ancêtres, ou acheté un champ chargé d'un droit, ait un titre légitime à la propriété de ce champ, délivré de ce droit. Il est impossible de soutenir qu'un impôt devenu pairi-
nionial ne doive pas être lemboiiisé, si la puissance législative en prononce la suppression. Quant aux autres droits de la noblesse, ils ne doivent être conservés (in'autant (pi'ils seraient utiles à la généralité des citoyens, et dès lors il serait absurde d'accorder à une cbambre de nobles le pouvoir de les perpétuer à sa volonté. D'ailleurs, ce motif de partager une assemblée nationale en deux cbambres, est absolument illusoire. C'est par un article de la déclaration des droits qu'il faut prévenir les injustices auxquelles on craint <pie le corps législatif ne puisse se porter, et non par un droit négatif qui peut empêcber la justice aussi bien que l'injustice.
La crainte de voir le nondjre des ricbes ou des nobles se multiplier dans une assemblée unique, ou y exercer trop d'influence, me paraît absolument chimérique. Les repiésentants ne sont-ils pas élus par les citovens? Si vous jugez ces citoyens capables d'être éblouis par l'éclat de la naissance et par celui de l'or, croirez-vous, par ces exclusions, les forcer à ne faire que de bons choix ? T?(e trouveraientils pas à en faire de mauvais clans les classes inférieures? Croyez-vous les intrigants qui ont déjà leur fortune faite, plus dangereux que les intrigants (pii veulent la faire? D'ailleurs, pour éviter ce danger, vous accordez aux riches et aux nobles le pouvoir de tout arrêter : et cela ne leur suffirait-il pas pour faire tourner les lois à leur avantage?
Enfin, ce que nous avons dit plus liant de la corruption, s'applique également ici. Supposons une assemblée de mille citovens et une de deux cents
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nobles ou riches; il suffit que cent un de ces riches soient ennemis du peuple pour faire refuser une loi juste; il ne faut, de plus, que cinq cent un niend)res de l'autre chambie, en tout six cent deux, pour avoir une loi injuste: supposons-les réunis, et qu'on exige la pluralité de deux cents, il faudra cinq cent un membres pour empêcher une loi juste, il en faudra sept cents pour faire la mauvaise loi; c'est-àdire, qu'au lieu de six cent deux membres opposés à ses intérêts , il faudra que le peuple en ait élu sept cents. Ainsi , l'avantage est encore ici pour la nondivision des chambres.
Aura-t-on deux chambres, dont l'une toujours formée de la généralité des citoyens, et l'autre de citoyens choisis parmi ceux qui ont rempli certaines fonctions, et que, par cette raison, on peut supposer plus éclairés, plus accoutumés aux affaires? Je suppose les fonctions exigées analogues à celles de l'assemblée nationale, et qu'on appelle à les remplir par le suffrage des citoyens, sans quoi cette distinction rentrerait dans le genre de celles (|ui stmt fondées sur la naissance ou les richesses. De toutes les divisions, celle-ci est la mieux fondée : mais il faut examiner quel en serait l'effet. La chambre, conqio- ,sée de ces membres distingués, pourrait sans doute arrêter des délibérations prises avec trop de précipitation, ou sans un examen suffisant. Mais n'y a-t-il pas un inconvénient réel à donner ainsi un droit négatif à une certaine classe d'hommes? C'est un levain d'ari locratie très-dangereux , puisque c'est un moyen de réunir ceux qui ont occupé certaines IX. 23
places, <(ui les occupent encore, en leur donnant la facilitf't d'exeicer leur force en commun. En vain toutes ces places seraient t'iigiblcs : il est prouvé pai le fait que les élections ne sont jamais réelles quand elles sont employées à recruter un corps perpétuel, parce que tous les membres de ce corps se concertant entre eux pour rester maîtres des élections, il est très-difficile (|u'un citoyen isolé puisse l'emporter sur cette lifiue, sinon dans des cas très-rares. Or, ces hommes, seuls éligibles pour une des deux chambres , formeraient nécessairement un corps perpétuel, étant réunis, et par ce droit exclusif, et par l'identité des mêmes fonctions. Il serait donc à craindre «pie, par une telle institution , le pouvoir national ne passât entre les mains de quelques milliers de familles. Mais n'existe-t-il pas des moyens de se procurer l'avantage qui résulte de cette division, sans en avoir les inconvénients, sans accorder un droit négatif à une classe particulière? C'est ce qu'il faut examiner maintenant.
11 ne suffît pas que la loi établisse la nécessité du consentement d'une telle chambre, pour donner à cette chambre un droit négatif existant dans le fait. Il faut, de plus, que ce corps puisse avoir le crédit de balancer le reste de l'assemblée nationale ; autrement, il n'exerce véritablement le droit négatif que dans le cas où les représentants de la nation agissent contre le vœu d'une grande partie des citoyens.
Le pouvoir accordé à une chambre distincte, séparée de celle qui renferme les représentants de la généralité des citoyens, serait dangereux, si le droil négatif qui en résulte était réel; c'est ce (|ui serait arrivé en France, si le clergé et les nobles y avaient formé une chambre séparée. Ce même droit négatif devient beaucoup moins dangereux, si cette chambre sépaiée n"a pas un pouvoir réel de résistance; mais il s'agit de savoir s'il n'y a pas des moyens de faire autant de bien avec moins de danger, en substituant à ce droit illusoire celui d'examiner et de suspendre pour un temps limité. Quand le droit négatif existe par la loi, il suffit, pour en faire usage, que l'on puisse croire que la nation aimera mieux céder à ce droit négatif que de changer la constitution , ou de s'exposer à des troubles. Or, c'est ce qui arrivera pour la plupart des décisions. La chambre séparée empêchera donc toutes les réformes dont l'importance ne sera pas assez généralement sentie par la nation pour qu'elle en ait un véritable désir ; souvent même elle empêchera l'assemblée des représentants d'agir pour des objets plus importants, en refusant de consentir, non à la chose en elle-même, mais aux moyens adoptés poui' l'exécuter. Un tel droit négatif n'est pas un moyen absolu de résistance ; mais il est un moyen d'intrigue , parce que la force et la durée de la résistance sont arbitraires.
Si, au contraire, on établissait une chambre composée d'hommes éclairés, à laquelle on attribuerait le droit de refuser jusqu'à deux fois, par exemple,
son conseiilement aux délibérations tir l'assemblée nalionale, en lui accordant un terme fixé pour donner par écrit les motifs de son refus, motifs que l'assemblée nationale examinerait, et qui seraient rendus publics , il est aisé de voir qu'un tel corps produirait tout le l)ien qu'on espère du partage d'une assemblée en deux corps, tous deux législatifs, et qu'on n'aurait à craindre aucun des inconvénients de cette division.
Comme ce corps n'aurait pas le droit de résister, mais seulement de suspendre, et pour un temps déterminé, on n'aurait aucun intérêt à le corrompre: il ne céderait point par crainte aux mouvements de la cbambre nationale, ou à ceux du peuple, parce que des représentations n'excitent point la colère autant qu'une résistance peut le faire. On n'aurait pas à craindre qu'il fût séduit, parce qu'il doit être peu nombreux, et formé de personnes très-éclairées. Il ne se laisserait pas corrompre, parce que, n'ayant aucune action, ne prononçant sur rien , il ne pourrait obtenir de considération que par la sagesse de ses observations sur les lois qui lui seraient présentées.
Si l'assemblée nationale était entraînée, soit par l'éloquence, soit par une fermentation passagère, soit par une cabale, à des résolutions dangereuses ou injustes , on sent combien l'avis d'un tel conseil , donné avec maturité, avec réflexion, aurait de pouvoir pour ramener les esprilsj condjien la crainte d'être démasqués et soumis au jugement de la raison arrêterait les intrigants ou les orateurs; com-
bien les résolutions dont le fond serait approuvé par ce conseil, mais qui renfermeraient des articles dangereux ou mal combinés, gagneraient par cette lévision impartiale et paisible. Il faudrait que ce droit de refuser deux fois s'entendît de toute loi présentée sans aucun cbangement, mais que la chambre fût obligée de rendre alors compte de ses motifs pour ne pas accéder aux changements; autrement , la chambre des représentants pourrait introduire des changements sans qu'ils eussent été examinés, dénaturer la loi, la rendre plus dangereuse au lieu de la corriger.
Si on accorde un droit négatif à un corps distingué de l'assemblée des représentants de la généralité des citoyens, et qu'on veuille qu'il soit composé d'hommes plus distingués , on est obligé de se déterminer, pour le choix, par l'exercice de certaines charges, autrement le choix de ces hommes distingués humilierait les simples représentants, ou les rendrait eux-mêmes ridicules. 11 n'en serait pas de même, si ce corps n'était qu'un conseil; car alors ses membres n'auraient pas un droit égal, ou même supérieur (vu leur petit nombre) à celui des membres de l'assemblée nationale; ils ne seraient pas chargés des mêmes fonctions avec un degié de confiance de plus; ils n'auraient aucun pouvoir réel que celui de leur raison; les fonctions qu'ils exerceraient, seraient d'une autre nature que celles des représentants, et personne ne pourrait regarder ni comme un honneur, ni comme une injure, délie choisi de [)référence pour l'assemblée ou pour le
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conseil. L'âge, les lumières, l'expérience des affaires, la considération personnelle conduiraient à siéger dans le conseil; les talents, le zèle patriotique, l'activité ouvriraient l'entrée de l'assemblée nationale. En Angleterre, Locke, Hume, Smith, Price, ou n'ont pas été membres des communes, ou n'y ont point paru avec éclat; ils auraient été les premiers dans une chambre chargée d'examiner les lois, avec le seul droit de suspendre. Us auraient résisté avec avantage au même ascendant auquel , dans la chambre des communes, ils n'auraient pu que céder.
Dira-t-on que la dignité d'une assemblée nationale serait blessée par l'espèce de censure que ce conseil exercerait sui' ses décisions? Non sans doute. D'abord, ce conseil lui serait donné par ses commettants qui ont droit de mettre à son autorité toutes les limites qu'ils croient utiles à leurs intérêts. De plus, ce droit d'examen et de discussion appartient à tous les citoyens; ceux-ci l'exerceraient seulement d'une manière plus solennelle et plus utile. Ce droit de suspendre n'est, en quelque sorte, que l'équivalent de la loi qui exigerait que les mêmes objets fussent pris en délibération plus d'une fois, et à des époques fixes. Il offre seulement à l'assemblée un moyen de plus d'être avei tie des erreurs où elle aurait pu se laisser entiaîner : il la foice d'écouter une léclamalion respectable, puisqu'elle est celle de citoyens chargés, par la nation elle-même, d'examiner ce (|ue ses représentants croient devoii' faiie en son nom.
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La raison la plus foi le, en laveui dune séparation en deux cliambies, est la crainte de donner à une seule assemblée, ([uelle qu'elle soit, une puissance illimitée. Telle est même peut-être la veiitablecau.se de toutes les constitutions compIi(juées. Mais en formant une déclaration de droits, on met les individus à l'abri de cette puissance illimitée, et l'on peut en garantir la constitution elle-même, en séparant du pouvoir législatif ordinaire et permanent, celui de faire des changements à la constitution, j)our réserver ce dernier pouvoir à une convention chargée de ce seul genre de lois, et <|ui s'assemble, ou à des époques fixes, ou sur les demandes d'un certain nombre de provinces. Dans un pays où toutes les provinces auront des corps représentatifs , on sent que la puissance législative ne pourrait avoir la force d'empêcher celte convention de s'assembler aux époques ou dans les circonstances déterminées par la loi. Ainsi, par ces deux moyens, c'est-à-dire, par une déclaiation des droits, et l'établissement d'une manière légale de réformer la constitution, on évitera tous les dangers d'une puissance législative illimitée, el je ne crois pas qu'il y ait d'autres moyens de les éviter. En effet, de quelque manière que vous combiniez une puissance législative, quelque difficile (ju'il soit de supposer qu'elle se réunisse pour oppiimer, dès que cette réunion est possible , si cette puissance est illimitée, les droits des citoyens ne sont
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plus assurés, la nalioii n'est plus libre. Plus une puissance illimilée sera euibai rassée dans sa niarclie , moins elle fera de mal réel, parce qu'elle agira moins. Mais les citoyens n'en seront pas moins à la merci de ce pouvoir. Un esclave n'en serait pas moins esclave, pour être soumis à plusieurs maîtres, qui s'accorderaient difficilement dans les ordres qu'ils voudraient lui donner.
Observons enfin que si l'assemblée nationale se réserve unicpiement le droit d'établir et de régler l'impôt; si la [)eiceplion en appartient à des assemblées provinciales; si la puissance executive ne fait que dépenser les sommes fixes qui lui seront payées par les administrations des diverses provinces, suivant l'ordre établi par l'assemblée nationale; alors, ce pouvoir illimité d'une seule chambre ne sera plus à craindre, même relativement à l'impôt, puisque tous les moyens de corruption cesseront d'exister.
P. S. J'ajouterai ici quelques réflexions sur l'établissement de divers degrés de pluralité, puisque ce moyen de s'assurer de la vérité des décisions d'une assemblée, paraît, à des hommes très-éclairés, présenter plus d'inconvénients ([ue d'avantages.
On exige, pour condamner un accusé, une pluralité d'un nombre de voix déterminé , et l'accusé est relâché si une moindre pluralité le déclare coupable. 11 ne suffit pas que la probabilité du crime surpasse celle de l'innocence; il faut (|ue le crime ail ce degré de probabilité, qui fait dire qu'un fait est certain, qu'il est prouvé; et la simple pluralité ne donnerait pas ce degré de probabilité.
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La (|ueslion se réduit donc à savoir s'il existe des lois qu'on ne doive pas faire, à moins que la bonté de ces lois ne soit prouvée.
Or, je crois qu'il existe un grand nombre de ces lois.
Si on considère une loi proposée, relativement aux droits des hommes, on verra (pie telle loi aurait pour effet d'en étendre l'exercice ou la jouissance, et telle autre de la restreindre. Or, pour rendre plus libre l'exercice des droits naturels, pour en étendre la jouissance, ne suffit-il pas qu'il soit probable que cette extension ne blesse point d'autres droits? Mais pour restreindre l'exercice ou la jouissance d'un des droits des hommes, ne faut-il pas (pi'il soit bien prouvé que cette extension est injuste, soit envers d'autres hommes, soit envers la société?
Dès lors, ne doit-on pas, en se contentant de la simple pluralité pour les lois de la première espèce, exiger une plurabté plus grande pour les autres?
Par exemple, la loi tpii permet de prendre une partie de la propriété d'un citoyen pour un chemin public, en lui accordant un dédommagement complet, restreint la jouissance du droit de propriété ; elle n'est juste que dans le cas où il serait prouvé qu'elle est nécessaire; elle ne doit donc être faite que par une pluralité qui donne un motif légitime de croire que la nécessité de cette loi est prouvée.
Celle qui, au contraire, exigerait le consentement du propriétaire, n'a besoin que de la seule pluralité.
Supposons qu'une loi établie exige une pluralité
de liuil voix pour condainiiei', el (ju'oii propose de la changer, pour réduire ce nombre à six ; alors, il faut qu'il soil prouvé que celte pluralité de huit voix était plus que suffisante, qu'elle avait des inconvénients graves. Ainsi, on doit exiger que la nouvelle loi passe à une pluralité assez grande pour donner une juste raison de croire à la réalité de celte preuve. Si, au contraire, on propose d'exiger dix voix, alors on doit se contenter de la moindre pluralité; il suffit d'une simple probabilité que ce changement n'entraîne pas de trop grands dangers.
Supposons la liberté de la presse établie dans toute son étendue, el qu'il soil question de la restreindre, la simple pluralité ne devra point suffire pour la soumettre à la plus légère restriction. Mais, dans un pays où elle n'existe pas, la simple pluralité doit être suffisante pour l'établir.
On peut faire la même distinction entre les lois qui gênent la liberté d'une branche de commerce ou d'industrie, et celles qui la rétablissent; entre les lois qui établissent un impôt direct, et celles qui le transforment en un impôl indirect; entre les lois qui adoucissent la peine établie contre un genre de crimes, et celles qui l'aggravent; entre les lois qui placent une action dans la liste des crimes, et celles qui l'en effacent.
On doit se contenter d'une simple probabilité, pour accorder une dépense du genre de celles qui importent à la sûreté nationale, à la trancjuillité publifjue. Mais , pour ordonner une dépense de sin)|)le utilité, il faut que celle utilité soil vraiment prou-
vée; ainsi , l'on peut alors exiger une pluralité plus grande.
Sans doute, on ne doit pas établir que l'on exigera une pluralité d'un plus grand nombre de voix pour les décisions importantes : i° parce que celte expression est vague; i° parce qu'il y a des objets importants qui exigent nécessairement une décision ; pour lesquels ne pas en former une, c'est prendre un parti dangereux ou funeste.
On ne doit pas dire qu'il faut une pluralité plus grande, pour faire une nouvelle loi, pour en détruite une ancienne que pour la confirmer : i° parce qu'il peut exister d'anciennes lois qui présentent des dispositions contraires aux droits des hommes , et que la simple pluralité doit suffire pour les annuler; a° parce que s'il s'agit d'une ancienne loi qui ne paraisse ni favorable, ni contraire au droit, si elle est du genre de celles qui n'ont besoin que d'une simple probabilité pour être admises ou rejetées, la loi nouvelle acquérant, par la simple pluralité, une probabilité plus grande que l'ancienne, doit lui étie encore préférée.
Lorsqu'on exige une pluralité de cent voix , par exemple, on n'oblige pas six cents personnes qui ont porté une décision à se soumettre à la volonté de cinq cents qui l'ont rejetée; mais on déclare que les citoyens ne devant se soumettre dans une telle circonstance, qu'à des décisions dont la bonté est prouvée, et regardant une pluralité de plus de cent voix comme nécessaire pour former cette preuve, ils n'obéiront qu'aux décisions qui auront luie j)luralilé
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au-dessus de cent voix. I.'ohligalion de se soumettre au vœu de la pluralité n'est fondée que sur la nécessité d'agir; et on ne peut nier qu'il n'y ait des questions où la nécessité d'agir n'existe point, s'il n'est pas prouvé que l'action sera conforme à la raison et au droit.
Ainsi, l'assemblée qui constitue un pouvoir législatif a droit d'exiger, pour la validité de ses décisions , la pluralité qu'elle juge utile aux intérêts comnuuis. Ainsi , une assemblée peut s'assujettir elle-même à ne décider que d'après une telle pluralité.
Mais elles ne doivent étendre cette règle qu'aux cas on il y a moins d'inconvénients à ne pas agir qu'à exécuter une décision, sans avoir une véritable preuve qu'elle est conforme à la vérité. Je sens la difficulté de faire un pareil règlement, de le faire d'une manière claire , précise , applicable à la pratique, d'éviter qu'il ne soit presque jamais nécessaire de délibérer, pour savoir si une décision doit être dans une classe ou dans une autre. Mais la difficulté d'appliquer un principe n'est pas une raison de le rejeter, surtout (|uand il s'agit d'un principe (pii peut être la sauvegaide des droits des individus et de la tranquillité publique.
M. LE COUTE MATIIIËO DE «OPUORËNCV,
M LE HOME MATHIEU DE 111(I\T1101{ENCY
LETTRE PREMIERE
A l'Hris, le 3o août 1789.
Monsieur le comte.
Rien ne fait plus d'honneur à notre siècle et à notre pavs , que de voir un jeune homme élevé pour la guerre, donner aux paisibles droits de l'homme une étendue qui eût étonné les philosophes, il y a vingt ans; et se déclarer contre ces institutions éternelles qui ont fait tant de fois le malheur des nations, mais qui, depuis huit siècles, avaient marqué votre place dans les premiers rangs de la société.
Vous vouliez que l'engagement d'insérer dans la constitution même , un moyen légal et assuré d'en réformer les abus, terminât la déclaration des droits des hommes, et j'ai été aussi surpris qu'affligé de voir rejeter cet article.
Comment donc les hommes seraient-ils égaux en
droits, comment la loi serait-elle rex[)ression de la volonté générale, si les enfants étaient forcés de se soumettre à la constitution que leurs grands-pères auraient rédigée? Comment des lois peuvent-elles obliger une nation dont la pluralité et, quekpies années après, la totalité même n'a pu contribuer à les former? Les hommes ne jouiraient-ils vraiment de leurs droits qu'aux époques où des malheurs, devenus intolérables, conduiraient les peuples à changer par la force une constitution ([ui les opprime ?
Non-seulement la justice, mais la raison, prescrivaient que cet article précédât les délibérations sur la constitution même.
Il n'est pas indifférent, avant d'accepter une loi constitutionnelle, de savoir si elle peut être un jour réformée, et même quand , comment , par qui elle doit l'être.
On est obligé, dans toutes les lois, de se conformer plus ou moins à des circonstances locales , et on peut s'y conformer d'autant plus, qu'on est plus sûr que, si ces circonstances vaiient, la loi pourra être plus promptement réformée. Si je sais , par exemple , qu'il y aura dans vingt ans au plus tard un moyen sûr, légal, efficace, de corriger les vices de la constitution, alors je ferai aux opinions du moment, à la paix, à la célérité même, des sacrifices que je ne ferais pas , si cette loi devait régner sur des générations auxquelles je prévois qu'elle ne pourra plus convenir.
Combien n'y a-t-il pas de difficultés dans la com-
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binaison (l'uiip conslitulion (jiie l'assurance d'une réfonnalion à une époque certaine fait heureusement disparaître? Supposons, par exemple, qu'on propose d'accorder au chef unicpie de la puissance exécutrice le pouvoir de refuser les lois arrêtées par l'assemblée des représentants de la nation; si l'époque d'un examen de la constitution est incertaine, si la possibilité de la réformer d'après le vœu national dépend des circonstances; alors je ne puis voir sans elTroi les suites de celte concession ; je ne puis plus écouter ni la reconnaissance, ni la confiance dans les (jualilés personnelles du prince ; je ne puis me rassurer, ni sur l'esprit de liberté (pii anime la nation, ni sur la situation embarrassée des finances, qui ne permet pas de s'endormir dans une paix tromj^use ; je suis obligé de considérer la question d'une manièie abstraite; de voir si cet article est sans danger, quel que soit le peuple, et quelque soit le roi. Au contraire, si on est sûr qu'après un terme assez court cette concession pourra être lévoquée pai' un moyen paisible et légal , alors la question change de nature : on n'est plus obligé de l'envisager que dans une généralité absolue. Je pourrais vous présenter vingt exemples semblables , tous aussi frappants, et qui prouveraient également (pie le vœu formel et irrévocable d'établir dans la constitution un moyen de la réformer, doit précéder toute discussion sur la constitution ; et que ce renversement dans l'ordre naturel des décisions peut avoir des effets funestes pour la nation , dangereux poui- la tranquillité et la gloire de l'assemblée nationale.
IX
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Je pourrais aussi vous donner d'autres preuves du danger de ne pas s'assujellir à l'ordre naturel des délii)érations. Vous allez, par exemple, prononcer sur l'influence que le pouvoir exécutif doit avoir sur la législation, avant d'établir la forme sous laquelle les lepiésentants de la nation exerceront la puissance législative. Cependant, il est évident que la nécessité du consentement du pouvoir exécutif, pour donner force de loi aux décrets d'une assemblée nationale, peut être dangereuse, à peu près indifférente ou même utile, suivant la constitution de cette assemblée. Ainsi , l'on s'expose, ou à faire une concession très-imprudente, ou à décider d'avance, sur la constitution de la puissance législative , plusieurs points importants , sans les avoir ex'aminés ou même aperçus. On ne peut pas m'opposer ce même raisonnement, en disant que l'étendue du pouvoir exécutif influant aussi sur la forme qu'il faut donner à la constitution, on ne peut délibérer sur cette forme qu'après avoir déterminé l'étendue de ce pouvoir; parce que la constitution devant être faite pour la nation, il faut d'abord la considérer relativement a elle , la faire la plus égale , la plus libre, la plus paisible qu'il sera possible, et voir ensuite quelle part il serait utile de donner dans la législation au pouvoir exécutif.
Puisque c'est à vous, Monsieur le Comte, que la nation a l'obligation d'avoir réclamé en faveur de l'assuiance, si nécessaire dans la déclaration des droits, ilun moyen de réformer la constitution, permetlezîuoi de disrutf r avec vous cet objet si important.
Une constitution éternelle, des lois fondamentales et irrévocables , sont moins encore un attentat aux droits-Mes hommes, qu'une chimère qu'il faut renvoyer aux siècles d'ignorance.
Il serait absolument contiaiie à la liberté de soumettre l'époque de cette réforme à la volonté des assemblées nationales, au consentement du prince. Ce serait déclarer qu'il n'y aura jamais d'autres réformes que celles qui seiviraient à augmenter le pouvoii' des assemblées et du prince aux dépens des droits des citoyens. Ce serait renoncer à l'espérance de toute réforme paisible. Alors, pour empêcher que ces pouvoirs ne se réunissent pour opprimer, vous êtes obligé de les rendre ennemis; et parce que vous leur donnez une autorité (|u'ils ne devaient point avoir, vous mettez, dans toutes les [)arties de l'État, l'inlérél à la place de la raison, l'esprit de parti à la place de l'esprit public. La constitution anglaise dure depuis cent ans : quoique la puissance législative n'ait pas reçu d'une manière expresse le droit de changer la constitution, conmie les parties qui la composent réunissent tous les pouvoirs, elle en jouit dans le fait. Elle n'en a usé que deux fois dans un siècle, du moins pour des objets importants : l'une pour une léiniion avec l'Ecosse, où la portion la plus faible a été trompée et oppiimée; l'autre, pour étendre à sept ans, au lieu de trois, la durée de la chambre des communes, changement qui n'a eu d'autie objet ni d'autre suite , que de rendre la corluption plus facile et plus danger'euse. E'asservissement de la Hollande, les troubles des l'ays-Bas nonl-
ils point pour cause piemière , le défaut d'un moyeu légal de changer la ct)nslitution , autre que le consentement des pouvoirs établis par l'anciennei^ïl faut donc que la constitution puisse être réformée par une assemblée de la nation, convoquée pour celte sanction , et bornée à ce pouvoir ; car, si elle en exerce un autre, elle sera naturellement disposée à établir une constitution qui en rectde les bornes.
Cette assemblée doit être soumise à une sanction nationale, ou ne doit l'être à aucune. Il serait absurde , par exemple , que le pouvoir exécutif, ([ue l'assemblée nationale chargée de faire les autres lois, eussent le droit de rejeter les décrets d'une assemblée instituée pour fixer les limites de leur autorité et l'étendue de leurs devoirs.
On peut dire, ou que cette assemblée sera convoquée à une époque fixe, ou (s'il y a dans les diverses provinces de l'Étal des assemblées faisant partie de la constitution) sur la demande d'un certain nombre de ces assemblées.
S'il s'agit d'une constitution déjà établie sur des principes d'égalité et de justice, et qu'il ne puisse être question seulement d'en réformer quelcpies points, d'en perfectionner quelques parties, je pense que le premier moyen suffit et doit être préféié. En fixant répoc[ue à vingt ans ou environ, comme la justice l'exige, les hommes éclairés auront le temps d'obseiver les effets de la constitution , d'en discuter les vices, de les faire connaître à la nation, d'indi(pier les remèdes. Cette discussion même, en excitant l'attention des citoyens, en réveillant leui' vigilance, se-
lait déjà un remède, et ne laisserait à craindre (|ue ces abus supportables, suite nécessaire de l'iniperfection de toutes les choses humaines.
Si la demande de la pliiraliîé des provinces suffisait, dans tous les temps, pour soumettre la constitution à une révision, il serait à craindre qu'elle fût discutée, revue et réformée avant même qu'on eût pu en observer les effets; que jamais une nation ne parvînt à un état fixe; qu'elle cessât, par lassitude , de s'intéresseï- à sa constitution ; ou que, s'en occupant sans cesse, elle ne finît par prendre un esprit inc[uiet et turbulent, incompatible avec la prospérité publique et le bonheur des individus.
Mais s'il s'agit d'une constitution nouvelle, établie sur des principes nouveaux, que l'expérience n'ait pas confirmés, que l'opinion générale des hommes éclairés n'ait pas consacrés par une longue appiobation; si cette constitution a été faite précipitamment ou au milieu des troubles; si par conséquent il peut être nécessaire de modifier même quelques-uns de ses principes, alors il faut s'assurera la fois des deux moyens de réforme. Je proposerais même, dans ce cas, de ne pas donner le droit de demander la révision de la constitution à des assemblées provinciales, chargées de fonctions administratives et intéressées à augmenter leurs pouvoirs, mais au corps des électeurs , nommés pour choisir les membres de l'assemblée nationale. On leur demanderait solennellement, chaque fois qu'ils seraient convoqués, s'ils sont ou ne sont pas d'avis de revoii- la constitution; et les députés seraient obligés de porter ce vœu
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à l'assemblée nalionale, avec la pluialilé qu'il aurait obtenue. Si la [)luralité dans plus de la moitié des provinces, ou plus de la moitié de la totalité des électeurs , avait formé le vœu de faire une révision , la révision aurait lieu ; ainsi le vœu général de la nation, ou le vœu général de |)his de la moitié de la nation, considérée par rapport au territoire, suffirait pour faire ado[>ter cette révision. La formation et la publication de ce vœu seraient la première opération de rassend)Iée nationale, dont aucun acte antérieur à cette publication n'aurait force de loi.
Voilà ce qu'il suffirait de prononcer dans une déclaration des droits, puisque dès lors ceux de la postérité sur lesquels les bommes existants aujourd'iiui n'ont pas le pouvoir de prononcer, ceux même des individus actuels qui auraient à se plaindre d'une représentation trop inégale dans l'assemblée actuelle, sont conservés; mais la constitution devrait régler de plus l'époque fixe et le lieu où l'assemblée de révision, la convention, devrait s'assembler , l'époque de la convocation des assemblées partielles qui devraient en élire les membres, le nombre de ces membres , la forme de leur élection , celle même des premières délibérations de la convention. Dire, par exemple, que la convention ouvrira ses séances dans tel lieu, tel jour de l'année 1790, ou dans tel lieu, six mois juste après le jour de la publication du vœu national (pii l'a demantlée.
Cette loi doit être faite de manière que les membres de la convention se trouvent nécessairement au lieu et au jour indiqués, sans qu'aucun des pouvoirs
établis par la conslitution ait eu besoin d'agir jjoui la convocation, pour l'élection, et sans qu'aucun d'eux puisse l'arrêter ou le suspendre sous aucun prétexte.
On a paru craindre qu'annoncer ainsi la réforme d'une conslitution f|ui vient d'être faite, ne fût affaiblir le respect (ju'il est utile d'inspirer poui- elle.
J'y vois, au contraire, un moyen de l'augmenter; car on ne pense point , sans doute, à la déclarer perpétuelle : il faudrait alors la faire descendre du ciel, auquel on a seul accordé, jusqu'ici, le droit de donner des lois immuables; et nous avons perdu cet art des anciens législateurs , d'opérer des prodiges et de faire parler des oracles. La Pythie de Delphes et les tonnerres de Sinaï sont depuis longtemps réduits au silence. Les li'gislateurs d'aujourd'liui ne sont que des hommes, qui ne peuvent donner à des hommes, leurs égaux , que des lois passagères comme eux. Si donc on ne fixe point l'époque où les lois constitutionnelles doivent être revues, et la forme de cette révision, elles pourront être changées dans tous les temps et sous toutes les formes qu'un paili dominant pourra faire adopter. La constitution, au lieu d'être librement discutée, suivant une forme établie par elle-même, le sera tumultuairement , soit dans des assemblées formées spontanément par les citoyens, soit dans les assemblées nationales, agitées par les intérêts ou les passions de leurs membres.
On craint encore que chaque examen de la constitution ne soit un temps de troubles. En fixer l'époque, c'est au contraire le seul moyen de les prévenir.
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T.es peuples soiirtVeiU paliemineiif des iDaux dont ils comiaissenl le terme, et n'emploient pas la violente quand la loi leur présente un recours assuré. Tout peuple vraiment libre discute avec tranquillité ses droits et ses intérêts; s'il s'agite, c'est qu'un bout de ses cliaînes a échappéàses libérateurs, etle blesse encore. Rompons-les toutes; qu'aucune loi, en exigeant de lui une obéissance d'une durée infinie, ne lui fasse redouter des maux éternels; alors il les respectera toutes, et obéira paisiblement à celles même qu'il réprouve, parce qu'il saura qu'une loi plus sacrée a marqué le terme où il pourra la détruire.
Pardonnez, Monsieur le Comte, à ces réflexions qui vous sont sûrement très-inutiles. Elles sont si simples, que tous les bons esprits ont dû les faire. L'opinion que vous avez soutenue est trop universellement, trop fortement celle des liommes éclairés , pour ne pas devenir bientôt le vœu général des citoyens; et à la gloire de l'avoir défendue avec autant d'éloquence que de courage, vous joindrez le bonlieur de voir l'assemblée nationale, rendue à elle-même, reveniià votre avis, et faire une loi sans laquelle, malgré l'autorité de la déclaration des droits, il nous serait impossible de nous croire égaux et libres.
J'ai l'bonneur d'être, avec un respectueux attachement. Monsieur le Comte, votre Irès-humble et très-obéissant serviteur, etc.
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LETTRE DEUXIÈME
A Paris, le 6 septembre 1789.
Monsieur le Comte ,
Vous avez accueilli mes réflexions avec tant de bonté, que j'oserai encore vous dérober quelques moraenls.
La manière de former une seconde chambre, d'organiser ce qu'on appelle un sénat (que j'aimerais mieux appeler conseil national ) est une des questions les plus importantes qui restent à décider. Ces! par là que nous montrerons si nous ne savons encore que copier, ou si , du moins par le choix des exemples, nous méritons déjà de servir de modèles.
On a proposé de joindre à l'assemblée des représentants, une chambre moins nombreuse, composée d'une manière différente;
Qui ne serait pas élue par l'universalité des citoyens ;
Dont les membres seraient à vie ou nommés pour un temps plus long que les représentants ;
A laquelle on attribuerait quelques parties du pouvoir judiciaire;
Qui aurait enfin un droit négatif ou absolu, ou suspensif, pour toute la duiée d'une assemblée nationale.-
Je pense, au conlraiie, que la composition de cette chambre doit être la même que celle de l'assemblée nationale ;
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Qu'elle doit être élue absolument de la même manière ;
Que les membres doivent être réélus aux mêmes époques;
Qu'elle ne doit avoir d'autres fonctions que l'examen et la discussion des décrets préparés dans l'assemblée nationale ;
Qu'il ne faut enfin lui accorder que le droit de suspendre, pour un temps déterminé, la publication des décrets de l'assemblée.
Ce conseil ne peut être utile, qu'autant qu'il sera un corps peu nombreux d'hommes plus instruits qu'un grand nombre des membres de l'assemblée nationale.
Je dis plus instruits et non plus éclairés, parce que l'objet de cette institution n'est pas tant d'empêcher l'assemblée des représentants d'adopter des principes erronés, que de l'empêcher, soit de s'écarter (les bons principes qu'elle-même reconnaît , soil de prendre avec trop de céléiité des résolutions dont elle n'ait point aperçu toutes les conséquences; soil enfin d'insérer dans ses décrets des dispositions dont les suites seraient nuisibles, ou contrediraient des lois subsistantes «pie l'assemblée n'a pas eu l'intention de révoquer.
Il doit donc êlre formé par les hommes qui onr discuté et approfondi les principes du droit public et de la législation, à qui les calculs de finances sont devenus familieis par la théorie ou par la piatique, qui oui suivi les détails de l'administration.
En effet, quelle autre différence peut-on raisonnablemenl établir entre les membres d'un conseil peu
nombreux , et ceux d'une assemblée de représentanls? Celle d'intérêts. Mais l'intérêt de tous les membres de la nation n'est-il pas le même aux yeux de tous les liommes vraiment éclairés? Et si cette vérité n'est pas encore assez reconnue, faut -il en relarder le progrès en établissant dans le corps national une distinction qui consacre cette supposition imaginaire d'intérêts opposés entre les diverses classes de citoyens?
On a proposé d'exiger dix mille livres de rente pour être membre du sénat. C'est substituer une aristocratie de ricbes à une aristocratie béréditaire; et si la seconde est plus bumiliante pour les gens aisés qui ne sont pas nobles, la première l'est encore plus pour la partie pauvre du peuple. Ce serait en quelf|ue sorte établir en principe ce qui, parla vénalité de la noblesse, n'était dans l'ordre ancien qu'un abus toléré. D'ailleurs, l'esprit de l'assemblée , celui d'une bonne législation , est de tendre à l'égalité des fortunes : or, il doit résulter de cet esprit, que les fortunes de dix mille livres de rente en fonds de teires deviendront de plus en plus rares, et que cette nouvelle aristocratie tendrait continuellement à se resserrer.
Dans l'état actuel, vous ne trouveriez pas dix mille chefs de famille ayant dix raille livres de rente en terres; et si le droit de primogéniture est aboli, si le commerce devient libre, si les finances sont bien administrées, il n'en existera pas trois ou quatre mille dans quel(|ues générations. Cette classe arislocraticpie serait donc dès ce moment beaucoup moins nom-
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breuse que la noblesse, et elle doit diminuer encore dans la suite.
On voudrait une distinction d'âge; je crois inutile de l'établir par la loi : pourquoi traiter toujours les hommes comme des enfants? Pourquoi supposer qu'ils choisiront des jeunes gens pour des places qui exigent de la maturité et de l'expérience ? Pourquoi même exclure les jeunes gens que des qualités extraordinaires rendraient dignes d'être élus?
L'exemple de M. de la Fayette , de M. PitI , n'a-t-il pas prouvé qu'aucun mérite public n'est incompatible avec la jeunesse? J'en citerais un troisième, si cette lettre ne vous était pas adressée. Il peut être juste de soumettre l'éligibilité aux places à des conditions seulement utiles, si la nation les impose à des hommes publics, à des corps qu'elle charge de conférer ces places; mais pour celles qu'elle confère par elle-même ou par des électeurs , toute condition est contraire au droit des citoyens, si elle n'est pas évidemment nécessaire. Alors même le droit rigoureux permettrait moins d'exiger des conditions, que de se borner à constater qu'elles sont ou ne sont pas remplies, parce qu'on peut supposer que ce serait seulement par erreur qu'on pourrait donner sa voix à ceux qui ne remplissent pas ces conditions nécessaires; mais comme il peut y en avoir sur lesquelles il serait difficile d'exiger des preuves, on a préféré de prononcer l'exclusion en cas d'erreur.
Les membres du conseil doivent être élus par la généralité des citoyens, soit médiatement, soit immédiatement, et de la même manière que les représentants.
A M. DE MONTMORIiNCT. 38 1
L'influence qu'on voudrail donner au pouvoir exécutif sur la nomination des membres du conseil, serait une institution <lanf,'ereuse, qui n'aurait d'autre efTet que de les rendre suspects à la nation.
L'influence que d'autres voudraient donner aux assemblées provinciales, sur les mêmes élections, serait un germe d'aristocratie.
D'ailleurs, l'espèce de censure qu'exercerait le conseil sur les résolutions des représentants delà nation , semble exiger qu'il soil formé de membres élus par elle.
Une élection immédiate est impossible, et les électeurs nommés par la nation peuvent aussi bien clioisir que le conseil du prince, ou l'assemblée cliargée d'administrer une province. L'intérêt inspire plus de mauvais cboix que l'ignorance; et de tous..les hommes, ceux qui choisiront le mieux seront ceux qui, chargés de cette fonction unique, n'tiuront d'honneur, d'importance h espérer que par la bonté de leur choix.
On a parlé d'un sénat à vie; il me paraît que toute place à vie, qui n'a point de fonctions individuelles, est le tombeau de l'émulation , et facilite la corruption. On ne doit donner à vie que les places qui exigent plus de talent que de confiance.
Dans tout corps dont les membres sont à vie, les plus âgés ont la principale influence. Ainsi, comme les lumières doivent nécessairement s'accroître sans cesse, la révision des résolutions des représentants se trouverait confiée à des hommes moins éclairés qu'eux; et si on attribuait à ce conseil un veto ab-
sohi, on aurait toujours une portion du pouvoir législatif atlachée aux anciennes idées. Or, (juoique les hommes aient perdu beaucoup de leurs préjugés, il ne faut pas croire, ni qu'il n'en reste plus, ni qu'il ne s'en établira pas de nouveaux, ni que nous ayons atteint les dernières bornes des sciences politiques. Les préjugés seront moins grossiers, les progrès plus lents et moins importants; mais on ne doit pas renoncer à être mieux , parce que l'on existe d'une manière supportable. Dans un corps de membres perpétuels, il serait à craindre que les préjugés ne remontassent à chaque époque beaucoup plus haut que la génération précédente, et que même ce corps ne parvînt à en répandre que sans lui on n'aurait jamais eus. Enfin , il s'y formera ce que l'on appelle esprit de corps.
Si on objecte qu'en Angleterre la chambre des pairs n'a point contracté cet esprit , il est aisé de trouver la cause de cette exception dans la division en deux partis qui agite les deux chambres, et qui empêche toute autre espèce de ralliement, et il faut espérer que l'ensemble des dispositions de la constitution française sera combiné de manière à éviter celte division dont on connaît la cause et le danger.
On a proposé que les réélections fussent plus rares pour le conseil que pour l'assemblée des représentants.
Si l'on établit quelques précautions pour empêcher la perpétuité dans les places de repiésenlants, précautions qui cependant ne peuvent être justes qu'autant qu'elles ne gênent pas le droit imprescrip-
tible des citoyens de donner librement leur confiance, et par conséquent de la continuer, on peut négliger ces précautions pour les places de sénateurs.
Mais je ne crois pas qu'il puisse être utile de rendre leur réélection légalement plus rare. En eiïet, il faut que si l'esprit qui anime l'une ou l'autre des deux assemblées est contraire au vœu national , la nation puisse également en changer les membres. Le conseil ne doit pas être considéré comme un obstacle au vœu de la nation , manifesté par ses représentants, mais comme un corps établi par elle, pour que ce vœu soit moins sujet à s'égarer, mieux constaté, et que les lois rédigées en conséquence atteignent leur but de la manière la plus utile.
On a pioposé aussi de faire du même conseil un tribunal pour juger les crimes de lèse-nation. Il me semble qu'on doit, au contraire, maintenir à la rigueur la division du pouvoir législatif et du pouvoir judiciaire. Le conseil n'eût-il que le droit de suspendre pour un temps très-court les décrets de l'assemblée, aurait encore trop d'influence sur la confection des lois, pour que l'on pût lui confier sans danger les fonctions du tribunal suprême.
Je sens (pi'on peut regarder comme dangereuse l'institution d'un tribunal uniquement destiné à juger les crimes contre la nation ; car il serait très-vraisemblable que ce tribunal chercherait à ne pas être absolument inutile, et qu'ainsi il aurait l'inconvénient de multiplier et de faire naître les soupçons sur l'existence des crimes de ce genre ; soupçons qui, toujours funestes pour la tranquillité, fournissent
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des armes terribles aux chefs des cabales politiques. Mais pourquoi ne pas confier au même tribunal, élu par les citoyens, la fonction de juger les prévarications des juges et de tous les agents du pouvoir ( prévarications qu'il ne faut pas confondre avec les crimes de lèse-nation), celle de recevoir les réclamations contre les jugements contraires au texte de la loi ou aux règles de l'instruction, celle de prononcer sur les conflits de jinidictions, sur les causes où les membres du tribunal ordinaire sont intéressés; celle, enfin, déjuger, connue cour d'équité, les causes sur lesquelles la loi est muette ou incertaine? Un tel tribunal serait plutôt surchargé que dénué d'affaires. Il sera longtemps nécessaire qu'il en existe un de ce genre, et il ne peut exister sans danger, s'il n'est choisi par la généralité de la nation.
Un tribunal ainsi constitué aurait l'avantage que promettaient, et que n'ont pas toujours tenu les grands corps de magistrature, celui d'êlie indépendant de toute influence publique ou privée. Il aurait encore celui d'être le seul à qui l'on pût confier le jugement des délits de ses propres membres, parce <|u'on aurait des moyens de s'assurer de son impartialité, qui n'existent ni pour des tribunaux boinés à un ressort peu étendu , ni pour des tribunaux élus par une province, ni pour des tribunaux formés de membres ou à vie, ou nommés par un des pouvoirs établis dans la nation.
Enfin, le conseil national ne doit avoir qu'un pouvoir suspensif, c'est-à-dire le droit de refuser un nombre de fois déterminé, les résolutions de l'as-
semblée des représentants, et de les lui renvoyer alors, après un temps fixé pour l'examen, avec les motifs de son refus.
Un veto absolu exposerait la tranquillité publique à des orages, et suspendrait les décisions sans utilité. D'ailleurs , en supposant une chambre de six cents représentants, et un conseil de deux cents, il est difficile de deviner pourquoi le vœu de trois cent un représentants et de cent un sénateurs serait un décret de l'assemblée, tandis que celui de six cents représentants et de quatre-vingt-dix-neuf sénateurs, ou celui de deux cents sénateurs et de deux cent quatre-vingt-dix-neuf députés n'en serait pas un; comment, pour une de ces combinaisons de voix, une pluralité de deux sénateurs et de deux représentants serait préférable à celle de six cents représentants contre deux sénateurs, ce qui suppose que le vœu de (piatre sénateurs doit l'emporter sur celui de cinq cent quatre-vingt-dix-huit représentants; tandis que dans l'autre combinaison, la même pluralité de deux sénateurs et de deux représentants devrait l'emporter sur une pluralité de deux cents sénateurs contre deux représentants, ce qui suppose que quatre représentants valent cent quatre-vingtdix-huit sénateurs.
Le seul moyen d'échapper à l'absurdité palpable de cette hypothèse, est de supposer que ces deux chambres ont des principes, des intérêts différents, et qu'on exige la pluralité dans chacune pour ne rien statuer qui ne soit conforme à ces deux intérêts , à ces deux principes. Or, comme il s'agit d'une nation IX. 25
unique, dont l'intérêt est unique, et que la vérité est une, ce serait <Hie, en termes équivalents , que tout préjugé qui a dus partisans dans une certaine classe, tout intérêt contraire à l'intérêt public, qui est partagé par cette même classe, doit être respecté jusqu'à ce qu'elle change d'intérêts et de préjugés.
Une résolution des représentants d'une nation doit manifester une vérité; elle doit exprimer le vœu présumé des commettants, vœu qu'on suppose toujours conçu d'après la vérité, et conforme à la justice. Or, il est impossible de regarder cette disposition bizarre des voix qui peuvent Ibrmer ou ne pas former un décret, comme un moyen de parvenir plus sûrement à des décisions vraies ; puisqu'on est exposé à suivre le vœu d'une petite pluralité, à rejeter celui d'une très-grande , si on suppose les votants des deux chambies égaux en lumières et en bonnes intentions. Si, au contraire, on les suppose inégaux, il faut regarder les membres du conseil tantôt comme supérieurs, tantôt comme inférieurs en lumières aux représentants, ou bien juger qu'il est piobable que quand ils s'accordent, ils sont plus près de la vérité; ce qui n'étant pas vrai pour des hommes de divers partis, de divers principes, forcerait à supposer que les citovens les croiront, malgré cette opposition, également dignes de leur confiance, puisqu'il serait injuste et absurde de soumettre l'adoption des lois à des hommes qui n'auraient pas évidemment la confiance des citoyens. Comment le vœu unanime de six cents représentants , appuyé par la minorité des sénateurs, ne serait-il pas le vœu de la nation qui a concouru
tout entière à nommer ces représentants, et que le vœu de trois cent un représentants, et de cent un sénateurs, serait le vœu de la nation, quoique, vu l'inégalité nécessaire dans les divisions de territoire, ils pourraient n'avoir été élus que par moins de la moitié ?
On a proposé, dans le cas de division entre les deux chambres, de les réunir pour une nouvelle discussion. Cette mesure peut être bonne ou mauvaise, suivant la composition de ces chambres, et la manière d'y délibérer; mais elle ne rompt point l'unité du corps législatif; ce n'est qu'une forme de délibération, un véritable règlement de police intérieur.
Je préférerais sans doute que le conseil n'eût que le droit d'examen, et jamais ni voix délibérative, ni séance dans l'assemblée des représentants, parce qu'autrement il deviendrait une chambre supérieure à l'autre, à quelques égards; que l'esprit d'examen, de modération, qui doit animer ce conseil, serait étouffé par l'envie de dominer la grande assemblée; que les places dans le conseil deviendraient l'objet des désirs des ambitieux et des intrigants ; d'où il résulte que cette disposition ferait perdre à cet établissement ses plus précieux avantages, au lieu qu'en exigeant une pluralité plus grande dans une seule chambre, et un délai dans les délibérations, on s'assurerait tous ceux qu'il pourrait encore avoir, sans s'exposer aux mêmes inconvénients. Mais tout ce qui ne rompt pas l'unité du corps législatif, tout ce qui n'accorde pas le droit de voter sur les lois à des
lionimes qui ne seraient pas choisis uniquement par la nation ou par des électeurs nommés par elle, peut être plus ou moins sage, conduire à des décisions plus ou moins raisonnables, mais il n'en résulte ni danger pour la liberté , ni violation du droit d'égalité des citoyens, ni division de la nation en plusieurs classes, ni aucun des maux que l'établissement de deux chambres, ayant séparément une part égale à la législation, peut entraîner après lui.
J'ai cru que, dans la circonstance actuelle, il ne suffisait pas de fixer un terme où la constitution serait nécessairement soumise à une révision, qu'il fallait que le vœu de la phu-alilé des provinces ou de celle des citoyens {voy., p. 869, la première lettre à M. le comte de Montmorency) suffit pour obtenir celte révision. Des hommes, dont je respecte les lumières, dont les intentions pures sont au-dessus de tout soupçon de vanité, paraissent craindre que cette dernière forme ne puisse troubler la tranquillité, .le crois, au contraire, que rien n'est plus propre à la maintenir. En effet, supposons que la nation ait reconnu (|ue la constitution actuelle ne blesse aucun de ses droits, il faut d'abord que cette constitution s'établissse, et que le corps législatif qui en fait la base, tienne une première session ; autrement les léformes de la constitution faites d'après la théorie, comme l'a été son établissement, ne mériteraient que la même confiance.
Mais, si les réélections sont même seulement bisaniuielles; que, dès la première, la nation puisse demander une convention chargée de revoir la cous-
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liUilioii, il csl impossible <|u'aIors les cilovcns puissent aujourdhui concevoir, ni le moindre ombrage du défaut d'examen de la constitution arrêtée dans cette assemblée, ni la moindre crainte des abus que cette constitution peut entraîner. Ils sentiront facilement qu'une constitution vraiment libre, où leuis droits sont respectés, ne peut renfermer de défauts assez essentiels pour faire plus de mal en deux ans que l'incertitude qui résulterait d'un examen précipité. Ainsi je ne vois dans celle disposition qu'un gage de paix pour le moment actuel.
Quand ensuite celui où l'on peut demander «ne révision sera venu, il ne sera pas question d'une demande tumultueuse, mais d'une demande légale assujettie à des formes prescrites par la constitution même ; formes f|u'on peut combiner de manière à n'avoir pas à craindre que la tranquillité soit troublée. La révision serait faite encore suivant des formes établies par la constitution actuelle; il aurail été statué d'avance que la constitution nouvelle serait obligée de regarder comme légitimes tous les actes émanés de l'ancienne, pendant le temps de sa durée. Or, il n'est pas d'iiomme honnête et doué de raison qui ne sente qu'avec de telles formes toute insurrection, tout mouvement populaire serait inutile au bien , et ne pourrait produire que du mal.
On peut compter que la constitution actuelle respectera d'une manière suffisante, au moins pour un temps si limité, la liberté et l'égalité des citoyens. Ensuite, elle peut sans doute être bien ou mal combinée ; mais, bonne ou mauvaise, elle déplaira né-
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cessairement à un grand nombre de citoyens; elle aura contre elle un parti plus ou moins puissant, qui s'élèvera contre ce qui blesse des intérêts, des opinions qu'on peut avouer, ou, s'il en a seulement d'une espèce qu'on est obligé de cacher, contre les articles qu'il croira pouvoir attaquer avec plus de succès.
Dans celte certitude, ne vaut-il pas mieux laisser à ce parti , quel qu'il puisse être, un moyen légal et paisible de demander une révision, de parvenir à un changement? N'est-ce pas le forcer à employer les armes de la raison , au lieu de celles de l'intrigue ?
Supposons ce parti aussi mal intentionné qu'un parti peut l'être : s'il existe lui moyen prompt de revenir à une révision , il n'aura qu'une espérance très-incertaine de changements favorables à ses vues; il sera obligé de convenir qu'il doit à la constitution la possibilité de la changer; il la consacrera même en renversant quelques-unes de ses parties ; il aura toujours devant les yeux deux barrières insurmontables, le droit inaliénable et imprescriptible d'une nouvelle révision , au moins à une époque fixe , le droit inaliénable et inqirescriptible , reconnu dans la nation, de vérifier si les changements dans la constitution ne renferment rien de contraire aux droits des citoyens. Enfin, il se calmera, dans l'espérance de trouver dans la conduite de l'assemblée nationale, instituée par la constitution , des prétextes pour en faire demander la révision.
Si, au contraire, la révision ne doit avoir lieu qu'à une époque fixe un peu éloignée, ce même parti aura plus de facilité pour exciter les citoyens à demander
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ime révision contraire à la coiistiliition ; et, s'il y parvient, ce n'est plus une simple révision qu'il aura obtenue, c'est la destruction d'une des lois fondamentales de la constitution. Ce ne sera plus en s'y conformant , en la respectant, c|u'on en corrigera les défauts, ce sera en lui ôtant la confiance du peuple, en l'ébranlant jusque dans ses bases les plus essentielles.
Le grand art, dans une constitution libre, est d'olTrir au peuple un moyen légal et régulier de faire tout ce dont on prévoit que la volonté de conserver ses droits pourra lui inspirer le désir, afin (|ue la violation évidente d'une loi constitutionnelle soit le seul cas où il puisse être obligé ou tenté de recourir à la force.
J'ai riionneur d'être, avec un respectueux attachement ,
Monsieur le Comte,
Votre très-humble el liès-obéissani serviteur, etc.
ADRESSE
L'ASSEMBLÉE NATIONALE
poiiB qi;e paris foiuir pabtie dun gband depabtement.
Messieurs
Lorsque l'assemblée nationale, en abolissant les anciennes divisions de la France, a décrété d'en former une absolument nouvelle, le désir d'établir la plus gra ide égalité entre tous les Français a dicté cette décision par laquelle vous avez voulu détruire tous les préjugés antiques, toutes les anciennes semences de rivalités, toutes les disproportions que le hasard avait établies entre les provinces, en un mot, tout ce qui pouvait tendre à séparer les citoyens; vous avez voulu que ces divisions, instituées seulement par la nécessité de partager les détails des fonctions publiques, ne fissent naître ni des intérêts divers, ni un esprit particuliei'. Ainsi, la ville de Paris, en demandant aujourd'hui à faire partie du département où son territoire se trouve placé, se
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conforme au vœu de l'assemblée nationale, elle demande à se confondre avec toutes les autres villes.
On a proposé d'accorder à la capitale de l'empire une distinction à laquelle son immense population pouvait lui donner des droits, et de former d'elle seule, réunie à sa banlieue, un département particulier. Paris y eût gagné une dépendance plus immédiate de l'assemblée nationale et du roi. L'assemblée de ce département, formée presque en entier des citoyens de la capitale, eût été en quelque sorte une autre municipalité , chargée seulement de fonctions différentes. La ville de Paris eût été plus indépendante dans son régime intérieur. Le nombie des députés qu'elle peut avoir à l'assemblée nationale , lui eût été assuré; au lieu que, faisant partie d'un grand déparlement , elle partagera seulement avec le territoire entier la concurrence pour un plus grand nombre de places. Cependant la pluralité de ses habitants, immédiatement consultés, a cru que ces avantages devaient être sacrifiés à des considérations plus importantes; et le vœu que nous vous portons, arrêté par l'assemblée des représentants de la commune, a été consacré par l'adhésion de la majorité des districts.
La ville de Paris ne désire point un déparlement particulier, mais elle demande à faire partie d'un grand département, parce qu'alors la capitale, confondue avec ce grand département , dans ses relations avec les divisions voisines, excitera moins de jalousie, n'aura plus l'air d'opposer le vœu, les intérêts d'une ville unique, aux vœux, aux intérêts
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d'une province entière. La ville de Paris désire qu'une liaison plus inlime avec les pays qui l'environnent, étouffe entre elle et leurs habitants toute espèce de ri\ alité, et qu'une influence réciproque établisse une fraternité entière entre des hommes que des besoins communs ont unis par des rapports nécessaires.
Paris demande à faire partie d'un grand département, pour rintérèt même de ses approvisionnements. Une ville qui nourrit tant d'hommes sur un espace si étroit, ne peut être assurée, ni de subsistances, ni des denrées nécessaires à sa consommalion , sans des magasins de blés , de farines , de bois, de charbon, sans des établissements de moulins, sans de grands marchés de bestiaux.
Que ces magasins , que ces établissements appartiennent à la commune ou à des particuliers; que les approvisionnements soient faits en partie par le corps municipal ou abandonnés à un commerce libre, il est toujours également nécessaire que la ville de Paris ait des moyens prompts et certains de veiller à leur sûreté , de garantir la propriété , et de ceux à qui ces établissements appartiennent, et de ceux à qui les denrées qui en sortent , ont été vendues, de protéger enfin la tranquillité des transports. 11 est donc à désirer que ces établissements soient réunis sur un territoire soumis à une même autorité, à une autorité qui ne soit pas étrangère à la ville de Paris. Or, on obtiendra cet avantage en laissant Paris appartenir au grand département dans lequel il est enclavé. Il est bien plus facile d'y rassembler la plupart des magasins, des établissements
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que nécessite rapprovisionnenient de la capitale , et ceux qui existent déjà sont presque tous placés dans ce département.
Les avantages que cette distribution de la France promet à la capitale, deviendront d'autant plus grands , qu'il sera possible de s'abandonner davantage aux secours d'un commerce libre, parce qu'enfin des administrateurs pourraient à la vérité, avec plus d'embarras et de dépenses, rassembler sur un petit territoire ces établissements nécessaires; mais un commerce libre cliercbera les lieux où ces établissements seraient le moins coûteux , où les terrains seraient moins cbers , sans que cependant la célérité et la facilité des transports souffrissent trop de l'éloignement. Un déparlement convient donc mieux qu'une banlieue aux combinaisons d'un commerce libre.
Enfin, lorsque la population est immense, il faut, sans gêner la liberté, quand bien même on n'ajouterait rien aux secours du commerce , avoir des soins de prévoyance, veiller pour savoir si ces secours suffiront contre les divers accidents des saisons, si des événements imprévus n'ont pas fait tarir une partie de leurs sources; et pour que cette surveillance soit utile, il faut qu'elle puisse s'étendre immédiatement sur une plus grande superficie de terrain.
Si , pour une partie de ces soins, la municipalité de Paris a besoin de l'autorité de l'assemblée de département ou de son directoire, nous ne pouvons regarder cette autorité comme étrangère, quand bien
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même les habilauts de Paris n'y seraient qu'en petit nombre. En effet, les membres de ce directoire, puisqu'ils seraient résidanlsà Paris, auraient, relativement aux subsistances, les mêmes inléiêls ([ue nous; et malgré les terreurs qu'on a pu répandre, malgré quelques événements dont nous avons gémi les premiers, les approvisionnements préparés au loin pour la capitale doivent nalurellement contribuer à répandre l'abondance dans les pays qui l'entourent,
La ville de Paris , en désirant , pour l'intérêt de ses approvisionnements , d'être comprise dans un grand département, ne demande donc point à exercer l'empire sur ses voisins, comme on a paru l'en soupçonner; c'est la liberté, c'est la sûreté qu'elle réclame.
On a dit que l'assemblée du département pourrait n'être pas toujours à Paris ; mais l'intérêt de ce même département est que cette assemblée réside dans la capitale, dans ce centre de toutes les grandes affaires, dans cette ville où des motifs pressants appellent presque tous les Français; mais les liabitants de Paris et de sa banlieue font plus de la moitié de la totalité du territoire; mais quelque ville que l'on choisisse, tous ceux qui, n'étant point placés dans le voisinage le plus prochain de cette ville, n'ont pas avec elle des relations intimes, accorderaient même la préférence à Paris ; et l'assemblée nationale ne sacrifiera point l'intérêt d'un département entier, au désir d'une ou deux des villes qu'il renferme.
On a dit que Paris ne donnerait peut-être à l'assemblée de département qu'un petit nombre de
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membres; mais on l'a dit d'après un décret de l'assemblée, qui suppose une sorle d'égalité entre ce qu'elle a nommé des districts , puisqu'elle donne de dioil à chacun un nombre égal de membres. Nous devons donc croire que l'assemblée nationale suivia pour Paris les conséquences du principe de justice qui a déteiminé cet article de son décret; nous pourrons lui en présenter les moyens, sa sagesse lui en suggérera d'autres, et tout ce qu'elle a fait pour le bien général de la France, nous fait une loi de nous reposer avec confiance sur ses lumières et sur sa justice.
Nous nous flattons qu'elle verra , dans ce désir de n'être pas distingués du reste de la France , un sentiment conforme à l'esprit de ses décrets et digne de son estime; et si, dans la suite des détails du plan de notre municipalité, dans l'organisation des pouvoirs qui doivent lui être confiés, nous avons quelques demandes à former, elle verra que nous nous y bornerons, comme aujourd'hui, à lui parler de nos besoins, de ce qu'exige l'intérêt commun de la nation toujours lié avec le nôtre ; elle verra que les mots odieux de prérogatives, de privilèges, sont bannis de la langue des habitants de Paris, comme de celle de tous les Français , et que personne ne désire plus que nous de les voir ne former désormais qu'un peuple de frères, entre lesquels il n'existe plus aucun droit d'aînesse. Il faut dans un grand empire im centie commun, où se traitent toutes les affaires générales, où les pouvoirs qui agissent sur la nation entière, soient constamment réunis. I^'u-
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nilé des opérations, l'économie, la prompte expédition des affaires, les calamités que produit nécessairement tout cliangement dans les rapports établis entre les peuples de l'État , la sûreté même de la chose publique, l'exigent impérieusement. Paris jouit de l'honneur d'être la capitale de la France depuis l'origine de la monarchie , et nous croyons pouvoir dire sans orgueil que, par sa conduite dans cette heureuse révolution , Paris n'a point mérité de le perdre. On a regardé les grandes capitales comme le fléau des empires; sans doute que , sous un gouvernement despotique, ou même dans une république livrée à des partis, elles ne sont que des foyers de corruption et d'intrigue. Mais , pourquoi juger de ce qui doit arriver sous des institutions sages , par ce qu'on a observé sous des institutions vicieuses? Dans un État gouverné par des lois égales et justes, une capitale régie par ces mêmes lois ne doit, ne peut être que le centre des lumières, la sentinelle qui veille à la conservation des droits de tous , le lien commun de toutes les provinces , le modèle du respect pour l'autorité légale, et le boulevard de la liberté.
Daignez donc, Messieurs, accueillir nos justes et respectueuses réclamations, et ne douter jamais que nous ne soyons également disposés, quelle que puisse être votre décision, à donner l'exemple de la reconnaissance ou celui de la soumission.
DES COMMUNES
Une coniimme est fornuk' jiai la réunion des citoyens à qui la proximité de leurs liabitalions a donné des intérêts communs et fait sentir l'utilité de former entre eux une association. C'est donc une convenance naturelle qui détermine l'existence et qui fixe les bornes d'une commune; ce qui la distingue des autres divisions du territoire, instituées par la loi , pour la facilité de l'administration.
Il résulte de celte définition ,
1° Que le pouvoir d'une commune, borné à son territoire , ne s'étend qu'aux actions, aux droits, aux intérêts de ses membres considérés comme tels , et non comme hommes, comme membres de l'Etat.
i" Que, si la puissance législatrice a réglé par des principes généraux, et soumis à des lois uniformes, des objets qui intéressent la généralité des communes comme telles, chaque commune particulière doit, dans l'exercice de son pouvoir, se conformer à ces principes généraux, ne pas s'écarter de ces lois uniformes, et se borner à des réclamations, si ces prin-
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cipes généraux ou ces lois lui paraissent blesser ses droits ou ses intérêts.
'S° Qu'aucun règlement définitif, fait par une commune, ne peut être obligatoire pour ses membres, ou pour ceux qui se trouvent sur son territoire, qu'après avoir été décrété par la puissance législatrice, parce qu'il appartient à cette puissance seule de juger si ce règlement ne contient rien de contraire, ni aux droits des liabitants de la conmiune, comme hommes ou comme membres de l'Etat , ni aux dioils d'une autre commune ou des autres citoyens, ni, enfin, aux lois générales de la nation. Mais que l'autorité de la commune suffira pour rendre obligatoire jusqu'à la décision de la puissance législatrice , des règlements susceptibles par' leur nature d'une exécution provisoire.
4° Que la puissance législatrice doit borner l'exercice de son pouvoir, sur les objets qui intéressent une commune en particulier, à donner l'autorité de lois aux règlements faits par celte commune pour elle-même, si, quand ils lui auront été présentés, elle les trouve nécessaires et justes, parce que la puissance législatrice a droit sur les citoyens comme hommes, comme membres de lElat, comme membres d'une commune en général , et non comme membres de telle commune en particulier.
5" Qu'une commune a non-seulement, comme toute autre association libre, le droit de réclamer auprès de la puissance législatrice, lorsipi'elle croit (pie ses droits ou ceux de ses membres ont été violés ou sont nuMiacés, mais quelle a le droit de piéscii-
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lei' le vœu de la majorité comme un vœu commun. 6° Que le pouvoir de la commune doit s'exercer sur les objets suivants.
I. La sûreté des citoyens; ce qui renferme d'abord le droit d'employer une force publique pour assurer le maintien de l'ordre et l'exécution des lois dans le territoire de la commune, et ensuite les précautions nécessaires pour prémunir les citoyens contre les dangers auxquels, vu leur réunion dans un tel lieu , ils peuvent être exposés , soit de la part des choses, soit de la paît des hommes.
II. Les règles suivant lcs(|uelles les citoyens doivent jouir des choses qui appartiennent à tons d'une manière indivisible , soit par leur nature même , comme les rues, les chemins, les ponts, les canaux ou rivières navigables, les fontaines publiques; soit en vertu d'institutions particulières , connue les marchés , les foires, les jardins, les promenades, les lieux dont l'entrée est ouverte en payant , etc.
III. Les règles générales auxquelles on doit assujettir certaines actions des citoyens qui , ne portant par elles-mêmes aucune atteinte aux droits d'autrui , n'étant même qu'un exercice de la liberté naturelle, et ne devant point, en conséquence, ètie soumises aux lois générales, peuvent cependant devenir nuisibles à autrui par l'effet de la réunion des hommes dans un même lieu , et des rapports plus étroits que cette réunion établit entre eux.
IV. La création et l'administration des établissements publics spécialement destinés à l'utilité des membres de la conniunie.
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V. Le droit de fixer et de régler les dépenses publiques, l'administration des fonds destinés à ces dépenses par le vœu de la conunune avec l'appiobation de la puissance législatrice ; le droit de se procurer les fonds par un emprunt antérieurement à celte approbation dans les circonstances urgentes et graves, la conservation, l'adminislration et l'emploi des biens qui peuvent appartenir à la commune.
VI. La fixation et les directions des travaux publics, destinés à l'utilité spéciale de la commune, et exécutés à ses frais.
VIL Le soin de l'éducation publique, à l'exception des établissements faits dans l'enceinte de la commune, parla province à qui elle appartient ou par la nation.
■y" Qu'une commune a le droit de choisir la forme de sa constitution avec l'approbation de la puissance législatrice, et en se conformant aux lois générales de l'État.
8° Que la conmiune, lirant son origine de la proximité des habitations, le droit de citoyen y doit paiticulièrement dépendre du domicile.
9° Que l'identité d'intérêt étant le fondement de la léunion des hommes en communes, la lolalité de chaque commune doit être assujettie aux mêmes lois sans aucune distinction personnelle ou de lerlitoire , et gouvernée par un pouvoir unique, à la formation duquel tous les citoyens et toutes les parties du territoiie contribuent avec égalité; de manière que si l'étendue de la commune oblige à des divisions dans lesquelles il convienne de plar(M des
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pouvoirs exécutifs particuliers, ces pouvoirs soient toujours dépendanls d'un pouvoir exécutif général , et que si chacune de ces divisions fournil des nienil)res à un corps commun , réglementaiie ou administratif, ces membres n'exercent de pouvoirs qu'en commun , et au nom de la généralité de la commune.
10° Que le grand nombre des habitants, les pertes auxquelles on les exposerait en les détournant de leurs occupations personnelles, le danger de laisser l'autorité entière entre les mains de ceux qui peuvent disposer de leur temps, c'est-à-dire des riches et des gens oisifs, ne permettant pas à la généralité des citovens d'exercer immédiatement tous ses dioits, et la forçant de les confier à des représentants, les citoyens ne peuvent cependant perdre jamais celui d'élire leurs représentants et leurs officiers, soit en réunissant les voix des assemblées séparées, soit en élisant par division, soit même en nommant des électeurs, mais avec les deux conditions qu'il y ait une égalité entière entre les citoyens des diverses divisions, cl que les assemblées formées par ces électeurs soient réduites à cette fonction unique.
I io Que les citoyens doivent conserver, non-seulement le droit de s'assembler pour élire, et celui de faire des pétitions, qui leur appartient comme hommes et comme membres de l'Etat, mais, de plus, celui de pouvoir s'assembler, et de former un vœu comuuui, même dans le cas où ils seraient divisés en plusieurs sections, avec cette condition que répo(pie des convocations, les circonstances où elles doivent avoir lieu, la forme de ces assemblées,
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la manière d'en déduire un vœu commun, et de le présenter à la puissance iégislalrice suprême , soient soumises à des règles qui empêchent ces assemblées de nuire à la tranquillité publique, à l'exécution des lois établies et à l'unité de pouvoir, essentielle à toute commune.
12° Qu'il est particulièrement nécessaire de fixer une forme suivant laquelle un certain nombre de ces assemblées puisse demander une révision de la constitution municipale, révision qui alors ne puisse leur être refusée, même par la puissance législatrice ; et qu'il est également essentiel de déterminer d'avance , suivant quelle forme cette révision devra être faite.
SIB l.\ NECESSITE DE FAIKE R\11FIER
LA CONSÏIÏUÏION
PAR LES CITOYENS
U/ie nation peut-elle conférer à une assemblée le pouvoir de lui donner une constitution , ou celui de r accepter en son nom , sans se réserver le droit de la ratifier inmiédiatement, ou doit-elle se réserver ce pouvoir ?
J'observerai d'abord que si on examine cette question uniquement d'après le droit, on ne peut entendre ici qu'un consentement individuel, donné ou refusé par tous les citoyens ; car il est évident que si un village, par exemple, peut donnera une assemblée élue par lui le droit de faire ou d'accepter une constitution, plusieurs villages peuvent le donner à une assemblée commune , et que , de degrés en degrés, une nation peut le confier à ses représen-
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tants. Mais on peiil aussi traiter la même question d'apiès des principes d'utilité, et alors on peut demander s'il n'est pas utile rpie la constitution faite dans une assemblée nationale soil ratifiée dans une convention de représentants de cliaque province?
Il faut distinguer le pouvoir de donner une constitution et celui de l'accepter. Dans le premier cas, les membres sont élus avant que la constitution soit • faite , et l'on se soiuiiet d'avance à celle qu'ils feront : dans le second , on élit les membres pour approuver ou rejeter une constitution déjà connue. Ce qui forme une différence essentielle, parce que, dans le second cas, les limites du pouvoir sont plus déterminées, et qu'on peut élire les membres de cette convention d'après une connaissance plus certaine de leurs intentions et de leurs opinions. Ainsi , on peut demander si une nation doit séparer le droit de former une constitution du droit de la ratifier, et le confier à deux assemblées différentes ? Je vais examiner ces différérites questions.
il serait absurde de supposer qu'une nation conférât à une convention le pouvoir de faire une constitution quelconque pour un temps indéterminé; il faut donc que le pouvoir de cette convention ;*oit borné, quant à son étendue, et quant à la durée des lois qu'elle est chargée de faire.
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Les bornes du pouvoir de toute convenlion doivent être une déclaration des droits, dont elle ne puisse violer aucun des articles.
Les bornes de la durée des lois constitutionnelles ne doivent pas s'étendre au delà d'une génération.
En effet, on peut regarder comme unanimement reçue toute loi acceptée par la pluralité d'une nation, parce qu'on peut supposer que, vu la nécessité de recevoir la loi ou de la rejeter, et celle de préférer l'opinion du plus grand nombre, ceux qui rejetaient une loi proposée ont cependant formé le vœu de s'y soumettre, si elle était conforme à l'opinion delà pluralité. Ainsi , l'approbation donnée à une loi, par cette espèce d'unanimité, peut s'étendre à tout le temps où ceux qui existaient à cette époque continuent de former la pluralité, puisque tous ont pu consentir à se soumettre à cette loi pour ce temps. Mais cette approbation cesse d'avoir la même valeur lorsque ces individus ne forment plus la pluralité de la nation.
La durée de toute loi constitutionnelle a donc pour véritable limite le temps nécessaire pour que la moitié des citoyens existants au moment de l'acceptation de la loi ait été remplacée par de nouveaux citoyens ; espace facile à déterminer, et qui est de vingt ans environ, si la majorité est fixée à vingt et un ans; de dix-buit, si elle est fixée à vingt-cinq. La même observation a lieu pour une constitution faite par une convention , parce que, dans ce cas, la pluralité des citoyens, et par elle l'unanimité, ont consenti à se soumettre à cette constitution.
/|lG SUR LA NÉCKSSITK
Celle (léterniinalion de la plus grande durée que l'on puisse donner à une loi irrévocable , me paraît impoilante; car peisonne n'ose plus soulenir (|u'il puisse exister légi^imement de lois perpéluelles : mais il serait également déraisonnable et dangereux (|ue toutes les lois pussent èlre révoquées à lous les instants. Il aurait donc fallu donner à certaines lois une durée arbitraire; ce qui renferme encore un inconvénient. Supposons , en effet , que cette durée soit fixée à dix ans ; le citoyen qui est obligé d'obéir à ces lois, sans avoir concouru à leur formation , pourrait demander pourquoi il est privé de ce droit, parce qu'il a obtenu le droit de cité lorsque la loi n'a que six ans de date; tandis qu'un autre citoyen qui obtiendra le droit de cité la onzième année, jouira sur-le-cbamp du pouvoir de la discuter et de la réformer.
La fixation du terme où toute loi doit être irrévocable dépend de deux éléments : d'abord de l'âge où l'on fixe la majorité , âge qui doit être celui où la raison est formée, et dépendre , par conséquent, des progrès de l'éducation et des lumières, ensuite de l'ordre de la mortalité. Mais, en suivant les principes (|ue j'ai exposés, chaque convention, chargée de la constitution, doit déterminer le premier élément; le second est un point de fait : ainsi , chacune de ces conventions pourra fixer la durée des lois, d'après des principes doni aucun n'est arbitraire.
ETC
Quand bien même une nation ne pourrait renoncer au droit de ratifier immédiatement les lois constitutionnelles , elle est nécessitée à donner à une convention le pouvoir de régler la forme de cette ratification, ou du moins la manière de délibérer sur cette forme.
D'après ces réflexions nécessaires pour bien fixer l'état delà question, examinons d'abord si une nation peut aiiandonner le droit de latifier sa constitution , ou si elle doit se le réserver, et ensuite à qui il serait plus utile de le confier. Une nation peut , sans blesser les droits des individus, faire exercer en son nom tout droit limité, quant au temps et à l'objet, quand elle ne trouve pas utile de l'exercer par elle-même. Ce principe me paraît incontestable, et il le devient plus encore, s'il s'agit d'un pouvoir que la nation n'exercerait pas réellement, (piand même elle se le serait réservé; d'un pouvoir c|u'elle ne pourrait pas exercer d'une manièie efficace.
Or, 1° quand une nation se réserverait le pouvoir
de ratifier la constitution, elle ne l'exercerait point
réellement. On peut assurer en effet, sans crainte de
se tromper, que, vu l'élat aciuel de l'éducation, la
IX
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pluralité des citoyens n'est pas assez, éclairée pour jiiijerun plan de constitution, puisque, pour le juger, il faudrait connaître les motifsde chaque disposition , et en peser les conséquences ; et que les idées nécessaires pour juger ces motifs, pour connaître ces consé(|uences , manquent à la pluralité des citoyens. La ratification immédiate ne serait donc pas réelle; la nation paraîtrait avoir exercé un droit, et elle ne l'aurait pas exercé. Qui l'exercerait donc alors? Ce seraient ceux qui, dans chaque assemblée générale de citoyens, auraient sur les esprits l'autorité momentanée que leur donneraient leur éloquence, leur réputation, leur considération personnelle. La question est donc de savoir s'il est plus utile pour la nation de remettre son droit à des hommes choisis par elle exprès pour l'exercer, ou de le laisser saisir par ceux qui auront l'art de s'en emparer.
VU
Si une grande nation se réservait le pouvoir d'accepter immédiatement la constitution, elle ne pourrait en faire usage de manière à obtenir une décision. En France, par exemple, comment environ quaiante mille assemblées exprimeraient-elles un vœu sur un plan nécessairement assez compliqué? Leur proposera-t-on seulement de dire : Sur la totalité du plan, ] accepte ou je refuse? Alors, si par malheur le refus avait la pluralité, il faudrait que la convention, chargée de faire la constitution, cherchât, dans les mémoires (|ui contiendraient les mo-
tit's de ce refus, à deviner quel est le vœu commun. Supposons maiiilenanl que vingt-deux mille assemblées aient refusé, par des motifs différents ou contradictoires, qui répondra que sur dix-huit mille qui avaient accepté, celles qui adopteront les changements conformes au vœu de douze, de quinze mille de celles qui avaient refusé d'abord , seront en assez grand nombre pour qu'il en résulte une décision? On pourra donc se voir obligé de consulter de nouveau; et qui sait ce que cette méthode peut consommer de temps et produire de troubles ?
Consultera-t-on sur des articles séparés? Alors les articles qui seront adoptés par la pluralité formeront une constitution incomplète, et il faudra la compléter en changeant successivement les autres articles, jusqu'à ce qu'on soit parvenu à un résultat suffisanl. Or, il n'est personne qui ne sente qu'une telle constitution manquera nécessairement d'ensemble. Quoique adoptée en détail par la pluralité, elle sera peutêtre fort éloignée d'en exprimer le véritable vœu.
Il est très-difficile de connaître même celui d'une assemblée de cent personnes sur un objet un peu compliqué. J'en ai développé les raisons dans un autre ouvrage (voyez V Essai sur la constitution et les fonctions des assemijlées pro^'inciales). Mais la discussion commune, les explications qu'elle entraîne, la promptitude, la facilité des communications, font qu'on parvient à un résultat qui, s'il n'exprime point ce vœu, peut du moins en approcher. Ici les assemblées sont séparées, et la difficulté d'obtenir un vœu devient presque insui niontable.
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Après être convenu (|u une nation ne doit pas i-éseiver aux citoyens le droit immédiat d'accepter ou de refuser la constitution, on peut demander si, lorsc|u'elle a chargé une assemblée tie lui en donner une, elle doit confier à une autre assemblée le droit de ratifier la constitution proposée par la première?
Ou il faut accorder à cette nouvelle convention le pouvoir de changer ce qu'aura fait la première; et il en résulte (pi'il faudra en nommer une troisième pour ratifier ces changements, et ainsi de suite. Ou il faut étal)lir que la première fera elle-même les changements pour les renvoyer à la seconde; méthode longue, et qui conduirait difficilement à une constitution bien combinée. D'ailleurs, la première assemblée ne serait alors tpi'un grand comité de rédaction, chargé de présenter à la seconde les articles sur lesquels elle doit prononcer. Ce moyen ne peut donc être regardé comme bon en lui-même.
Cependant , si la première assemblée avait de véritables vices dans sa représentation , alors elle pourrait borner son droil , relativement aux lois constitutionnelles , à régler la forme sous laquelle serait formée la convention chargée de les rédiger, et à faire une constitution pi ovisoire, jusqu'à ce que la nouvelle assemblée en ait établi une plus durable. Il se présente ici de nouvelles difficultés. Une assemblée législative fera partie de cette constitution j)ro\isoire, et ou peut statuer, ou que celte assem-
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blée législalive sera la nièiiic (|iie la convention , ou qu'elle en sera séparée. Sans doute, dans un ordre durable, la convention, qui, à certaines époques, doit revoir les lois constitutionnelles, doit être séparée du pouvoir législatif ordinaire; sans une telle institution, il ne peut y avoir, dans une nation, ni droit, ni véritable liberté. Il n'y existe qu'une autorité de fait (|iii peut être combinée de manière à ce que les dioits soient respectés, la liberté civile assurée, les lois faites pour l'utilité générale; mais il n'y existe point d'autorité de droit, d'autorité vraiment obligatoire, autrement ([n'en vertu du devoir de ne pas troubler la paix publique sans des motifs très-puissants.
Mais au moment de la formation d'une constitution nouvelle, la coexistence de ces deux assemblées ne serait-elle pas un mal ? Serait-elle compatible avec la paix, avec la tranquille exécution des lois établies? Si, au contraire, on convoque une nouvelle assemblée qui soit à la fois et puissance législative, et convention cbargée de revoir la constitution, on ne fait que substituer une assemblée où la représentation est régulière, à une assemblée où elle l'était moins. Or, dans la position présente de la France, ne serait-ce pas attacber un trop grand prix aux vices de la représentation actuelle? N'est-il pas évident que la presque totalité de la nation a revêtu les députés du pouvoir de faire une constitution ? D'ailleurs, excUira-t-on de cette convention nouvelle les membres de l'assemblée nationale actuelle ? Alors la convention sera composée d'Iionuiies intéressés à
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critiquer, à détruire l'ouvrage de ceux qui leur avaient été préférés. Si on ne les exclut pas, ils y auront une grande influence, et tous les débals qui auront pu agiter l'assemblée actuelle reparaîtront avec l'espérance d'obtenir des décisions contraires. Si la convention nouvelle est séparée de l'assemblée législative, établie par l'assemblée actuelle, les membres de celle-ci se partageront-ils entre les deux assemblées, dans l'une, pour exécuter les résolutions auxquelles ils ont contiibué, dans l'autre, pour les juger et les léformer? Partout il se présente des obstacles, partout l'esprit de parti sendjle naître de chacune de ces dispositions.
On a proposé de faire ratifier la constitution par les provinces. Cette opinion ne peut être fondée sur l'idée que chaque province forme un corps de citoyens qui a des droits à part : car elle ne serait vraie que de quelques provinces qui ont toujours eu une administration particulière. Les autres ne forment point encore de véiitables associations, consacrées par l'habitude et par des lois communes.
D'ailleurs, ces provinces ne demanderaient pas seulement à ne se soumettre qu'à la pluralité des provinces, mais elles j)rétendraient au droit d'accepter ou de refuser pour elles seules, ce cpii devient une question d'un genre différent.
On peut prétendre seulement que le vœu de l'assemblée actuelle sur la constitution doit être ratifié
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par les commellants immédiats des députés, c'est-àdire, par les assemblées qui les ont élus. Il se présente encore ici de grandes difficultés Fera-l-on \érifier parordres séparésune constitution (|ui délruiia cette distinction aussi impolitique qu'injuste? Faudra-t-il le vœu unanime des trois ordres pour former celui d'un bailliage, ou le vœu de deux ordres seulement? Comptera-t-on les voix des bailliages, ou celles des assemblées? De quelque manière (|u'on décide ces questions, n'est-il pas évident qu'un vœu ainsi recueilli ne sera pas un vœu vraiment national, et qu'il n'v aura aucune égalité de droits entre les citoyens? Réunira-l-on les ordres? Mais où est l'égalité entre des nobles et des ecclésiastiques personnellement appelés, et des députés des communes, ou de certains corps ecclésiastiques? Les députés de la pluralité des citoyens ne seront-ils pas en moindre nombre dans plusieurs assemblées i* Aural-on recours à des conventions provinciales, formées" exprès? J'ai déjà observé que, quant au droit, la sanction de ces conventions n'ajouterait rien à celle d'une assemblée nationale, autorisée à faire la constitution , parce que si les citoyens ont le droit d'accorder à une convention provinciale l'autorité de ratifier une constitution, ils ont celui d'en charger une assemblée nationale.
Sans doute, si la possibilité eu était réelle, il serait juste que toutes les lois fussent ratifiées dans toutes les divisions d'un État , même jusqu'à celles où la généralité des citoyens peut se réunir, et ce serait de plus une institution très-utile, peut-être même né-
cessaire pour assurer le luaintien des droits des hommes dans toute leur intégrité.
J'ai esquissé dans un autre ouvrage (voyez les Lettres d'un Bour^eo/s de Neiv-Hai>en, page r de ce volume) , le plan des moyens par lesquels oti pourrait faire concourir immédiatement tous les citoyens à la confection des lois. Mais ce qui sera un jour praticable, ce qui dans vingt ans pourra commencer à s'établir, lorsf[u'il seia cpiestion de soumettre à un nouvel examen la constitution (|ui va se former, serait-il sage aujourd'hui? Si on exige une grande pluralité des provinces, dans quel temps peut-on se flatter d'obtenu- cette plurahté? Si on se contente de la pluralité simple, quelle autorité aura une constitution nouvelle, que presque la moitié des pays qui doivent s'y soumettre auront rejetée? Oublie-t-on que pour consulter les provinces sous cette forme, il faut supposer d'abord qu'elles aient accepté la nouvelle constitution qui leur sera donnée, qu'elles aient formé ces assemblées nouvelles? N'est-il pas évident que, sans nuire au droit, la ratification d'une convention où toutes les provinces enverraient des députés, serait dans ce moment préférable à cette ratification partielle? N'est-il pas probable, pour l'adoption d'une constitution nouvelle, qu'elle exprimerait encore mieux le vœu national, qu'il ne le serait par la seule pluralité des assemblées de la pluralité des provinces? Or. nous en avons déjà montré les inconvénients, même de cette convention nouvelle. Elle serait, sans doute, le moyen le plus jHaticable d'obtenir une ratification, si on la jugeait
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nécessaire; mais nous croyons avoir prouvé qu'elle ne l'est pas. Je n'ajouterai qu'un mot : l'adoption provisoire de la constitution , donnée pat l'assemblée nationale actuelle, est indispensable, parce qu'une nation ne peut subsister sans constitution. .Tusqu'où cette adoption provisoire doit-elle s'étendre? Au moins juscpi'au temps où elle aura été ou confirmée, ou remplacée par une autre constitution. Au lieu de cette durée indéfinie, où des troubles sans cesse renaissants arrêteraient à cbaque pas la marche de l'assemblée létjislative, je propose seulement de porter la durée de la nouvelle constitution juscpiau teime où , dans le droit , elle cesserait d'être légitime. Ce terme est de dix-huit ou viui^t ans; et en j)arcourant toutes les branches de la législation et de l'administration , en considérant tout ce qu'il faut créer, tout ce cpie l'élablissement de la^conslitution actuelle entraînera de changements, en observant combien il est nécessaire d'établir entre les citoyens de nouveaux liens, de substituer des principes d'union aux principes de subordination qui servaient à maintenir la paix, aussi nécessaire au bien-êlre des citoyens, que la liberté, qui est aussi un de leurs droits, je ne trouve point cet espace trop long, et je craindrais plutôt qu'une réforme plus prompte, loin de conduire à une constitution meilleure, ne nous conduisît à une constitution plus vicieuse.
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Enfin, simple citoyen, n'ayant reçu aucun pouvoir, et obligé de me soumettre aux lois qui seront établies, je m'interioge moi-même, et je me demande : Quels sont ici mes intérêts? N'est-ce point de n'être pas soumis à une constitution qui viole quelqu'un de mes droits, et non de n'être pas soumis à une constitution dont cpielques articles blessent mes opinions ?
De quelque manière qu'elle fût faite, il est vraisemblable qu'il y en aurait beaucoup que je n'approuverais point. Mais est-ce la pluralité de ceux qui peuvent avoir une opinion, ou la pluralité de ceux à qui les citoyens ont accordé leur confiance, qui doit ici l'emporter? Suis-je bien sur, moi, qui n'ai point obtenu cette confiance, de juger le travail des représentants avec une entière impartialité? Ne serais-je point entraîné vers de fausses idées de perfection , par la vanité de paraître plus digne de l'honneur qui m'a été refusé? Est-il bien certain que de légères imperfections dans la constitution fassent , dans les vingt ans pendant lesquels elle peut légitimement subsister sans pouvoir être réformée, plus de mal qu'il n'en résulterait d'un retard peutêtre de plusieurs années, pendant lequel la France serait sans constitution ou n'auiail qu'une constitution incertaine? Si mes droits, si ceux de mes concitoyens sont i)lessés, sans doute je dois les réclamer avec force; je ne dois pas craindre de relarder l'é-
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tablisseraent d'une constitution injuste, puisque je dois, au contraire, désirer (|u'elle ne s'établisse jamais. Mais si mes droits sont respectés, quel autre intérêt peut balancer celui de la paix, celui de voir bientôt rétablir le règne des lois?
Qu'ai-je donc à demander? Deux choses seulement : 1° que la déclaration des droits renferme la fixation de l'époque où les lois constitutionnelles pourront être réformées par un pouvoir distinct du pouvoir législatif; que cette déclaration soit publiée avant la constitution , et que tous les citoyens soient appelés à dire, non qu'elle est bien ou mal rédigée, mais qu'elle ne renferme point de principes contraires aux véritables droits des hommes, mais qu'elle n'en a omis aucun. Or, tous les citoyens peuvent prononcer sur ces deux objets^
2° Que la constitution soit présentée aux citoyens, non pour dire qu'elle est bien ou mal combinée , mais pour dire, ou (|u'elle ne renferme rien de contradictoire à la déclaration de nos droits, ou que tel article y est contraire; et tous les citoyens peuvent encore répondre à ces questions.
Alors ceux qui ont formé la déclaration des droits, ceux qui ont lédigé la constitution, réformeraient l'une et l'autre, d'après les diverses réclamations qui pourraient s'élever, et les proposeraient de nouveau, il est facile ici, non-seulement de connaître, mais de prévenir le vœu commun. Il ne s'agit point d'o-
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pillions plus ou moins ai biliaires, de discussions politi(|ues, peul-t'lre de (jucreiles d'amour-propre ; il ne s'agit que des droits de tous, que tous se font un devoir de respecter, dont tous les citoyens sont intéressés à empêcher, à réparer les violations.
Les articles de la constitution qui peuvent attaquer les droits sont en petit nombre, et sont nécessairement les plus simples.
Que dans l'admission au droit de cité et dans la jouissance de ce droit , l'égalité soit scrupuleusement respectée.
Que la même égalité subsiste dans l'assemblée nationale; que les diverses provinces soient proportionnellement représentées d'après un principe conforme à l'égalité naturelle; que le pouvoir judiciaire soit indépendant de toute autorité, mais soumis à la loi; que le gouvernement, également soumis à la loi, ne puisse, ni faire des lois, ni en dispenser, ni exercer une autorité arbitraire. Alors les droits sont en sûreté, et les lois constitutionnelles peuvent être plus ou moins bonnes , mais ne peuvent plus être injustes.
Je ne propose point aux citoyens de se soumettre pour toujours à une constitution peut-être lyranni- (jue, je leur propose de se soumettre, pour un temps, à une constitution qu'eux-mêmes auront reconnue ne rien renfermer de contraire à leurs droits.
[."ordre social n'aura vraiment allcinl le degré de
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perfection auquel ou doit leiulie sans cesse, qu'à l'époque où aucun article des lois ne sera obligatoire qu'après avoir été soumis inniiédialemeiil à l'examen de tout individu, membre de IKtal, jouissant de sa raison, et n'étant ni appelé en jugement pour un crime, ni privé de ses droits par une condamnation légale; et que chacun des citoyens ayant prononcé que cet article renferme ou ne renferme pas une atteinte à ses droits, la pluralité aura décidé en faveur de l'article proposé suivant une forme réglée par une loi antérieure. Alors, plus les hommes s'éclaireront, plus l'exercice de ce droit individuel s'étendra; car si toutes les lois ne sont pas de simples conséquences des droits de l'homme, bien entendus, si quelques-unes de leurs dispositions sont dictées par des règles de prudence ou d'intérêt commun, toujours un peu arbitraires, c'est que les hommes ne sont pas encore assez éclairés. De même qu'attribuer au hasard un événement, c'est seulement avouer qu'on ignore les causes qui le déterminent; se décider arbitrairement dans les lois , d'après des motifs vagues de convenance, c'est avouer qu'on ignore ce que la justice exige rigoureusement ou ce que la raison prononce avec précision. En bornant ainsi le droit individuel des citoyens à prononcer seulement sur ce qui est ou n'est pas contraire à leurs droits, on leur en conserve donc la portion relative à l'établissement et au maintien de l'ordre social, précisément dans toute l'étendue où leurs lumières leur permettent de l'exercer réellement.
Je i)ropose, pour cette fois, de borner ce droit
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individuel aux seuls articles relatifs à la constitution; mais c'est dans l'espérance que les progrès de la raison et l'effet que des institutions plus légales et plus justes produiront nécessairement dans les esprits, permettront à une autre époque d'étendre ce même droit à d'autres classes de lois, et successivement de l'étendre à toutes.
DE CAMPAGNE
Deux principes également vrais semblent rendre nécessaire la réunion de plusieurs villages en une seule communauté.
D'abord , toute élection doit être confiée à des personnes capables de choisir.
Je ne puis m'accoutumer à l'idée de regarder le député d'un territoire à une assemblée nationale, et même à une assemblée de province, purement administratrice, comme un simple mandataire, à qui les habitants du territoire confient leurs intérêts à leurs risques, périls et fortunes. La voix de ce député influe sur le sort des autres parties de l'État ; et quoique cette influence soit réciproque et consentie, ce qui la rend légitime, cependant elle impose à chaque territoire un véritable devoir de faire un bon choix.
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et par conséqueiil de se soumellie à des formes propres à en donner une assurance suffisante.
Or, rien ne conduirait plu.s sûrement à de bons choix, que des institutions dont l'effet serait de ne confier la nomination immédiate de ces députés, (|u'à des hommes qui puissent juger de la capacité des concurrents.
Cependant, il est impossible de se flatter d'en trouver de tels dans chaque village; un grand propriétaire (le seigneur), un ou deux autres possesseurs de fiefs dans quelques-uns, et le curé, sont presque les seuls qui aient reçu assez d'éducation poui' avoir des lumières suffisantes; l'état, la fortune, l'éducation, souvent des intérêts pécuniaires, les séparent trop de la plupart des électeurs, et ils sont en trop petit nombre pour qu'il y ait entre eux un véritable choix et une juste espérance de pouvoir en faire un bon.
il existe dans presque tous les cantons des cultivateurs assez instruits; mais ils ne sont pas assez communs pour que chaque village puisse en offiir même un seul. Au contraire, en réunissant plusieurs villages pour ne former qu'un seul corps, on aura l'avantage d'avoir plusieurs nobles, plusieurs curés et quel([ues cultivateurs instruits. Us pourront être choisis par des électeurs qui n'auront point de motif d'animosité et de complaisance, et qui, entre un plus grand nombre de sujets, pourront faire un véritable choix. Enfin, on sera d'autant plus à portée d'en faire de bons, qu'il devient facile de diminuer le nombre des électeurs. On était oblii^é d'en donner
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deux à chaque village, et il serait très-raisonnalile de n'en donner que deux ou trois à une communauté de quatre, de cinq villages. Les assemblées qui nommeraient les députés à l'assemblée nationale pourraient donc être moins nombreuses, et seraient plus éclairées.
Autant ce qu'on appelle dans les constitutions, balance, équilibre de pouvoir, me paraît une idée chimérique et même dangeieuse, autant il me paraît nécessaire d'établir une égalité suffisante entie les diverses divisions d'un Klat. Cette égalité est surtout nécessaire entre les divisions voisines, paice qu'elles peuvent agir l'une sur l'autre par leur force ; elle l'est plus encore à l'égard des divisions qu'on peut appeler naturelles, c'est-à-dire, qui ne sont pas l'ouvrage des institutions politiques : telle est une ville dont les habitants forment naturellement une communauté, parce qu'ils ont un même intérêt, et que cet intérêt, du moins en apparence, n'est pas le même que celui des villages voisins; tel serait aussi celui d'une province qui formerait en quelque sorte un corps de nation particulier.
Or, 1° il n'y a aucune égalité léelle entre une ville même assez petite et un village. Tous les agents du pouvoir local résident dans la ville; elle est l'entrepôt du commerce, le séjour de l'industrie; elle renferme des habitants riches qui ont reçu de l'éducation, qui sont accoutumés aux affaires, qui ont du
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loisir, et <|iii, moins occupés de leurs besoins, le sont plus de leur vanité ou de leur ambition; une partie considérable des propriétaires des biens de campagne réside même dans les villes. Il faut donc, pour rétablir l'égalité, autant (|u'il est possible, composer des communautés d'un certain nombre de villages. Je voudrais que les villes, depuis 6,000 habitants jusi|u'à uo,ooo enviion, formassent une unité politique à la(|uelle correspondraient des communautés de campagne au moins de 4,000 habitants; les villes plus petites seront réunies avec quelques villages, mais de manière que le nombre des habitants de ceux-ci équivalût au moins à celui des habitants de la ville. Une ville de 20,000 habitants serait, dans cette hypothèse, entourée de cinq ou six communautés de campagne de 4 ou 5, 000 habitants chacune, qui, pouvant s'entendre aisément, offriraient bientôt un pouvoir égal à celui de la ville.
1° Une très-grande ville ne peut avoir aucune proportion avec ces premières communautés de campagne ; il faudrait donc qu'elle seule formât un arrondissement, un district, auquel répondrait un autre district, composé d'un nombre suffisant de petites villes ou connnunautés de campagne.
3" Enfin, les villes du premier ordre sont presque des provinces; elles seraient trop puissantes, relativement aux districts voisins, et il faut ou qu'elles soient attachées à une grande province, ou qu'elles en forment une à part.
Je proposerais de préférer le premier parti , si les districts (pii touchent l'enceinte de la ville, léunis
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entre eux , approchaient d'être égaux eu population; et le second , si riné2;alité est encore trop grande.
En avant égard à ces principes dans les divisions de l'État, aucune de ses parties ne pourra opprimer l'autre, ni par son influence dans les temps paisibles, ni par sa force dans les moraenis d'effervescence.
Il serait dangereux (pie les villes eussent la j)répondérance dans la législation, soit qu'elles la dussent au nombre des citoyens ou députés par elles à l'assemblée nationale , ou choisis parmi leurs habitants ; soit que cette prépondérance eût pour cause la crainte des mouvements populaires, plus faciles à y exciter, comme on le voit en Angleteiie.
C'est surtout pour les lois relatives au commerce que cette prépondérance serait à craindre : en général, les villes sont attachées au régime prohibitif, aux lois de police, qui sont contraires à la libellé du travail, à celle des achats et des ventes. La plupart des règlements qui s'y exercent, blessent les droits des citoyens de la même patrie , mais étrangers à la ville. Si l'on désire que peu à peu toutes ces lois abusives soient réformées, il faut donner aux habitants des campagnes le moyen de se faire entendre. On peut craindre aussi la trop grande prépondérance des villes pour les lois relatives aux finances. Le nombre de leurs habitants, propriétaires de biensfonds, et qui en tirent la plus grande partie de leur subsistance, y est dans une très -faible proportion , relativement au nombre total. Or, ou bien, malgré les anciens préjugés, on finira par convenir
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qu'il n'existe qu'un seul impôt juste , celui qui est levé directement sur les terres, propoitionnellement à leur produit net, et alors il n'est pas à désirer que ceux qui n'ont aucun intérêt direct à la quotité et à la législation de l'impôt , exercent la plus grande influence sur les lois qui en règlent la perception, sur les actes qui en fixent le montant; ou bien les impôts indirects subsisteront , et alors les villes et les campagnes peuvent avoir ou se croire des intérêts opposés. Sans doute, en effet, l'intérêt réel de la pluralité des citoyens des villes n'est pas contraire à celui des habitants des campagnes; mais il est souvent plus difficile de tromper d'un faux intérêt, que de faire abandonner un intérêt injuste. Toutes les fois que les hommes peuvent, sans obstacles, se conduire d'après ce qu'ils croient leur intérêt , la force de l'habitude et celle de la paresse leur permettent rarement d'examiner s'il est bien fondé. Ils craignent tout changement dont l'effet leur paraît incertain, et cette idée se mêlant au préjugé , lui donne un pouvoir qu'il n'aurait pas sans elle. Mais, du moment où , pour ne rien changer, il faut discuter ou agir, le préjugé s'affaiblit , parce qu'on vient nécessairement à comparer les avantages de ce qui existe, et la peine qu'il doit en coûter pour le conserver.
Cet établissement en faveur des campagnes est nécessaire à lexercice de la liberté de penser et au progrès des lumières. La loi !a plus positive en faveur de la liberté de la presse, sera nulle pour toutes les questions on ceux qui soutiendraient certaines opinions seront exposés à cpielques désagréments , ou
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exclus (le qiicl(|ues avantages. En Ângleleiie, où les villes commerçantes et liclies ont du crédit ou de la puissance, rien n'est plus rare que les écrivains qui osent combattre les préjugés de ces villes; on en compte à peine un ou deux sur des milliers d'auteurs politiques. La raison eu est simple : il n'existe aucune réunion entre les habitants des comtés ; ceux , qui défendent leurs intérêts restent donc sans appui. La nécessité d'un grand revenu territorial poui y être élu , concentre de plus les élections des membres du parlement, c'est-à-dire, des seules places qui dépendent des comtés, entre un petit nombie de propriétaires; en sorte que l'écrivain cpii aurait le plus éloquemment , le plus fortement plaidé la cause des habitants des campagnes, en seiait puni par l'exclusion absolue de toute autre place, que celle de professeur tout au plus. Si, en France, on n'offre pas un moyen de réunion aux campagnes, nous serons exposés à voii' les principes généreux de la liberté du commerce, du respect pour le libre usage de toute espèce de propriété, n'avoir plus de défenseurs, et une politique étroiteet fausse en prendre la place.
Outre ces avantages généraux, la réunion de plusieurs villages en une seule comniunaniéen présente j)lusieurs de différents genres.
1° Les arrangements pour le remboursement et pour la conversion des droits féodaux deviendiaient plus faciles.
oP Les accidents, comme la grêle, les incendies , les inondations, etc., affecteraient plus rarement une communauté entière, et on pourrait faire les léu-
nions de villages , de manière à enipêclier <|ue les inondations, on même, jusqu'à un certain point, la grêle, ne s'étendissent presque jamais sur la totalité du territoire (i).
3° Les travaux [)ublics, la répartition des impôts se feront mieux dans ces communautés, fiu'on ne pourrait l'espérer dans im seid village; les affaires communes v seront mieux administrées. Il sera beaucoup plus facile d'y établir une bonne police, objet très-iînportant, et qu'il serait presque impossible de remplir dans des villages sépaiés.
4° Les procès et les querelles entre les villages deviendront beaucoup plus rares, et leurs intérêts seront mieux défendus, leur conduite plus modérée dans ceux qu'ils peuvent avoir avec les seigneurs et avec les curés.
5° Cette réunion leur donnera plus de force contre les grands projiiiétaiies qui sont seigneurs de |>lusieurs paroisses.
6° On pourrait établir, pour cliaque communauté, ime petite justice municipale, qui n'aurait pas les inconvénients des justices seigneuriales, ni ceux qui résulteraient de la suppression absolue des juslices locales.
(i) Dans presque tous les pays les orages suivent une marche assez régulière , se dirigent suivant le cours des rivières , et dans le sens des grandes vallées. Ainsi , cinq villages, par exemple, situés sur le bord d'une rivière, dont le cours n'est pas Irès-sineux, seront plus souvent dévastés par un mcnie orage que cinq antres villages du même canton , disiriliiié'; dans plusieurs vallées.
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7° Il se roniierait dans les campagnes un espiil public, <]iii ne peut guère exister dans les villages isolés , où il est resserré dans des bornes trop étroites, et leurs liabitanis deviendraient xraiinent des citoyens.
8° Une communauté de campagne seiait divisée en plusieurs villages, comme une ville en plusieurs quartiers. La municipalité particulière de clia(|uc village subsisterait toujours; ainsi cliacun d'eux j)rofiterait des avantages de l'association, sans rien perdie de ses avantages particuliers.
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SUR CE QUI RESTE A FAIRE
LLES DANS INE SOCIÉTÉ û'aMIS DE LA PAIX.
Les hommes éclairés attendaient de rassemblée nationale :
1° Le rétablissement des citoyens dans les droits naturels et imprescriptibles , qui partout appartiennent à fous les hommes, et sont une suite nécessaire de leur existence.
2° L'établissement d'une constitution où ces droits fussent respectés, et dont l'heureuse combinaison fit espérer des lois conformes à la justice, et un ordre constamment pnisible.
3° La réforme d'une administration des finances injuste par l'inégalité de la répartition, tyrannique par la forme de la perception , ruineuse par les frais qu'elle entraînait.
4" La consnlidaliiin de la dcitc puliliqiic, opéra-
tion nécessaire pour riionncur et la prospérilé de la nation, el les moyens d'actjuitter les engagements, et d'en diminuer le poids , sans augmenter la charge imposée sur les citoyens pauvres.
5° La réforme de la jurisprudence criminelle , et celle des vices les plus grossiers de la jurisprudence civile.
6° Enfui, la réforme d'une foule d'abus qui surcliargeaienl l'État de dépenses inutiles , nuisaient à la liberté, à l'égalité des citoyens, à la prospérité publique, aux progrès de l'industrie et de la culture.
Au moment oîi l'assemblée nationale a été ouverte, il ne paraissait pas difficile de garantir aux citoyens, par la constitution, leur sûreté, leur liberté personnelle, leurs propriétés. L'intérêt de tous était trop évidemment le même, pour avoir à craindre de grands obstacles. Il n'en était pas ainsi de l'égalité politique , de l'égalité par rapport aux lois.
Deux corporations riches et puissantes s'opposaient à cette égalité. Les prérogatives qu'elles réclamaient étaient un obstacle, non moins grand, à l'établissement d'une bonne constitution. Elles s'opposaient encore à la réforme d'une grande partie des abus qui, en général, n'ont aucune existence durable, qu'autant qu'ils sont utiles aux premières classes de la société.
Le concert de l'assemblée avec le pouvoir exécutif eût triomphé de ces obstacles : mais ce concert était difficile, parce (|ue le pouvoir exécutif avait aussi à défendre le pouvoir législatif, qu'il exerçait seul,
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doni une bonne constitution devait le dépouiller, en ne lui laissant tout au plus qu'un droit négatif, qui peut être quelque chose pour un roi, mais qui n'est lien pour ses ministres. Le concert avec le pouvoir judiciaire n'eût pas été moins nécessaire; mais ce pouvoir était confié à des corps liés par leur composition et leurs prérogatives avec les ordres privilégiés, et c[ui ne pouvaient s'intéresseï' au succès d'une restauration dont leur réforme devait faire partie.
Le peuple est venu au secours de l'assemblée nationale, et la cause de la liberté a triomphé; mais le pouvoir exécutif, comme le pouvoir judiciaire, sont restés sans force. Les lois anciennes sont devenues l'objet du mépris , avant d'avoir été remplacées par de meilleures lois; la vieille constitution , ou ce qui en tenait lieu , était détruite, et la nouvelle n'était pas même commencée. Les dépenses se multipliaient, et les impôts n'étaient plus payés; le crédit du gouvernement avait disparu , celui de la nation n'existait pas encore. Enfin , l'assemblée législative se trouvait exposée à l'influence des mouvements populaires qu'aucune force n'empêchait d'agir sur elle.
Dans un pavs comme l'Amérique septentrionale, comme était l'Angleterre au moment de la révolution , une telle crise eût été sans danger.
La confiance eût pris la place de l'obéissance, le respect celui de la crainte. Mais, en P'rance, où toutes les espèces d'autorités étaient héréditaires, vénales ou conférées par la volonté du prince, où le
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peuple avait en général élu ses représentants sans les connaître, où la moitié d'entie eux avait été nommée par des liommes qu'il regardait comme ses ennemis, où les paysans se défiaient de leurs seigneurs, les bourgeois de leurs officiers municipaux et de leurs juges; où les citoyens des classes les plus nombreuses ne connaissaient pas même de vue le petit nombre des bommes éclairés qui avaient défendu la cause populaire, n'entendaient pas leurs ouviages qui n'avaient pas été écrits pour eux, il était naturel que le peuple se livrât à la défiance , et qu'ignorant tout, il voulût tout juger par lui-même (i).
On lui avait rappelé ses droits, et il avait évidemment saisi ces vérités premières, qui d'ailleurs le flattaient; mais il devait s'égarer dans les conséquences, et une de ses erreurs devait être que cbaque ville ne voyant qu'elle, ne connaissant qu'elle, s'arrogeât une sorte d'indépendance, voulût faire des lois pour elle seule, exercer un pouvoir illimité partout où elle se trouvait la plus forte.
C'est donc au milieu de l'anarchie que l'assemblée a travaillé jusqu'ici, et il faut, en achevant son ou-
(i) Le mot Peuple signifie , dans le sens propre , la totalité des citoyens qui n'ont ni d'autres fonctions publiques, ni d'autres titres. Dans un sens plus étendu , il signifie cette même totalité, moins une classe peu nombreuse qu'on en sépare. Ainsi, le mot PeupU- signifie ceux qui ne sont pas nobles dans un pays oîi la noblesse a des prérogatives, signifie les simples citoyens, dans un pays où l'égalité règne; signifie ceux qui ne sont pas sénateurs , dans im pays où il existe un sénat héréditaire, et signifie aussi, partout , la classe des citoyens privés des avantages de rediicatioii et de la possibilité d'acquérir des lumières.
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vrage , lâcher de détruire cette anarchie, do l'aire abandonner au peuple les fausses conséquences qu'il a tirées de |jrincipes vrais en eux-mènies, de rendre la sécurité aux classes de la société que le pouvoir populaire a effrayées, enfin, de réparer ce qu'un ouvrage, entrepris au milieu des troubles, doit nécessairement avoir de défectueux.
Pour mettre de l'ordre dans celte discussion , je commencerai par établir :
Ce qu'il est absolument nécessaire d'achever avant que l'assemblée se sépare;
Ce qu'elle a fait, et ce qu'il faut réparer dans ce qu'elle a fait;
Enfin, ce qu'elle doit faire pour détruire l'anarchie.
I. Il faut d'abord que les droits des hommes et des citoyens soient solennellement reconnus et déclarés. La reconnaissance de ces droits est la base de toutes les sociétés, l'unique rempart des citoyens contre les lois injustes que leurs représentants pourraient être tentés de faire, et le moyen le plus sur de conserver dans le peuple des idées de liberté, et de l'empêcher de jamais oublier la dignité de la nature humaine..
Cette déclaration est faite : on peut la trouver incomplète, mais rien n'empêche d'y ajouter quelques articles, et surtout celui qui assurerait aux citoyens un moyen légal et paisible de réformer la constitution.
Dans l'état actuel des lumières et des opinions, cet article est nécessaire à la tranquillité publique:
il l'est égaleineiil pour autoriser les hommes éclairés, dont la constitution nouvelle blesserait les principes, à ne pas réclamer contre elle. Cet article ajouté, elle ne peut plus avoir ouvertement pour adversaires que des têtes échauffées; parce qu'il n'est personne de bon sens qui puisse voir dans cette constitution le moindre danger pour la liberté, pendant le court espace de temps où elle doit être regardée comme iirévocable.
Enfin , il est nécessaire, pour doinier à l'assemblée actuelle un droit fondé sur la nécessité et sur la raison , d'exiger l'adoption de la constitution nouvelle, sans qu'elle ait été soumise à l'examen des provinces.
On peut faire à la déclaration des droits deux autres reproches. Le premier, de renfermer des droits dont les citoyens ne jouiront pas même après l'exécution des décrets de cette assemblée, tels que la proportion de l'impôt , la liberté de l'industrie et du commerce, qui y sont implicitement contenues. Le second, de renfermer des articles énoncés d'une manière vague; tels sont surtout ceux où l'on emploie les mots d'ordre public, d' utilité ou d'intérêt commun.
Le premier reproche ne peut être regardé comme très-grave; il suffirait, en rédigeant la déclaration des droits et la constitution , telles qu'elles seront proclamées lorsque l'assemblée aura fini son travail, d'avertir les citoyens que parmi les droits dont ils étaient privés, il en existe dont la jouissance ne peut, sans injustice ou sans danger, leur être ren-
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due, sinon par tles moyens plus ou moins lents, et que la déclaration des droits impose seulement aux législatures suivantes, l'obligation de chercher ces moyens et de les employer.
Quant au second reproche, la déclaration des droits étant décrétée , et l'assemblée s'étant trouvée dans la nécessité de la présenter à la sanction , et même d'insister ponr une sanction pvne et simple, il y aurait peut-être quehpie inconvénient à vouloir réformer ces articles défectueux. Cependant, celui qui autorise des distinctions dans la seule vue d'utililé, celui qui établit la liberté de la presse, celui qui établit la liberté des opinions, peuvent, sous la forme actuelle, renfermer quelques dangers; mais nous croyons qu'il serait possible de les prévenir par des explications, en exposant , par exemple , dans quel sens ces expressions , Yulilitc coriunuiie , le imiinlicn Je V ordre public ., doivent étie entendues, pour que les lois soient toujours conformes au droit et à la justice.
II. Il faut à la France une constitution régulière, de laquelle on puisse attendre de bonnes lois, qui n'expose la tranquillité publi([ue à aucun trouble, qui doive naturellement amener une administration dirigée pai- de bons principes.
Les bases de la constitution ont été posées; on s'occupe actuellement de la manière de former l'assemblée législative, d'organiser les assemblées administratives.
Mais les bases adoptées par l'assemblée semblent exiger quelques piécautions ultérieures.
On a établi une assemblée unique; on a même re- IX. 29
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jeté l'idée d'un conseil n'ayant «|ue le droit d'un ou de plusieurs refus momentanés et motivés : or, l'on peut craindre l'incohérence et la précipitation des décrets d'une assemblée ainsi constituée. 11 sera donc nécessaire de chercher un moyen de prévenir ces dangers. La méthode des pluralités graduées ne paraît plaire à personne; elle demande d'ailleurs, pour étie employée avec utilité , une précision et une finesse qui ne permettraient de la proposer qu'à une assemblée peu nombreuse, dans laquelle les hommes très-éclairés Ibimeraient le plus grand nombre , ou à une assemblée disposée à recevoir de confiance ce qui lui est présenté. Ainsi, ce moyen ne peut convenir ici. Celui d'exiger que la même loi soit présentée, discutée et admise plusieurs fois, a des avantages; mais il exige d'abord que l'on établisse dans quel cas une loi qu'on amenderait à une seconde discussion serait regardée comme étant encore la même loi , ou comme étant une loi nouvelle. Si on prononce que le plus léger changement en fait une loi nouvelle, alors la crainte de perdre du temps s'opposera infailliblement à toutes les corrections de détail, souvent très-importantes. Si, au contraire, on regarde la loi amendée comme étant la même loi, il est possible que l'on adopte par surprise un amendement qui dénature la loi.
Si on dit que l'amendement devra être, par exemple, adopté liois (bis, de même que la loi, alors, si la loi d'abord est adoptée telle qu'elle a été présentée , puis deux fois avec amendement , et qu'ensuite l'amendement discuté seul soit rejeté à un troi-
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siènie examen , il en résultera que l'assemblée aura deux fois adopté la loi sans amendement, et deux fois avec amendement. Alors, si les pluralités sont peu considérables, si les membres n'ont pas été les mêmes, la décision en faveur de la loi non amendée n'exprimera réellement aucun vœu , ne pourra inspirer aucune confiance dans la loi à tout bomme de bon sens. Ce moven nous paraît d'ailleurs très-peu efficace si on le rend général, parce que, devenant babituei, il finirait par n'être t|u'une sorte de formalité. Ainsi, nous préférerions d'établir, par exemple, que tout décret une fois formé serait censé adopté , si , dans l'espace de tant de jours, un tel nombre de membres de l'assemblée ne demandaient point une nouvelle délibération par un mémoire écrit et signé d'eux ; et pour être obligé de recourir à une troisième délibération . on exigerait un mémoire signé d'un plus grand nombre. On y gagnerait du temps, parce que les mêmes personnes qui auraient parlé à la seconde, à la troisième présentation , pour répéter ce qu'elles ont dit à la première, bésileraient davantage à faire un mémoire qu'elles seraient obligées de faire adopter par d'autres. D'ailleurs, ces nouvelles délibérations ont pour objet de prévenir les inconvénients des résolutions prises trop légèrement d'après une discussion verbale; et des écrits, qui seraient presque toujours imprimés avant la seconde délibération , en sont le remède le plus sûr. L'imprimerie est le grand avantage des modernes sur les anciens; elle seule peut faire espérer aux bommes des constitutions durables et nu gouvernement constamment raisonnable.
On peut d'ailleins trouver dans celte forme des moyens de diminuer les embarras qui naissent de la difficulté d'établir une distinction précise entre une loi amendée et une nouvelle loi.
Cet embarras se retrouve dans l'exercice du veto suspensif attribué au roi ; il est même beaucoup plus grand. Je suppose que le corps législatif ait proposé une loi , et (|ue le roi l'ait refusée. Si la seconde législature regarde la loi comme très-utile en ellemême, mais comme défectueuse dans quelquesunes de ses parties, et que cette loi blesse les préjugés actuels ou les intérêts du pouvoir exécutif, elle ne pourra ni la présenter la même sans agir contre sa propre opinion , ni la présenter changée sans prolonger d'une législature de plus la durée du veto. Si, au contraire, le corps législatif peut exiger un consentement forcé, même en faisant des changements à la loi , il pourra l'exiger pour une loi que ces changements auraient dénaturée, pour une loi plus mauvaise que celle même qui a déjà été rejelée.
Il faut tlonc chercher un remède à ces inconvénients ; l'étendue du ifeto à deux législatures en offre le moyen. On peut, en effet, établir que les changements faits à une loi par la seconde législature ne la feront pas regarder coumie nouvelle, mais que la troisième sera obligée de présenter à la sanction la loi décrétée par la seconde sans aucun changement, si elle veut que le consentement soit forcé.
111. Tous les impôts dislinctifs ayant été détruits, et les circonstances ayant obligé de modifier celui
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de h gabelle , il ne reste à celte assemblée rien à faire sur les impositions, que de confier aux administrations provinciales l'exécution de ses décrets.
Mais elle doit, après avoir déterminé, comme elle se le propose, la dépense annuelle des départements, fixer la dépense totale de 1790, et en assurer les fonds de manière que l'assemblée qui lui succédera ne puisse être obligée de s'occuper que de la dépense et des fonds de 1791.
Ce que produiront les impôts réellement payés en 1790, ce que produira pendant la même année l'impôt du quart qui vient d'être établi, le produit des dîmes supprimées et des projets sur les biens ecclésiasti(iues forment trois sources de recette dont il est assez difficile de déterminer une valeur même approcbée.
Nous ne parlons point de la vente des domaines, que des motifs puissants obligent de lenvoyer à un temps plus éloigné, quoiqu'on puisse et qu'on doive la décréter, et ordonner aux assemblées administratives de la préparer.
La valeur de l'intérêt de la dette qu'il faut payer pendant cette même année peut être regardée comme connue, car il est nécessaire de payer une année entière; mais les remboursements à terme, de quelque nature qu'ils soient , mais les dépenses telles qu'elles doivent être dans le passage d'un état à un autre, sont des objets aussi peu susceptibles d'une évaluation exacte que les diverses ressources dont on vient de parlei'.
L'assemblée laisserait-elle au pouvoir exéculil le
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droit de se piocuier des fonds, el celui de régler, soil lesremboursemenls, soil le plus ou moins d'exactitude du payement des intéiéls, soil enfin les dépenses extraordinaires? Une telle mesure serait-elle compatible avec le rétablissement du crédit? L'assemblée engagerait-elle la nation à payer encore tout ce qu'il plairait au pouvoir exécutif d'emprunter sous son nom? Si elle prenait cet engagement, y aurait-on confiance? La responsabilité des ministres ne rassurerait pas beaucoup les capitalistes.
C'est donc à l'assemblée seule à fixer et à assurer en même temps le service de 1790, et elle ne le peut que par un emprunt; emprunt dont il faut déterminer la somme de manière à être aussi certain qu'il est possible qu'elle sera suffisante, ce qui , ne pouvant se faire sans avoir une grande probabilité que cette somme excédera les besoins, exige qu'on règle d'avance l'emploi de l'excédant.
IV. L'assemblée a reconnu l'ancienne dette; elle a proscrit avec indignation toute idée de bantpieroute, de retenue, etc., et elle n'a point rétabli le crédit , et il est beaucoup moindre qu'il ne l'était lorsque les ministres empruntaient pour le roi. La raison en eslsimple : alors on ne craignait qu'une réduction plus ou moins foi te, à laquelle ceux qui possédaient des effets au porteur espéraient avoir le temps d'échapper. Chacun des possesseurs se flattait que la valeur de ces effets ne s'évanouirait (jiraprès qu'ils seraient sortis de ses mains. Aujourd'hui, on craint un bouleversement total dont l'épo(|ue ne pourra être prévue. 11 n'y aura donc point de crédit tant que l'anarchie sub-
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sisteia, tant que rétablissement des assemblées provinciales et leur activité ne prouveront point aux capitalistes que les décrets de l'assemblée nationale seront exécutés par la nation.
Les arrêtés du 4 août, dans lesquels, au lieu de chercher ce qui était juste, chacun s'empressait d'offrir, au nom des corps entiers, un abandon qu'il ne pouvait avoir droit d'offrir que pour lui seul; ces arrêtés célèbres n'ont pas été un moven de rétablir le crédit. Les créanciers de l'État ont pu craindre le retour d'un pareil enthousiasme. Ajoutons-y l'imprudence d'avoir voulu diminuer l'inlérêt avant d'être sûr d'avoir augmenté le crédit; ajoutons-y encore la contribution à demi volontaire du quart , et la proposition d'envoyer les bijoux et la vaisselle à la monnaie, moyens qui présentent aux personnes timides l'idée d'une inquisition sur les fortunes, et dans ce moment, d une inquisition populaire, moyens par lesquels les créanciers voient soumettre à l'impôt leurs intérêts, qui, suivant les déciets mêmes de l'assemblée, en devaient être affianchis. On ne peut donc être étonné de la chule du crédit.
Les capitalistes s'embarrassent fort peu, sans doute, que la constitution décrétée par l'assemblée obtienne ou n'obtienne pas une sanction solennelle des provinces; mais ils attendront, pour se livrer à la confiance, que la nouvelle division de la France, que la nouvelle organisation des provinces ait été établie. C'est seulement alors qu'ils croiront à l'existence, à la solidarité de la nation dont on leur promet la garantie. L'assemblée nationale ne doit donc
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in se séparer, ni suspendre un instant ses séances, que cette partie de ses décrets n'ait été absolument exécutée. C'est alors seulement que l'iiypotlièque offerte sur les biens du clergé, sur les domaines, inspirera de la confiance , parce que l'on verra les hommes qui seront chargés de préparer les ventes et d'y présider; et c'est alors qu'on pourra ou faire des emprunts, ou créer des billets nationaux, ou donner aux anciens effets un mouvement qui en tienne lieu , si la création de billets de ce genre effiaye encore.
V. Si, à la loi criminelle déjà promulguée, l'assemblée ajoute une loi du même genre pour adoucir le code pénal, et l'établissement des jurés, elle aura rempli tout ce que les circonstances permettent d'attendre d'elle sur la réforme de la jurisprudence. Les réformes dans le code civil, la concordance entre les diverses coutumes doivent être renvoyées aux sessions suivantes.
Les parlements, réduits parla constitution à n'être que des tiibunaux, dépouillés de la justice criminelle par l'établissement des jurés, et de la police par celui des municipalités, ne seront plus à craindre, et se trouveront liés par un enregistrement libre qu'aucun n'oseia refuser. L'exécution des arrêtés du 4 août exige des tribunaux civils en pleine activité. Tout grand changement dans les tribunaux de ce genre demande du temps, entraîne des difficultés; il sera donc plus utile de laisser à une autre législature le soin de cette réforme, sur laquelle toutes les assemblées provinciales seraient consultées:
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elles seules peuvent éclairer sur les moyens d'exécution.
VI. L'assemblée a détruit, par les arrêtés du 4 août, corrigés depuis, et revêtus de la sanction, une parlie importante des abus (pii pesaient sur le peuple.
Mais il lui reste à régler la manière de réaliser le bien qu'elle a promis, d'obliger le peuple à se contenter de ce qu'elle a fait pour lui, et à attendre paisiblement l'exécution régulière des décrets de la puissance législative.
Ce travail ne peut être remis à une autre session. Il faut placer dès ce moment une loi claire et précise, et des administrations populaires, cbargées d'en suivre et d'en surveiller l'exécution, entre le peuple, qui pourrait abuser de sa force, et les propriétaires, qu'il serait également injuste, avilissant et impolitique de laisser dépouiller.
Vil. Enfin, l'assemblée doit s'occuper de rétablir l'ordre et de faire cesser l'anarchie.
Quelles sont les causes de cette anarchie?
1° C'est d'abord la fausse opinion que le peuple a prise de ses droits, en imaginant que la volonté tumultueuse des habitants d'une ville, d'un bourg, d'un village, et même d'un quartier, est une espèce de loi, et que la volonté du peuple, de quelque manière qu'elle se manifeste, a la même autorité qu'une volonté exprimée suivant une forme prescrite par une loi reconnue.
Cette cause d'anarchie ne peut cesser qu'en offiant au peuple une constitution qui lui assure ses véritables droits, et en lui persuadant qu'on lui laisse
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tout l'exercice immédiat de ses droits, que le mainlien de Tordie et la nécessité de conserver l'unité permettent de lui laisser.
C'est en lui montrant <iu'il ne peut agir que par ses représentants, qui, élus par lui, dépendants de lui pour leur existence politique, responsables envers lui, suivant une forme légale, obligés de recevoir et d'examiner toutes ses représentations, ne pouvant exiger d'obéissance qu'envers la loi, sont ses chefs, ses juges, ses défenseurs, et ne peuvent être ni ses oppresseurs, ni ses maîtres.
1° C'est ensuite le mépris et la haine pour les anciens pouvoirs. La loi martiale, la nouvelle loi criminelle, celles que l'assemblée doit y ajouter encore, sufiironl pour anéantir ces deux causes d'anarchie. Le peuple cessera de haïr le pouvoir quand il pourra croire que la loi est égale pour tous les citoyens.
3" C'est en troisième lieu la haine et la défiance pour les classes supérieures.
L'anéantissement de tous les privilèges eût été un moyen suffisant de détruire ces sentiments, quoique exaspérés par le souvenir d'une longue oppression , et d'un mépris plus cruel que l'oppression même, si des circonstances malheureuses, l'indiscrétion de quelques amis du peuple , la maladresse et la méchanceté de ses ennemis, enfin , les complots de trois ou quatre chefs de brouillons plutôt que de conspirateurs, n'avaient concouru à entretenir cette haine et celle défiance. Animés de vues différentes, tendantes à des buts opposés, ils ont lous concoui u à produire les mêmes effets.
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De tous les décrets de l'assemblée, celui qui a détruit le droit exclusif de la chasse, et dont une prise d'armes générale a été la suite, est le plus propre à fomenter cette haine.
Mais il est possible de détruire cette cause sans violer la liberté. D'abord , le droit de porter une arme, qui, par sa nature, met la vie des passants à la discrétion du premier étourdi qui s'en empare, ne peut être regardé comme un des droits naturels de l'homme.
Il n'y auiait donc rien d'injuste à ordonner que paitout les fusils fussent remis au bureau municipal de chacpie lieu, et marqués du nom de celui à qui ils appartiennent; chaque commune réglerait ensuite dans quelle circonstance, pour quel temps et pour quel usage ils pourraient être remis aux propriétaires.
Ainsi, pour la chasse, ils ne seraient laissés en tout temps qu'aux possesseurs de telle quantité de bois, et pour telles saisons de l'année, qu'à ceux qui auraient tant d'aipents de teire. On ferait un petit code de chasses, où il n'y aurait aucune distinction relative à l'ordre, au rang, à la féodalité, mais qui empêcherait les dangers qu'entraîne une chasse au fusil, absolument libre dans un pays très-peuplé.
On pourrait même rendre ce code plus utile aux pauvres qu'une liberté absolue, parce que la chasse au filet , aux pièges, deviendrait pour quelques-uns d'eux une petite ressource d'industrie.
Un des plus grands inconvénients de cette haine pour les classes supérieures serait son influence sur'
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cette foule d'assemblées primaires qui vont se former dans la totalité du royaume. H est important d'inspirer aux ecclésiastiques et aux nobles la confiance de s'y trouver et d'y maintenir la décence à leur égard, de la part des gens giossiers de la classe du peuple.
Nous croyons qu'on pourrait employer le moyen suivant :
L'assemblée cliargerait des commissaires de dirigei' l'établissement des assemblées qui doivent se former dans cliaque département, et les autoriserait à déléguer d'autres commissaires dans les divisions de ces mêmes départements. Ces commissaires ne présideraient aucune assemblée, mais ils les établiraient, fonction nécessaire dans toute institution nouvelle; ils lèveraient les petites difficultés qui naîtraient sur l'exécution de (pielques parties de la loi; difficultés qui, sans cela, pourraient la retarder très-longtemps, donner lieu à des divisions, à des résolutions contraires à la loi même. Ces commissaires seraient élus hors de l'assemblée nationale, par ceux de ses membres qui appartiennent aux bailliages dont le territoire fait partie de cbaipie département, et ils seraient cliargés particulièiement de veiller' au maintien de la paix, d'étouffer toutes les semences de divisions, de rassurer les uns, d'adoucir les autres, d'empêclier la violence de s'opposer à l'exécution libre et paisible de ce <pie la loi aurait prescrit.
Parce moyen, en fixant à trois le nondjre de ces commissaires pour cbaque département et pour cliaque division, on aurait, dans les provinces, vingt
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el un mille huit cent quarante missionnaires de paix , chargés de la prêchei" et d'en faire sentir les avantages. Ils seraient pris sans distinction d'ordres; mais on auiait soin d"en"a£;er les électeurs ou naminateurs à en prendre au moins deux sur trois dans les simples citoyens, et à ne choisir dans les anciens ordres privilégiés que des hommes bien connus pour être populaires.
Puisque les livres de quelques insensés et de quelques méchants ont tant contribué à produire cette haine, il faudrait encore que tous les amis du bien public, qui ont quelque empire sur l'opinion, se réunissent pour prêcher la concorde, et pour prouver au peuple qu'il ne peut exiger plus qu'il ne lui a été accordé, ou sans courir risque de tout perdre, ou sans manquer à la justice.
II faudrait enlin que l'assemblée, lorsqu'elle aura pris un parti sur les biens ecclésiastiques, renonçât absolument à toute opération nouvelle sur la noblesse et le clergé; qu'elle différât, par exemple, cette suppression des chanoinesses, si peu importante, et qui paraîtrait plutôt un trait d'humeur qu'une opération patriotique. On a détruit la distinction des ordres, la féodalité, autant qu'elle peut l'être, sans remboursement, et les privilèges en matière d'impôts; les biens du clergé vont être déclarés appartenants à la nation : voilà de grands objets qu'il ne fallait sacrifier à aucune considération. Mais pourquoi entretenir l'animosité par de petites réformes qu'on sera toujours le maître de faire quand on le voudra ?
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/|" l.'anai'cbie a été fomentée et a été perpétuée par des manœuvres; il faut, pour détruire cette cause, établir un triliunal qui effraye les coupables, qui assure au peuple une juste vengeance, en même temps que les tribunaux ordinaires le menaceront de punir ses excès , afin qu'il voie , dans les lois, la justice et non l'oppression.
Deux de ces manœuvres sont bien connues : l'une consiste à effrayer le peuple par des bruits de complots, de conspirations, de dépôts d'armes, d'approcbe de troupes; beaucoup de complaisance pour vérifier ces bruils, beaucoup d'activité pour en prouver, pour en publier la fausseté, sont le meilleur remède de ce mal; la crédulité diminuera à force d'être trompée.
On pourrait aussi, sans nuire à la liberté de la presse, défendre de proclamer d'autres papiers que les actes émanés des pouvoirs établis jjar la loi. r>a puis.sance publique a droit de faire cette réserve pour des actes qui doivent avoir une publicité plus solennelle; elle a droit d'empêcber tout ce (jui produit , dans les rues , des réunions qui gênent la libre circulation.
L'autre manœuvre consiste à répandre de l'argent pour déterminer à applaudir telle motion, à participer à tel attroupement, à telle émeute, à tel pillage. Jusqu'ici, on n'a pu remonter à personne d'un état, d'une éducation, qui ne lui permît pas de dire qu'il ne connaît pas l'homme dont il a reçu cet argent.
Peut-être , comme c'est un crime nouveau , en
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quelque sorte, serait-il utile d'en faire l'objet d'un décret particulier, dans lequel on flétrirait cette manœuvre aux yeux du peuple, en la cliari^eant des qualifications odieuses dont elle est digne.
5" L'état des subsistances est enfin une des principales causes de l'anarchie actuelle, et elle mérite d'être développée en détail. L'arrêt du conseil qui, en septembre 1788, ordonna, en défendant l'exportation , de ne vendre qu'au marché , pour éviter les accapaiements, est la première source du mal. Cette loi est absurde en elle-même, puisqu'elle n'a d'autre effet que de multiplier inutilement les transports d'une denrée dont la valeur, relativement à son poids, est très-petite; de provocpier le tumulte en rassemblant les vendeurs et les acheteurs en plus grand nombre; de gêner le commerce; enfin, de faire croire à chaque ville de marché qu'elle a un droit particulier sur les blés de son arrondissement.
11 est de plus très-imprudent d'annoncer la crainte des accaparements, même quand on les supposerait réellement à craindre : le peuple ne pouvant avoir d'idée juste de la consommation d'un pays , prend pour autant d'accapareurs le boulanger ou le meunier qui a fait une modique provision , le marchand qui a formé ime spéculation de quelques mille livres : ainsi, du moment où il est frappé de celte idée, la crainte de sa fureur suspend tout commerce. Les mesures qui ont suivi cet arrêt du conseil n'étaient pas moins maladroites : en proclamant avec faste les soins qu'on avait pris pour faire venir des subsistances du dehors, on a augmenté l'idée du
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besoin ; le gouvernement, en faisant vendre en son nom du blé d'une qualité inférieure, à un prix aussi inférieur, mais c|u'ou augmentait à mesure que la disette paraissait augmenter, a fait bausser les prix que l'arrivée du même blé, s'il avait été amené par le commeice, aurait fait baisser.
Les visites cbez les fermiers, les menaces de contraindre à fournir les marchés, ont augmenté l'inquiétude. Elle était au comble, lorsque le pouvoir exécutif a passé tout à coup dans les mains du peuple. On devait s'attendre qu'il exagérerait toutes ces mesures du régime probibitif, que l'idée de taxer le blé , de le retenir, de l'arrêter, s'emparerait de toutes les têtes; et c'est ce qui est arrivé.
On auiait tort cependant de rien reprocber au peuple, excepté les violences contraires à la loi. Dès l'instant où l'on s'écaite du principe adopté par l'assemblée nationale , la liberté de la circulation intérieure, l'homme le plus éclairé, le plus actif, le plus calme, serait à peine en état de prononcer, même d'après une connaissance exacte des faits, si une telle loi de police sera utile ou nuisible : aurait-on pu exiger cpie le peuple, troublé par la crainte, ne commît aucune erreur?
Cette disposition du peuple a mis en même temps dans les mains des ennemis de la paix un moyen sûr de le soulever, de l'aimer contre ses chefs, fussentils même ses représentants.
Le décret de l'assemblée nationale, pour la liberté de la ciiculation intérieure, n'a pas été respecté. La crainte, le préjugé l'ont emporté presque partout.
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L'abondance dissiperait peu à peu les intpiiétudes: mais l'abondance peul-elle se montrer, tant que les inquiétudes empèciieront la liberté de s'établir?
Les secours du deliors pourraient être utiles, pour sortir de cette situation difficile; surtout s'ils avaient l'air d'être le produit d'un commerce libre. Mais il faudrait s'assurer alors qu'ils ne seraient pas arrêtés en cbemin; que ceux qui les fourniraient ne seraient pas traités d'accapareurs ; que tout magasin, tout bateau sur lequel on aurait écrit qu'il est destiné pour telle ville, serait respecté.
Ces secours ont de plus perdu de leui' valeur, par une circonstance particulière. Sous l'ancien régime, l'École militaire en était le dépôt; alors, on pouvait y faire librement diverses opérations, tant sur le blé de Barbarie, que nos moulins ne peuvent aisément réduire en farine, et qui donne une farine un peu colorée en rouge jaunâtre, si on la mouille, que sur les farines qui ont contracté un peu d'odeur à la mer : on pouvait vendre aux amidonniers et aux colleurs les farines vraiment mauvaises. Ces mêmes opérations, devenues nécessairement publiques, n'ont pu se faire sous les yeux d'un peuple déjà inquiet, agité par des soupçons de complots et de projets sinistres, sans augmenter des craintes que des manœuvres coupables fomentaient encoie.
On ne parlait du blé de Barbarie qu'avec une espèce d'horreur.
Les farines de l'École militaire étaient sans cesse exposées à des visites : celles qu'on avait condamnées comme gâtées, ont été détruites par le peuple, IX. 30
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qui croyait (lu'oii voulait l'obliger à s'en nourrir.
Ces circonstances rentlent les secours étrangers plus difficiles, parce qu'il faudra choisir, hors de Paris et des grandes villes, des entrepôts où l'on pnisse faire le triage, pour n'envoyer sur les halles que des farines bonnes pour la consommation.
Cependant, ces secours étrangers seraient très-importants, si, par leur moyen, on pouvait assurer la subsistance de Paris, de manière que le peuple qui l'habite perdît absolument l'idée de gêner autour de lui la liberté de la circulation. Les petites villes des environs n'ayant plus la crainte d'être dépouillées par la capitale, céderaient plus volontiers à la loi, et on pourrait espérer de la voir s'établir peu à peu. Or, il n'est peut-être pas impossible d'assurer par des secours étrangers la subsistance de Paris.
Ni les avances nécessaires, ni les perles auxquelles il faudrait se résoudre, ne sont au-dessus, ni de ce que peut le trésor public, ni de l'importance actuelle de cette opération. On peut y substituer, mais avec plus de difficulté et de plus grandes précautions, des acliats dans les provinces, où, dans l'état ordinaire, les subsistances ne sont pas destinées pour la capitale, et n'y arriveraient pas naturellement.
Quatre ou cinq ans de liberté dans l'intérieur rendraient ces précautions inutiles : ainsi la déj)ense, qui diminuerait chaque année, serait bien loin d'être une charge perpétuelle pour la nation. Ce serait moins un sacrifice fait à la ville de Paris, qu'une mesure nécessaire à la tranquillité générale.
Elle serait remplacée par des mesures analogues à
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celles que l'on prenait autrefois, et qui deviendraieiil elles-mêmes inutiles au bout de quelques années, si les assemblées nationales étaient fidèles au principe établi par celle-ci , et en étendaient les conséquences autant qu'elles doivent l'être.
L'indiscipline des troupes réglées, la désertion qui s'y est répandue, ont encore contribué à augmenter l'anarchie. Lorsque après les premières infractions faites à la discipline, l'assemblée nationale a demandé l'éloignement des troupes, on devait s'attendre que la contagion deviendrait générale. Si, au lieu de cette demande, on avait pu d'abord exiger de ces mêmes troupes le serment d'obéissance aux décrets de l'assemblée, et celui de n'agir que poui- en assurer l'exécution , on aurait établi la liberté sans introduire le désordre. Mais une telle mesure étaitelle possible? C'est ce que nous ignorons. A présent, il s'agit de remédier au mal; et pour cela, il faudrait que le comité militaire de l'assemblée nationale, après avoir indiqué les réformes et les changements les plus nécessaires, et fait décréter les lois de discipline, cessât promptement ses fonctions; parce que l'existence de ce comité donnant toujours l'idée de changements prochains , entretient dans les esprits le mépris des règles actuelles, ^e serait-il pas encore utile de substituer au serment fait à la nation, un serment solennel d'obéissance aux décrets de l'assemblée nationale, de fidélité à cette assemblée ? Un serment doit signifier quelque chose, obliger envers un individu ou un corps, renfermer un engagement déterminé, un engagement cpi'il serait
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possible de ne pas prendre. C'est afTaiblir la force qu'une |)roniesse solennelle aura toujours, indépendamment de toute idée religieuse, que de faire promettie ce à quoi on est évidemment obligé sans cette promesse.
Telles sont , Messieurs , les réflexions que nous avons pu faire dans un aussi court espace de temps, et que nous vous soumettons, en sollicitant votre indulgence. Nous ne pouvons former que des vœux ; c'est à vous de juger s'ils peuvent être remplis, et nous espérons de votre zèle et de vos lumières que vous les surpasserez.
AU CORPS ELECTORAL
L'ESCLMilGE DES NOIliS.
A l'inslanl même où l'Amérique achevait de briser ses fers, les amis généreux de la liberté sentirent qu'ils aviliraient leur cause, s'ils autorisaient par des lois la servitude des noirs. Un homme libre qui a des esclaves, ou qui approuve que ses concitoyens en aient, s'avoue coupable d'une injustice, ou est forcé d'ériger en principe, que la liberté est un avantage saisi par la force, et non un droit donné par la nature. Aussi, l'abolition de l'esclavage des nègres fut-elle regardée par les différents Etals-Unis, et parle sénat commun qui les représente, non-seulement comme une opération que la saine politique conseillait, mais comme un acte de justice, prescrit par l'honneur autant que par l'humanité. En effet, comment oser, sans rougir, réclamer ces déclarations des droits, ces remparts inviolables de la liberté, de la sûreté des citoyens, si chacpie jour on se permet d'en violer soi-même les articles les plus sacrés? Comment oser prononcer le nom de droits,
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si, en prouvant par sa conduite qu'on ne les regarde pas comme les mêmes pour tous les hommes, on les rabaisse à n'être plus que les conditions arbitraires d'une convention mutuelle?
La nation française , occupée aujourd'hui de se rétablir dans ceux dont elle avait négligé de réclamer la jouissance ou l'exercice, partagera, sans doute, ta générosité d'un peuple dont elle a défendu la cause, à qui elle doit peut-être une partie de ses lumières actuelles, et dont, malgré la différence des circonstances, des obstacles et du but, il est tant à désirer qu'elle sache imiter la froide et courageuse sagesse. Comment pourrait-elle réclamer contre des abus que le temps a consacrés, que des formes légales ont sanctionnés, et leur opposer les droits naturels et imprescriptiiiles de l'homme, et l'autorité de la raison , si elle approuvait , même par son silence, un abus aussi évidemment contraire à la raison et au droit naturel que la servitude des nègres?
La société des amis des noirs ose donc esp<^rer que la nation regardera la traite el l'esclavage des noirs comme un des maux dont elle doit décider el préparer la destruction; et elle croit pouvoir s'adresser avec confiance aux citoyens assemblés pourchoi*^ sir leurs représentants, et leur dénoncer ces crimes de la force, autorisés par les lois et piotégés par les préjugés. Nous savons qu'il est des injustices qu'un jour ne peut réparer, (|ui , liées avec l'intérêt politique ou paraissant l'être, ne peuvent être détruites qu'avec les précautions nécessaires pour assurei' le bien, et ne point le faire hop arheler; aussi n<>us
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ne vous demandons point de voter la destruction actuelle de ces maux.
Nous vous conjurons seulement aujourd'hui de tourner vos regards sur les souffrances de quatre cent mille hommes, livrés à l'esclavage parla trahison ou la violence, condamnés, avec leur famille, à des travaux sans espérance comme sans relâche, exposés à la rigueur arbitraire de leurs maîtres, privés de tous les droits de la nature et de la société, et réduits à la condition des animaux domestiques , puisqu'ils n'ont, comme eux, que l'intérêt pour garant de leur vie et de leur bonheur.
Nous portons à vos pieds la cause de vingt nations et de plusieurs millions d'hommes, dont la liberté, la paix , les mœurs, les vertus, sont sacrifiées depuis deux siècles à des intérêts de commerce peut-être mal calculés.
Nous vous conjurons d'insérer dans vos cahiers une commission spéciale, qui charge vos députés de demander aux états généraux l'examen des moyens de détruire la traite, et de préparer la destiuction de l'esclavage; car il serait trop déshonorant pour l'espèce humaine de penser que de tels abus puissent être nécessaires à l'existence politique, à la prospérité d'un grand État, que le bien-être de vingt-quatre millions de Français doit être nécessairement acheté par le malheur et l'esclavage de quatre cent mille Africains, et que la nature n'eût ouvert aux hommes (|ue des sources de bonheur empoisonnées par les larmes et souillées du sang de leurs semblables.
Et il doit aussi nous cire permis de désiier, pour
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la France, l'honneur de donner aux nations un exemple, que bientôt leur intérêt même les forcera d'imitei".
On vous dira peut-être que celle cause vous est étrangère; comme si rien de ce que réclament l'iuimanité et la justice pouvait l'être à des âmes nobles et sensibles!
Mais on vous tromperait. Qu'oppose-t-on à ceux qui pailent d'adoucir le sort des noirs? La nécessité, l'intérêt politique et l'usage. Et n'est-ce pas aussi la nécessité, l'intérêt politique et l'usage qu'on vous a opposés, lorsque vous avez demandé justice pour vous-mêmes? Voire intérêt le plus cher n'est-il pas de soutenir qu'aucun usage, aucun titre, ne peuvent piescrire contre les droits fondés sur la nature même? Et si vous pouviez arrêter les yeux sur les livres dans lesquels l'on ose encore, ou faire l'apologie de l'esclavage, ou exagérer la difficulté de le détruire, vous verriez que les principes et les aveux qu'ils contiennent justifient également tous les genres de tyrannie, tous les outrages aux droits de l'humanité.
D'ailleurs, nous ne nous bornons pas à dire que l'esclavage est injuste, que la traite est une source de crimes; mais nous demandons que vous daigniez examiner si, dans cette question , comme dans beaucoup d'autres , la saine politique ne s'accorde pas avec la justice; si l'intérêt pécuniaire de la nation ne sollicite pas un changement de principe et de régime aussi puis.samment que l'intérêt de l'humanitc; si, enfin, pour la destruction de la traite, cet
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intértl pécuniaire ou poliliquf n'exige pas des mesures proiii|)tes et efficaces qu'il serait imprudent de retarder.
On nous accuse d'être les ennemis des colons, nous le sommes seulement de l'injustice; nous ne prétendons point qu'on attaque leur propriété : mais nous disons ([u'un homme ne peut, à aucun litre, devenir la propriété d'un autre homme; nous ne voulons pas détruire leurs richesses, nous voudrions seulement en épurer la source, et les rendre innocentes et légitimes. Enfin, la voix que nous élevons aujourd'hui est, en faveur des noirs, aussi celle de plusieuis d'entre eux qui ont été assez généreux pour s'associer à nos travaux, et pour concourir a nos vues.
PLANTEURS DE SAINT-DOMINGUE
DANS L ASSEMBLEE KATIONALE.
Prefession de foi du député d'une Profession de foi d'un planteur, nation libre.
La liberté est un droit que tout homme tient de la nature, et dont la société ne peut légitimement priver à perpétuité aucun individu, s'il n'est convaincu d'un crime contre lequel cette peine ait été prononcée.
La liberté n'est pas un droit que les hommes tiennent de la nature; et la société peut légitimement réduire des hommes à l'esclavage, pourvu qu'il en revienne du profit à quelquesuns de ses membres.
Toute atteinte portée à un L'intérêt pécuniaire, s'il est
des droits natiuels des hommes un peu considérable, peut légiest un crime, que l'intérêt pé- timer toutes les atteintes por-
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cuiiiairo de ceux qui l'ont eom- trcs aux droits des hommes, les mis ue peut excuser. traitements barbares et même le
meurtre.
La propriété doit être sacrée, La société a le droit de foret la société n'a pas le droit de cer une classe d'hommes à tras'emparer arbitrairement de vailler pour le profit d'ime autre celle d'aucun individu. classe.
Un homme ne peut être la Un homme peut être la propropriété d'un autre homme, et, priété d'un autre homme, et, par conséquent , le despotisme par conséquent, le despotisme asiatique est contraire à la rai- asiatique n'est contraire ni à la son et à la justice. raison ni à la justice.
Tous les citoyens doivent être La loi peut tolérer, dans une également soumis aux lois et classe de citoyens, les violences protégés par elles. et les crimes qu'elle punit avec
sévérité dans une autre.
Tout homme est obligé de On n'est obligé d'être juste
conformer sa conduite à la jus- qu'autant que la justice est d'ac-
tice, même contre son intérêt , cord avec notre intérêt, et il est
et il serait infâme de vendre la très-permis de sacrifier la li-
liberté des autres hommes pour berté des autres hommes à sa
une somme d'argent. fortune.
Il suffit de compaier ces deux professions de foi
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pour prononcer sur l'admission des députés des colonies. On serait tenté plutôt de désirer une loi qui exclût à l'avenir, de l'assemblée nationale , tout homme qui, ayant des esclaves, ou se trouvant le mari d'une femme qui en possède, est intéressé à soutenir des principes contraires aux droits naturels des hommes, seul but de toute association politique.
Cette loi fut proposée au congrès des États-L'nis; mais la crainte d'aliéner quelques États, où les propriétaires d'esclaves sont le plus grand nombre, empêcha de la sanctionner. Le même motif n'a pas lieu ici. Nos planteurs ne sont qu'une tiès-petite partie de la nation , et celte exclusion aurait l'avantage de dégoûter de ce genre de propriétés les hommes que leur naissance, leur état devrait éloigner d'une source de richesses souillée de sang et de larmes, alimentée par des crimes qui révoltent l'honneur autant que la nature.
Mais si une telle loi est contraire aux droits des citoyens, qui ne doivent pas être gênés dans le choix de leurs représentants, qui doivent être libres de choisir un planteur, dès qu'ils croient que son intérêt et son honneur suffiront pour qu'il ne rejette, pour les blancs en Europe, les principes qu'il adopte pour les noirs en Amérique , du moins esL-il constant que toute classe d'hommes, professant nécessairement des principes contraires au droit natuiel , doit être privée de l'exercice du droit de cité.
Dans le premier cas, les électeurs reconnaissant eux-mêmes les principes du droit naturel, chargeant tel individu qu'il leur plaît de voter suivant ces prin-
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cipes, s'ils le choisissent, quoiqu'il en professe d'autres publiquement, c'est sans doute dans la persuasion qu'il agira suivant leurs principes, et non d'après les siens. Mais ici ce sont les électeurs eux-mêmes qui, se déclarant ennemis des droits des hommes, ne peuvent être présumés devoir choisir des hommes déterminés à les détendre.
La demande des planteurs renferme, de plus, des prétentions injustes qui ne permettent pas de l'admettre. D'abord, il est absurde que ces planteurs croient pouvoir représenter leurs esclaves, et veuillent proportionner le nombre de leurs députés à celui de ces esclaves. On ne représente que ceux par qui on a été choisi; on ne représente que ceux avec qui l'on a des intérêts communs. Et qui pourrait admettre ridée scandaleuse de représenter ceux qu'on opprime ; ceux que par la violence on a privés de leurs droits; ceux à qui on veut empêcher la nation de rendre justice? Les représentants de Saint-Domingue ne devraient donc représenter que des blancs. On ne pourrait leur accorder plus d'un ou de deux députés, au lieu de vingt et un, sans se rendre coupable d'une condescendance pour la richesse qui déshonorerait la nation.
Mais, de plus, est-il juste d'admettre comme représentants d'un pays, des députés qui n'ont été élus que par une partie des citoyens de ce pays ? Or, les noirs libres n'ont pas été appelés à l'élection des députés, les planteurs ne proposent pas de les convoquer; donc les députés des colonies ne peuvent être admis, puisqu'ils ne sont pas les représentants
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de ces nouvelles provinces, mais seulement les agents d'une classe de citoyens.
On dira, sans doute, que les colonies doivent avoir des représentants, et que leur droit à cet l'gard dérive du dioit naturel qu'a tout liounne de n'être soumis qu'aux lois à la formation desquelles il a contribué. Nous répondrons que tout homme qui viole dans l'instant même un des droits naturels de l'humanité , perd celui d'invoquer ce droit en sa faveur.
Les planteurs peu vent-ilsdiie : Aucunlionime ne doit être obligé (Fohéir aux lois auxquelles il nu pas contribué, tant qu'ils voudront que les noirs esclaves, et même les noirs libres, obéissent à des lois auxquelles ces noirs n'ont pas contribué? La privation du droit de cité, dont ils se plaindraient , n'est-elle pas une moindre injure au droit naturel , que l'esclavage qu'ils prétendent maintenir? Enfin , la F"rance ne commettrait-elle pas une moindre injustice en soumettant les planteurs à des lois faites par les Français, qu'en soumettant les noirs à des lois à la formation desquelles les planteuis auiaient concouru?
Il faut, dit-on, les admettre, pour qu'ils puissent défendre leurs intérêts. Mais est-il juste d'admettre l'avocat d'une seule paitie; et si l'on doit accorder séance et suffrage aux députés du corps des planteurs pour défendre un intérêt d'argent, ne doiton pas donner aussi suffrage et séance aux députés des noirs, pour défendre les droits sacrés du genre humain, violés dans la personne de ces malheureuses victimes d'une avidité mal entendue? Nous
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demandons que les planteurs répondent à ces raisonnements, et, pour qu'ils ne perdent point leur temps à d'inutiles déclamations, nous les prévenons que leurs phrases sur l'importance des colonies ne font rien à cette question : 1° parce que l'on sait à quoi se réduit cette importance, qu'ils exagèrent d'une manière si ridicule; 2" parce que c'est une question de droit public que nous discutons, et que dans les questions de droit public les sacs d'argent ne peuvent faire pencher la ijalance.
Nous les avertissons de ne plus dire que l'Angleterre veut, par une politique perfide, nous engager à défendre la traite, parce que mille citoyens de toutes les classes ne se réunissent point pour former un plan secret de politlcjuc; parce qu'il n'y a aucune politique secrète en Angleterre pour les affaires qui se traitent dans le parlement, et qu'il ne s'agit pas ici de faire peur à des enfants, mais de répondre à des hommes.
Nous les exhortons à ne plus dire que les noirs esclaves sont heureux, 1° parce que la fausseté de ce fait est prouvée par des témoignages impartiaux, et que le leur est suspect de partialité; 2° parce que ce fait est absurde en lui-même; 3° parce qu'il ne s'agit pas de savoir si les noirs sont heureux, mais s'ils jouissent des droits dont tous les hommes doivent jouir. Supposons que le climat des îles Sainte- Marguerite soit très-beau, que les promenades y soient agréables , que le gouverneur fasse très-bonne chère, en conclura-t-on qu'il est juste d'y renfermer tous ceux qu'on croit avoir intérêt de priver de la liberté ?
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INous les prions, enfin , de se souvenir que la propriété d'une terre estle droit d'en recueillir les fruits, mais non celui de les multiplier à force de crimes; qu'on ne prive point un homme de sa propriété en l'empêchant de s'enrichir par le vol et la violence ; qu'ils peuvent, sans doute , parler de leurs intérêts, mais que dans leur bouche le mot sacré de droits est un outrage à la nature , et un blasphème contre la raison.
RÉFLEXIONS SLR LES ÉCRITS
PUBLIES CONTRE l'ASSEMBLÉK ^ATI01NALE.
Il doit êlie permis à im auleur anonyme de parler de lui-même; on peut difficilement l'accuser de vanité, ou d'une fausse modestie.
Depuis environ trente ans, j'ai rarement passé un seul jour sans réfléchir sur les sciences politiques. Je pouvais donc prétendre, comme un autre, au droit de juger les opérations de l'assemblée nationale. J'aurais pu examiner ses décrets, combattre les principes qui en ont dicté quelques-uns, avec le respect que leur doit tout citoyen; c'est-à-dire, en exposant avec liberté les motifs laisonnés de ma censure. Mais j'ai gardé le silence; j'ai pensé qu'il fallait jeter un voile respectueux sur les erreurs d'une assemblée à qui la France devia l'honneur d'avoir
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la constitution la plus libre, la plus égale, la plus heuieusement combinée qui existe en Europe. Aujourd'hui, que ce voile est déchiré, et que la calomnie, enchaînée quelque temps par la crainte du peuple, ose élever la voix, et prouve, par ses cris mêmes, le retour de la liberté , c'est , au contraire, un devoir, non de défendre l'assemblée nationale, mais de discuter ses opérations, et de la venger des outrages de la tyrannie expirante, par un examen impartial et sévère.
Je reste sous le voile de l'anonyme, pour qu'on juge mes raisons en elles-mêmes, et non d'après l'opinion qu'on aurait pu se former d'avance sur l'auteur; (pi'on y voie ce qu'il pense, sans y chercher de prétendues intentions personnelles. Ce voile est surtout utile à garder dans un temps où , malgré tous les efforts pour conserver une exacte impartialité, on est placé dans un des partis, par l'opinion qui se partage entre eux, et où, s'il est possible de tenir une balance égale, personne ne peut se flatter d'en avoir la réputation.
il est aisé, dira-t-on, de lever ce voile : oui, sans doute , mais seulement pour un petit nombre d'écrivains qui ont une manière à eux seuls, dont les principes sont connus, et qui attachent à chacun de leurs écrits, ou le système de leurs opinions, ou le cachet de leur style; les autres sont reconnus seulement par leur société, que souvent ils appellent le public, mais qui jamais n'eft est qu'une très-faible partie : d'ailleurs, des observations générales deviennent facilement des personnalités, à l'aide de
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l'art bénigne des applications; el le meilleur nioven de le déconcerter, est de ne pas laisser à la malignité le fil seconiable que la connaissance des liaisons et des opinions personnelles de l'auteur pourrait lui offrir.
La justice exige que l'on discute séparément les opérations de l'assemblée nationale et sa conduite. Toute assemblée nombreuse décide les questions d'après la raison des bommes qui ont le plus de talents et de lumières, et se conduit presque toujours d'apiès l'impulsion du moment.
Si on examine les décisions de nos législateurs, on trouvera que presque toutes ont été sages, et qu'elles ont même surpassé les vœux un peu timides que les électeurs avaient formés dans l'enfance de leur liberté.
Tous demandaient des états généraux fréquemment assemblés, et la constitution établit un corps législatif toujours subsistant, se rassemblant deux fois chaque année, et réélu tous les deux ans.
Tous désiraient plus d'égalité entre les citoyens, et l'assemblée a établi l'égalité la plus entière.
Tous demandaient en détail la destruction des divers abus, et tous les abus ont été enveloppés dans une destruction commune.
Je soumettrai à tel homme éclairé que l'on voudra choisir dans l'Europe, le plan de constitution adopté par l'assemblée nationale; je lui dirai: Ce n'est pas un ouvrage dont un seul individu, honoré de la confiance générale, a été chargé, et (|u'un respect pour son nom a fait recevoir aveuglément; tous les
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articles ont été discutés séparément dans une assemblée de douze cents hommes, et le résultat (ju'on vous présente est le vœu de la pluralité, consultée sur chacun d'eux. Cette assemblée était agitée de passions contraires; les uns défendaient des abus qui leur étaient chers, les auties poursuivaient une chimère de réputation, ou plutôt d'importance, qui échappait sans cesse à leur médiocrité, et qu'ils espéraient ressaisir par un zèle exagéré. Ceux-ci voyaient dans toutes les paroles du ministre les oracles de l'éternelle vérité; ceux-là, sans lumières et sans principes, insultaient à tous les droits de l'humanité, en se vantant de les défendre, ennemis de l'ordre plus que de la tyrannie, et se nommant les amis du peuple, dont ils n'étaient que les flatteurs. Cependant, ajouterai-je, voilà ce qu'un petit nombre d'hommes a fait adopter à cette assemblée ; alors , il sera frappé, comme moi, d'un sentiment de respect et de joie; alors, il avouera que la raison a obtenu un triomphe qu'aucun philosophe n'aurait osé lui promettre, et il rendra hommage au comité qui a rédigé ces lois, à l'assemblée qui les a consacrées , à la nation, dont la voix toute-puissante les a maintenues contre tous les obstacles, au siècle où un pareil prodige a pu s'opérer. Ce n'est point ici l'enthousiasme qui s'exalte; je connais les défauts de ces mêmes lois; j'espère qu'après avoir subi l'épi euve de l'expérience, elles seront soumises à un nouvel examen. C'est dans l'intervalle entre leur établissement et l'époque de cet examen, qu'il sera vraiment utile d'en indiquer les défauts, de montrei- la nécessite et
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les moyens de les corriger; mais, en ce moment, je me borne à comparer les besoins , les obstacles et le résultat, et je ne puis me refuser au cri dadmiration que m'arrachent la justice et la reconnaissance.
Examinons maintenant les reproches que l'on fait à cette assemblée. Â-t-elle, par ses décrets, attaqué la propriété des citoyens? Je répondrai non, et je puis le prouver.
La propriété ecclésiastique, aux yeux de tout homme de bon sens, se borne à l'usufruit des titulaires actuels : or, l'asseujblée n'a encore rien prononcé sur cet usufruit, et il peut être conservé sans violer aucun de ses décrets.
En effet, si, par des usages abusifs, les biens des bénéficiers ont été exempts d'impôts; si le clergé a fait supporter aux citoyens des dépenses du culte qui devaient être acquittées sur ses biens; si le salaire que payent les bénéficiers à des prêtres chargés de fonctions utiles, est disproportionné à la valeur de ces fonctions, ce n'est pas attaquer la propriété, que d'imposer ces nouvelles charges sur des biens qui auraient dû toujours les porter.
Les bénéfices conférés, d'après des règles établies par la loi, suivant des formes reconnues par elle, sont devenus pour les titulaires une véritable propriété usufruitière; les individus qui les possèdent doivent les conserver sous la même forme. On peut, à la vérité, changer celle suivant laquelle des corps religieux jouissent de leurs biens; mais en accordant aux individus des avantages équivalents à ceux qu'ils retirent de cette jouissance, on peut aussi changer.
même du vivant des titulaires, toute forme de propriété cjui, assujettissant celle d'autrui à une servitude, n'a pu être établie que par la loi civile, et peut être abolie par elle, pourvu que la valeur réelle en soit conservée aux possesseurs légitimes. Le décret sur les dîmes ne contredit point ces principes. L'assemblée a ordonné de continuel' à les payer, jusqu'au rempinccmciit , <[ui ne doit pas être un éqidi'alent. Elle a donc promis un soulagement, et non une remise entière. Les principes de la justice seront donc conservés, et cependant ce décret sera rigoureusement rempli, si les dîmes sont rendues rachetables et conveisililes en argent ; si elles sont soumises à une diminution graduelle; si l'époque de leur abolition totale est fixée de manière à laisser aux titulaires actuels un revenu égal à celui qu'ils possédaient sous l'autorité de la loi.
La piopriété n'est point blessée par la faculté de racheter les droits féodaux; faculté qui, au contraire, dérive essentiellement du droit même de propriété. L'est-elle par la destruction sans rachat des droits représentatifs de la servitude personnelle? Si le propriétaire du droit féodal est acquéreur, et non héritier de celui qui a fait l'échange ; si le droit est sur la terre, et non sur la personne; si le propriétaire actuel du fonds, assujetti au droit, n'en a pas hérité, mais l'a acheté de celui qui a fait la convention ; alors, sans doute, la suppression sans rachat devient une atteinte au droit de propriété : mais le principe décrété empêche-t-il d'excepter de cette prescription sévère les droits pour lesquels ces
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trois conditions se trouveraient réunies? L'assemble'e nationale ne peut-elle pas prononcer cette exception dans la loi qui lui reste à faire sur la féodalité?
L'imposition du quart n'est qu'un emprunt forcé, que l'on promet de rembourser quand on le pourra. Nous reviendrons sur celle opéiation de finances ; mais on ne doit pas l'appeler une atteinte à la propriété : c'en est une, sans doute, comme tout autre impôt inégal ; cependant , nous ne sommes pas encore assez éclairés poui' oser leur- en donner le nom.
La demande de l'argenterie est une opéiation plus maladroite encore, puiscpie, si l'on tient parole pour le payement des billets, il n'en résulte qu'un emprunt environ à dix pour cent; mais la propriété n'a pas été violée, puisque chacun est resté le maître d'envoyer ou de ne pas envoyer. Si, par la publication des envois d'argenterie; si, par l'impression des listes de la contribution patriotique, ordonnée au nom de l'assemblée, on a contiaint en quelque sorte, soit à porter son argenterie, soit à forcer sa contribution ; si on a soumis les citoyens riches à une inquisition populaire, toujours dangereuse; si on a donné par là des armes redoutables à la méchanceté ou à la haine, on ne peut s'empêcher d'y voir les effets de Tinflueiice ministérielle, et l'habitude si naturelle aux gens en place de réparer leurs fautes aux dépens d'autrui, et d'aimer mieux s'exposer à commettre une injustice qu'avouei' une erreur.
L'auteur de l'adresse aux provinces prétend que la propriété a été violée, parce qu'on a prêché le
calvinisme dans l'assemblée. Il est vrai qu'on y a réclamé la libellé du culte, c'esl-à-dire, la restauration d'un des droits sacrés et imprescriptibles des hommes. Ce n'est pas là du calvinisme; c'est de la raison; mais personne n'avait imaginé, avant lui , qu'en qualité de propriétaire d'une religion, on eût le droit d'empêcher un autre homme de prêcher la sienne. C'est à peu près comme si on disait que la propriété d'un habit bleu consiste à empêcher son voisin d'en porter un rouge.
Aucun des décrets de l'assemblée ne porte atteinte à la liberté; on peut seulement reprocher à quelques-uns de ne l'avoir pas assez complètement rétablie; celle de faire de ses facultés tout usage qui n'est pas contiaireau droit d'autrui, ce qui renferme la liberté entière du commerce et de l'industrie, était un article essentiel de la déclaration des droits.
La liberté des opinions religieuses doit s'étendre jusqu'à celle du culte, qu'on ne peut gêner sans blesser les droits de la conscience; et l'assemblée, en mettant pour restriction à la liberté des opinions religieuses le respect pour Xonire jmblic établi par la loi, semble laisser au législateur le pouvoir de lier l'ordre public à telle opinion religieuse qu'il lui plaira d'adopter. Or, aucune autorité ne peut exeicer légitimement ce pouvoir, ne peut accorder à aucun culte aucun avantage sur un autre, ne peut consacrer aux dépenses d'aucun culte, ni une partie de l'impôt, ni une partie du domaine public. Tout culte étant fondé sur une croyance involontaire, doit être libre comme la pensée, et la loi doit se bornei' à
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punir toutes les actions criminelles sans distinction; celles qui seraient inspirées par le fanatisme, comme celles qui le seraient par l'avarice ou la vengeance.
Tels sont les principes que devait consacrer une déclaration des droits, principes dont l'exécution totale peut exiger du temps, et cependant vers laquelle il était important de diriger d'avance la niaiche des législatuies suivantes.
Mais si l'assemblée nationale n'a pas fait, pour la liberté, tout ce qu'il était possible de faire, du moins elle a détruit les ordres d'emprisonnements arbitraires ; elle a délivré les citoyens d'une partie des dangers auxquels les vices de Tordre judiciaire exposaient leur liberté comme leur sûreté; elle a délivré la pensée des chaînes de la superstition comme de celles du despotisme; elle a rendu aux citoyens le droit de s'assembler, et l'on ne peut lui reprocher d'autres atteintes à la liberté que le décret en vertu duquel les traitements ou les pensions des citoyens absents seront suspendus, et les revenus des bénéficiers mis en séquestre.
En effet, il n'est pas ici question de la résidence à laquelle on peut, sans injustice, assujettir les évéques et les curés; le décret ne parle que de l'absence hors du royaume, et il comprend les bénéfices conférés, sans que le collateur ait pu croire imposer la loi de résider, ou que le titulaire ait cru s'y soumettre.
Cette loi est donc une véritable violation du droit qu'a chaque citoyen de choisir librement le domicile que sa santé, ses intérêts, ses goûts même lui font IX. 32
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préférer. Sans cloute on pourrait , sans manquer à la justice, soumettre à cette condition ceux qui, dans la suite, obtiendraient des hénéfices. Ce serait seulement une politique bien étroite que celle qui , d'après de vieux préjugés, voudrait retenir les hommes et leurs revenus autrement qu'en leur assuiant une jouissance libre et paisible de leurs droits. Mais imposer arbitrairement des conditions onéreuses à une grâce accordée, c'est attaquer la liberté, puisque c'est forcer à en payer l'usage légitime. La suspension des traitements et des pensions, dans le même cas d'absence, est, par les mêmes raisons, une autre violation de la liberté naturelle.
Cependant remarquons qu'il s'agit seulement de suspension ; que les motifs légitimes de santé ne sont pas même compris dans le décret , qu'on ne dit point par qui et comment ils seront constatés. Il faut donc considérer ce décret, non comme une loi injuste en elle-même, mais comme une suite malbeureuse de ces inquiétudes sur la sortie du numéraire, sur des projets de conspiration, inquiétudes qui ont passé du peuple parmi les législateurs, et des journaux dans les décrets.
Le règlement qui prescrit de ne payer que trois mille livres sur les pensions plus considérables, et jusqu'à douze mille aux septuagénaires, n'est pas non plus une atteinte à la propriété; c'est un simple retard que l'impossibilité de payer peut seule excuser.
C'est un règlement sur l'ordre du trésor public, par lequel l'assemblée a voulu délivrer le ministre
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des (iiiances de l'embarras des refus, et assurer la subsistance, ou même une aisance suffisante à ceux envers lesquels il était impossible de tenir les engagements. Elle a ordonné, il est vrai, l'examen des pensions; mais examiner des titres de propriété, ce r'est point atla(|uer la propriété.
Une pension n'est pas une grâce absolument gratuite; une telle grâce, payée aux dépens de la nation, serait un abus que l'usage et le temps ne pourraient couvrir; une pension est un secours, une indenuiité ou une réconqiense.
Le prince avait, par un long usage, le droit d'en accoider ; la nation ne réclamait pas; les citoyens qui les obtenaient regardaient comme iirévocable ce prix de leurs services, cette compensation de leurs pertes, ce soulagement dans leur détresse. Un titre conforme à la loi établie, une possession de bonne foi, constiiuent un droit légitime et irrévocable. L'assemblée uîtionaie ne peut donc avoir le droit de supprimer eu de réduire que les pensions qui ne seraient pas un secours, une indemnité ou une récompense. Mais un secours suppose des besoins; une indemnité suppose des pertes; une récompense suppose des services. Si donc le besoin n'est pas réel , si le pensionnaire n'avait pas droit à une indemnité, si les services allégués n'ont point été rendus, son droit cesse dexister. Une réversion accordée à la femme ou aux enfants n'est pas un abus en ellemême; c'est une grâce plus forte, c'est le don d'une rente viagère sur deux têtes, au lieu de celui d'une rente viagère sur une seule, l ne pension léversilile
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de 10,000 liv. est éqiiivalenle à iine pension imn réversible de i5, de 20,000 liv., suivanl le rapport des âges. Un secours accordé aux enfants pour les services du père, à la fenniie pour ceux du mari, peut être un acte de reconnaissance très-juste, trèsutile, si le secours est nécessaire, si les services ort mérité cette distinction. Mais ces rpieslions doivent être jugées connue toutes celles de piopiiété où le possesseur, appuyé sur un litre cpii était valable, suivant la loi établie quand il a été donné, doit être conservé dans sa jouissance, ou sa mauvaise foi, ou l'erreur de celui qui lui a transmis cette propriété, n'est pas évidente.
Tant que l'assemblée n'aura point , ou par ses maximes, ou par sa conduite, prouvé qu'elle adopte d'autres principes, il serait injuste de l'accuser. Osons espérer ([u'elle ne méritera point de rèli-e, et que l'apparence de l'envie contre la richesse ou la faveur, le soupçon du souvenir d'anciennes rivalités de crédit, ne souilleront [)oint des décrets qui ne doivent être dictés que par l'amour de "égalité et de la justice. Jusqu'ici les deux décrets contre les émigrants sont la seule infraction des droits des hommes dont nos législateurs soient coupables à des yeux non prévenus; et peut-être n'est-il pas inutile d'observer que cette assemblée, à laquelle on a tant reproché le goût des innovations, n'a été injuste que lorsqu'elle s'est laissé entraîner par d'anciens préjugés.
Mais, dira-t-on, les propriétés n'en ont pas moins été violées, la liberté n'en a pas moins été outragée.
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Si c'esl par la faute de l'assemblée, c'est alors sa conduite, et non ses décrets qu'il en faut accuser. Il ne faut pas dire : Elle a trahi les intentions de ses commettants; mais elle a fait des fautes, et ses fautes ont eu des effets funestes.
La première a été, .selon moi, la demande pure et simple de l'éloignement des troupes, au lieu de la demande d'un serment des officiers et des soldats, prêté aux dépositaires de la confiance du peuple, et d'une promesse solennelle du prince, qui, empêchant les lrou[)es de menacer l'assemblée et d'agir contre les citoyens, leur laissât la force et la volonté de réprimer les tumultes , et de contenir les cabaleurs et les séditieux.
Mais en supposant, comme je le crois, que ce plan de conduite eût pu réussir, qu'il eût obtenu la pluralité de l'assemblée (ce dont il est permis de douter, puisque celui qui l'a emporté, quoique moins contiaire aux anciennes idées, a même été en balance), est-ce la faute de l'assemblée si elle a été forcée de choisir entre de telles extrémités? si l'on a multiplié autour d'elle les troupes d'une manière effrayante? si cette espèce d'investissement des représentants de la nation a répandu l'alarme dans le cœur des citoyens? si l'on a exposé les soldats à des séductions, dont il fallait, au contraire, les écarter? si l'on a ôté à l'assemblée le pouvoir d'imposer au peuple, en faisant tout pour persuader qu'elle avait, au contraire, besoin de son appui? si, en multipliant les mesures inquiétantes, on n'a fait aucun acte, aucune opération tjui pût maintenir ou regagner la
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confiance:* si enfin on a placé la nation entre une force armée, qui semblait vouloir accablei- la liberté, et des factieux qui voulaient introduire la licence? Est-ce la faute de l'assemblée nationale, ou du moins de la partie de cette assemblée f|u'on inculpe aujourd'liui, si, dans le moment où la réunion des trois ordres avait répandu la joie dans le peuple; où le calme était prêt à renaître; où l'autoiité de l'assemblée eût étouffé toutes les semences de discorde, déconcerté toutes les intrigues; est-ce sa faute si, dans ce moment, des tracasseries ministérielles, des rassemblements partiels de l'assemblée, et des dispositions militaires, au moins imprudentes, ont réveillé les inquiétudes et ranimé les haines?
On ne peut donc reprocher avec justice à l'assemblée que d'avoir pris, dans un moment de trouble, un parti dangereux , au lieu d'un parti à la fois plus courageux et plus sûr.
On peut aussi regarder comme une faute l'établissement de ce comité de recherches, si peu digne de la majesté d'un corps législatif, et surtout d'un pouvoir constituant. L'institution de ce comité ne pouvait qu'augmenter les inquiétudes, et il eût été plus sage de les calmer, par la création d'un tribunal chargé de poursuivre les crimes de lèse-nation, crimes dont la nature aurait été déterminée, et les peines fixées par une loi. Les procureurs généraux de ce tribunal auraient remplacé le comité de recherches ; leur activité n'eût effrayé que les coupables, et l'un des plus grands défauts d'un comité secret est d'effrayer les innocents. Ce tribunal eût sur-
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tout obtenu la confiance publique; il eût rendu aux lois leur auloiilé, et un comité de recherches ne pouvait que répandre la défiance et avilir les lois, en imprinianl à leur exécution le caractère d'une vengeance particulière, ou d'une lâche condescendance aux erreurs populaires. Le scandale de cette institution s'est accru, lorsqu'on a vu l'assemblée recevoir d'un particulier les fonds nécessaires aux dépenses secrètes de ce comité, et une telle offre placée, par les représentants d'un peuple généreux et libre, au rang des offrandes patriotiques.
Cependant il ne faut voir ici que l'erreur d'un moment, excusable dans un temps de trouble et de défiance, où il est si facile d'effrayer les uns, de réduire les autres au silence, en invoquant l'intérêt de la sûreté publique, de la liberté en danger, où l'on craint de paiaitie coupalile en s'opposant à un moyen de prévenii' les crimes, quelque inefficace, quelque dangereux qu'il puisse être. En effet, ce point d'appui une fois donné aux inquiétudes populaires, aux terreurs réelles ou simulées des déclamateurs, on ne pouvait plus, sans danger, ni détruire le comité, ni paraître ne pas favoriser ses opérations. Mais le temps appioche où, par une abolition solennelle de ce tribunal, où, par une généreuse proscription de toute inquisition d'État, l'assemblée apprendra qu'il ne faut pas confondre les décrets que les circonstances lui arrachent, et ceux où elle consacre ses véritables principes.
J'avoue que, depuis cette époque, l'assemblée a paru partager trop longtemps les terreurs et les
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soupçons populaires ; mais toutes les assemblées sont peuple ; et s'il peut y avoii- des exceptions, serait-ce pour une assemblée de douze cents personnes, divisée en partis, dans chacun desquels l'union est faible et incertaine, qui ne marchent sous la bannière d'aucun chef; pour une assemblée dont les membres étaient alors aussi inconnus les uns les auties, qu'aux électeurs qui les avaient choisis.
Rappelons-nous que la terreur panique du papisme a fait conserver au parlement d'Angleterre, pendant près d'un siècle, les lois d'intolérance les plus bizarres et les plus tyranniques, et que le souvenir des projets ambitieux de Louis XIV a entraîné les Hollandais dans une guerre ruineuse, trente ans après sa mort.
D'ailleurs, l'assemblée nationale pouvait-elle agir avec force dans ces premiers moments? Des décrets fermes et sages ne seraient-ils pas restés sans exécution? N'était-il pas à craindre d'accoutumer le peuple à mépriser les lois, comme déjà il méprisait l'autorité ?
L'assemblée nationale, frappée des maux auxquels la cherté des subsistances exposait les citoyens , a voulu V opposer le remède le plus efficace, la liberté entière de la circulation intérieure ; liberté que la fraternité qui s'établissait entre les Français devait leur rendre sacrée; et cependant ce décret, si juste, si conforme à l'esprit public, n'a pu être exécuté. Les préjugés populaires, fortifiés par les lois ministérielles, qui défendaient de vendre hors des marchés, qui supposaient des accaparements , qui auto-
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risaieiil une inquisition sur les propriétaires de blés; les terreurs augmentées par l'annonce fastueuse des secours du gouvernement, par la manière dont ces secours étaient distribués, par l'état même de ces subsistances trop souvent avariées : toutes ces causes réunies ont agile le peuple, ont égaré ses chefs. Chaque village s'est persuadé que le blé n'appaitient pas aux propriétaires, mais aux habitants du territoire où il se trouve. Chaque ville s'est cru desdioits sur les grains dont elle était à portée de s'emparer, s'est arrogé celui de forcer les campagnes voisines à garnir ses marchés, dussent-elles après périr de misère; et malgré les sages décisions de l'assemblée nationale, les esprits, égarés par quelques phrases d'arrêts du conseil, ont exposé la France aux horreurs de la disette, dans le sein même de l'abondance.
La nuit du 4 août mérite des reproches plus graves que cette prétendue faiblesse de conduite. Pourquoi décréter en tumulte, quand la justice, d'accord avec l'intérêt de la nation , exigeait qu'on se bornât à l'engagement d examiner avec maturité? Pourquoi, sur des objets qui pouvaient agiter le peuple, séparer la publication des principes, de celle des lois qui en auraient réglé et modéré l'exécution ? Pourtpioi faire offrir comme des saciifices, par des gens cpii ne pouvaient en faire ([ue de personnels, ce que les mêmes députés avaient droit de prescrire, comme juste et conforme à l'intérêt public? Pourquoi se donner l'air de dépouiller le clergé et la noblesse en faveur du peuple, et par là augmenter sa haine, exciter son
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aniniosité , tandis qu'il ne fallait , pour former les mêmes décrets, qu'être équitable envers lui, qu'il s'agissait de lui rendre justice, et non d'exciter ses passions, en paraissant les partager?
Cependant, si le cleigé n'eût pas montré une opposition violente au projet de M. de la Coste ; s'il eût consenti à l'abandon de ses propriétés , en se réservant l'usufruit ; si , au lieu d'oublier que , clans un siècle éclairé , on ne peut plus espérer de séduire par des sopliismes, il se fût soumis paisiblement à la raison, n'est-il pas vraisemblable qu'il eût sauvé ses membres des inquiétudes et des pertes auxquelles ils restent exposés? Peut-être même eût-il rendu service à la nation , à qui ce plan offrait des secours plus sûrs et mieux combinés que ceux qu'il est possible aujourd'hui d'obtenir sans injustice. Si la noblesse n'avait pas annoncé un attachement gothique à des restes de féodalité, qui ne peuvent plus être que de simples propriétés incommodes, par leur forme, à ceux qui les possèdent , comme à ceux sur qui elles sont établies; si elle n'eût pas invoqué, en faveur de l'administration aristocratique de quelques provinces, des chartes, des traités qui ne peuvent avoir de force contre la volonté du peuple, auraiton osé demander à l'effervescence du moment ce cpi'on aurait été sûr d'obtenir de la raison ? Et ue peut-on pas dire que les fautes de la nuit du 4 août sont l'ouvrage de ceux même, qui les reprochent avec le plus d'amertume?
La translation de l'assemblée nationale à Paris a été une mesure sage et nécessaire ; c'était le seul
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nio\eii de sauver la France. Il existait alors, il existe peut-être encore deux partis, l'un s'agitant sourdement pour rétablir un ordre de choses dont l'impossibilité absolue est démontrée aux yeux de quiconque n'est pas aveuglé par les préjugés; l'autre cachant , sous le manteau de la liberté, des vues personnelles plutôt que des piojels politiques, tâchant de suppléer, par Texagéiation des principes populaires , au défaut de talents et de puissance, agissant d'autant plus , (|u'il agit au hasard. Tous deux , par des manœuvres opposées, avaient produit une crise (|ui pouvait être funeste à l'honneur de la nation , et même dangereuse pour la liberté. La confiance du roi dans la franchise, dans la probité du général de la garde nationale, offrit à l'assemblée un moyeu de prévenir tous ces malheurs, et même de faire ser\ir au bien public les iuqjrudences et les crimes de ceux qui voulaient le rendre impossible. Elle a eu la sagesse et le courage de prendre ce moyen, de le prendre de la manière la plus propre à en imposer au peuple, et à rappeler le respect pour le monarque. Elle est devenue plus libre , en prouvant qu'elle ne craignait pas de jamais cesser de l'être ; et au moment même où les ennemis de la paix essayaient de prouver qu'elle était captive, une proclamation sévère, premier acte d'autorité qui soit émané d elle, a montré qu'elle savait également et respecter les droits du peuple, et maintenir ceux de la loi.
Les opérations de l'assemblée sur les finances sont celles qui prêtent le plus à la censure. D'excellents ouvrages avaient préparé les esprits à la discussion
5o8 RÉPONSK
des questions relatives à la constitution de l'État ; les idées (|u'il faut combiner pour les résoudre sont à la fois plus simples, plus précises, et moins fugitives. La raison seule suffit pour juger; il n'est pas d'objet sur lequel un esprit droit, accoutumé à la réflexion, ne puisse, en peu d'heures, ac(|uérir des lumières suffisantes.
Les finances, au contraire, exigent plus de connaissances positives; les idées y sont plus vagues, plus com|)liquées , les préjugés plus enracinés, et, d'ailleurs, n'y sont pas si évidenniient repoussés par ces piincipes sacrés de la liberté, de l'égalité entre les hommes ; car un des préjugés les plus communs , les plus enracinés, est de dédaigner ces principes pour les sacrifier aux fausses vues d'une prospérité commerciale.
Ces mêmes préjugés sont défendus par des gens intéressés aux abus, forts en aiguments tirés de la routine, et habitués, depuis deux siècles, à obscurcir les principes, et à compliquer le langage et les opérations.
Il existe peu de bons ouvrages sur les finances , et ceux (pii existent ont été déci iés par la ligue puissante des hommes à qui il est utile que la perception soit compliquée, et la répartition inégale.
Un ministre qui aurait eu des lumières, des vues, des ressources, pouvait seul empêcher l'assemblée de commettre les erreurs où elle s'est laissé entraîner.
La piemière fut d'être trompée pai- l'idée que la garantie nationale devait, dès les premiers instants, faire tomber l'intérêt des emprunts, et en consé-
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quenre, de léduire à qualie et demi pour cent un emprunt proposé à cinq par le ministre , emprunt pour lequel il s'était assuré vraisemblablement des fournisseurs de fonds. Cette précaution est nécessaire toutes les fois que les besoins des finances exigent qu'un emprunt soit promplement rempli, et que cependant cet emprunt n'offre point des intérêts énormes, ou des cbances séduisantes, qu'il ne prête point à des spéculations très-lucratives. Une assemblée nationale ne peut dès lors refuser un emprunt proposé qu'avec la certitude de trouver des fonds à un prix moindre. C'est par la nécessité de cette marche que les ministres, en Angleterre, ont su se rendre maîtres des finances ; empire qu'ils conserveront tant que le désordre des affaires publiques exigera presque annuellement des ressources promptes. C'est un très-grand mal, mais dont le seul remède est de n'avoir jamais un besoin actuel de secours extraordinaires.
L'emprunt manqua, et il devait manquer. Le crédit national n'existait pas encoie, et on avait compromis celui du ministre. Mais l'assemblée nationale eût -elle commis cette faute, si le ministre avait averti des soumissions qui lui avaient été proposées, et de l'impossibilité de rien cbanger à son plan, sans s'être assuré de soumissions semblables?
Pour réparer ce mal, le ministre, après avoir laissé augmenter l'urgence et la masse des besoins, proposa un nouvel emprunt, plus profitable aux prêteurs, sans être plus cher à la nation , puisqu'on y recevait des effets qui perdaient dans le commerce,
niais qu'elle devait un jour payer au pair. Cet emprunt était de quatre-vingts millions , dont quarante pouvaient être fournis en papiers anciens. Il ne réussit point encore, et il ne pouvait réussir. Ceux ([ui avaient des papiers ont mieux aimé attendre que de les vendre à perte , pour augmenter le profit des capitalistes; et connue, d'ailleurs, ces vieux effets publics produisaient plus de cinq pour cent, et qu'ils avaient absolument la même garantie que le nouvel emprunt, les possesseurs d'argent trouvaient de l'avantage à placer en papiers anciens la totalité plutôt que la moitié de leurs fonds.
Jamais on ne prit de meilleures mesures pouimanquer sûrement une opération de finance ; aussi le ministre vint-il donner, bientôt après, un nouveau signal de détiesse; il proposa la demande d'une contribution patriotique, égale au quaii du revenu, au quarantième de la vaisselle et de l'argent comptant. Cette contribution devait être restituée quand l'intérêt des emprunts publics tomberait à quatre pour cent. On devait, de plus, inviter à porter la vaisselle à la monnaie, en offrant de donner 55 livres du marc, en billets payables à six mois; de recevoir ces billets au pair dans la contribution du quart, et de prenilre l'argenterie sur le pied de Sy livres le marc dans l'emprunt patriotique.
L'assemblée pouvait difficilement examiner les inconvénients ou les avantages d'un tel projet; on la pressait de décider : une cessatif)n de payements pouvait compromettre la constitution naissante, dont aucune partie n'était encore exécutée; du moins il
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était excusable de le craindre. On lui proposa donc d'adopter sans examen. Cette démarche extraordinaire a eu très-peu de succès.
La forme de la contribution patriotique n'était pas heureuse; il était impossible de supposer à la partie la plus riche des citoyens un enthousiasme très-vif pour les changements actuels. L'incertitude des pensions , des traitements, de la valeur des bénéfices, de l'acquittement plus ou moins exact des droits seigneuriaux ; enfin , celle des époques des payements assignés sur le trésor public, permettaient à une grande partie des citoyens de diminuer leur fortune, même sans trop de scrupule; de plus, l'exemption pour les revenus au-dessous de 4oo liv. est énorme, vu la multitude des petites fortunes.
La promesse de rembourser lorsque l'intéièt sera à (|uatre pour cent , étendue à deux têtes seulement, a le singulier inconvénient (dans la supposition de la fidélité à ces engagements) de créer, pour le trésor public, un profit réel à ne pas diminuer l'intérêt trop au-dessous de cinq pour cent.
Cette contribution peut être, sans doute, une assez, grande ressource; mais, par l'incertitude du produit, elle n'offre pas une caution certaine à ceu.x de qui on voudrait obtenir des avances. Le public sait, depuis longtemps, que des impôts d'une valeur déterminée, d'une rentrée sûre, peuvent seuls inspirer la confiance. Il eût donc mieux valu proposer un impôt sur les terres, équivalent au dixième actuellement subsistant, et réparti de même; statuer que si la justice exigeait des changements dans la réparti-
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tion , ils ne seraient imputés que sur les anciens vingtièmes; établir des caisses où ce nouvel impôt serait versé, et qui ne pourraient que payer les assignations avec lesquelles on aurait acheté des avances sur la nouvelle contribution. En portant à 5o millions le montant de cet impôt, en supposant qu'il fût demandé pour cinq ans, sa \aleur, rapportée au moment piésent, auiait été de 210 millions, et de 168, si on n'eût demandé l'impôt (jue pour quatre ans, l'escompte étant supposé à six pour cent, et les négociations faites avec le moins d'intelligence possible. On eût eu l'avantage de n'imposer aucune charge au peuple, aucune surcharge aux propriétaires, puisque l'ancien impôt des deux vingtièmes suffisait aux diminutions qu'il eût pu être juste d'accorder, pour l'exactitude de la répartition, et qu'enfin il n'y a aucune espérance raisonnable dans aucun système d'impositions, que la totalité de l'impôt direct sur les propriétaires tombe au-dessous de ce dixième, d'ici à cinq ans.
On a demandé en Hollande de ces contributions volontaires, parce qu'en Hollande il existe beaucoup de richesses, et peu de territoire; et ce moyen n'y a réussi que dans le moment où l'Etat entier étant menacé d'une conquête , il ne restait point d'autres ressources.
L'opération sur la vaisselle n'était pas moins vicieuse. En tenant les engagements, c'est un emprunt cher pour la nation , et onéreux aux particuliers ; d'ailleurs , ce moyen , qui annonce le défaut de tout autre, produit ordinairement plus de mal par l'opi-
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liioli , c|iril ne fait de bien en réalité. Cette opération était d'autant plus maladroite, que, dans un temps de troubles et d'inquiétudes, on est plus (enté de conserver des valeurs réelles, qu'il est toujouis facile de convertir promptement en argent, qui offrent une ressource certaine, quand les autres sont épuisées, qui, enfin, peuvent, dans un besoin extrême, sauver des derniers malheurs, ou les jjropriétaires de ces valeurs, ou la ville même qu'ils habitent.
L'assemblée nationale avait laissé au ministre la liberté de tirer le meilleur parti de ces ressources, et il en a résulté seulement , au bout de quelques mois, que la nation devait 90 millions de plus à la caisse d'escompte , et qu'il fallait lui en emprunter encore 80.
Heureusement l'assemblée nationale a réparé ces fautes, en décrétant la vente des domaines et celle d'une partie des biens ecclésiastiques , jusqu'à la concurrence de 4oo millions. Ces gages immenses suffiront pour fournir aux dépenses, assurei' les pavements nécessaires, jusqu'au moment où l'état des finances étant bien connu, l'administration nouvelle étant bien établie , l'on verra naître un véritable crédit national, où il devieudia possible de liquider la dette publique et de baisser le taux de l'intérêt.
Cependant, cette dernière opération ne peut encore être regardée comme heureusement combinée; elle consiste à emprunter 170 millions, à cinq pour cent, d'une banque qu'on dispense pendant six mois dépaver ses billets; qui, sans parier du passé, doit IX. 33
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fournir encore 80 millions en billets érigés pour six mois en papier-monnaie; ce qui se réduit à lui donner •>. millions d'intérêts, pour la récompenser de vouloir bien intituler de son nom le papiermonnaie que l'on fabiique, et promettre de payer à bureau ouvert; promesse qu'elle ne peut tenir que dans le cas où les assignats qu'on lui donne obtiendront de la confiance; c'est-à-dire, dans le cas où il sera prouvé que l'intervention de cette banque était inutile. N'était-il pas plus simple que la nation fît elle-même ses affaires? On aurait donné à la banque 90 millions en assignats, hypotliéqués sur des ventes, et il lui aurait été enjoint de payer à bureau ouvert, aussitôt que , soit sur les produits de ces ventes, soit sur des distributions des assignats à des particuliers, elle aurait réalisé 5o millions, ou telle autre somme jugée suffisante.
L'assemblée peut encore, lorsqu'elle aura déterminé les biens qui doivent être vendus , rendre les assignations spéciales : c'est le moyen le plus sûr et le plus simple d'obtenir la confiance, parce qu'alors chaque porteur de billets peut veiller sur son gage; qu'aucune partie de ces gages ne peut être détournée; que cette liypothècpie , comme celle qui a lieu sur des biens particuliers, survivrait à la vente; qu'ainsi le bien ne pourrait être vendu , sans que la dette fût acquittée; et qu'enfin la condition la plus fâcheuse pour les prêteurs serait d'être renvoyés en possession de leur gage.
Cette forme d'assignation ainait l'avantage de faire reparaître du numéraire. Trois causes se réunissent
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pour If rendre rare: d'abord l'existence d'un papiermonnaie, employé forcément dans la circulation : ce papier diminue le besoin que l'on a du numéraire; et en cela, il ne serait qu'utile; mais quand il n'est pas libre, au lieu de chercher de l'emploi pour ce numéraire supeiflu, on le garde, parce qu'on a lieu de craindre de ne pouvoir le remplacer.
La seconde cause est l'inquiétude des capitalistes qui ne font pas le commerce d'argent. Ces capitalistes ne cherchent que la sûreté, et ils veulent la concilier avec la possibilité de rentrer dans leurs fonds, à des époquescertaines et peu éloignées. Ils prêtaient sur le crédit intermédiaire des financiers ou des commerçants, ils ont placé directement en effets publics, tant que le mouvement de ces effets a été assez paisible, leur remboursement assez régulier pour ne laisser ni la crainte d'être obligé de vendre à tiop bas prix, ni celle de ne pouvoir retirer ses fonds en espèces réelles. Des hypothèques spéciales les mettraient à l'abri de ces craintes, et feraient renaître leur ancienne confiance.
La troisième cause de la rareté du numéraire tient à la disposition de ceux qui font le commerce d'argent. Accoutumés à le placer à un très-haut intérêt, ils aiment mieux retarder leurs placements que de seconder des mesures qui tendent à diminuer leurs profits, d'autant plus que s'ils placent moins de fonds, ils les placent plus cher, ce qui diminue la perte. Or, tout ce qui peut augmenter le crédit national , tout ceijui peut simplifier l'ordre du trésor public, tend à rendre le commerce de l'argent moins lucralif
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Ils ne se détermineront donc à faire sortir leurs fonds qu'au moment où ils verront que la nation, pouvant se passer de leur entremise, il ne leur reste plus d'espérance de perpétuer le haut intérêt dont ils ont pris la douce habitude. Le seul moyen d'obtenir leurs secours est de leur prouver qu'ils ne sont plus nécessaires. Voilà ce que le ministre aurait dû faire connaître à l'assemblée nationale, pour qu'elle fût instruite et de l'utilité et de la difficulté du passage de la dépendance des gens d'affaires, à une indépendance nécessaire pour la prospérité publique , comme pour la liberté réelle. En effet, la liberté peut - elle exister dans un pays où une classe d'hommes dicte seule une des parties les plus importantes de la législation' De tous les moyens d'acquérir cette indépendance, celui d'assigner des hypothèques spéciales sur des terres est peut-être le plus sûr , parce c'est le seul qui puisse engager les capitalistes des provinces à fournir immédiatement des fonds.
Cependant , les fautes où l'assemblée a été entraînée n'auront pas des inconvénients bien graves, si elle peut se préserver de deux écueils contre lesquels on cherche à la pousser.
Le premier de ces écueils serait de ne pas rendre la perception des impôts, et les opérations relatives à la dette publique, absolument hors de toute influence du pouvoir exécutif, qui ne doit avoir que la disposition des fonds fixes, accordés pour les dépenses.
Les très-courtes absences du pouvoir législatif
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laissent la plus grande facilité d'établir avec sûreté un directoire chargé seul de faire payer, soit aux ministres, soit aux créanciers de l'Etat , les sommes qui leur sont accordées; de recevoir celles que les provinces doivent verser dans la caisse nationale. C'est alors seulement que l'indépendance du corps législatif sera réelle. J'ignore par quelle fatalité cette idée si simpleaéchappé jusqu'ici à l'assemblée nationale; pourquoi les vues analogues qu'on lui a présentées ont toujours été incomplètes; pourquoi on a éludé l'institution nécessaire d'une caisse nationale, par l'établissement momentané d'une caisse de l'extraordinaire; pourquoi l'on n'a pas osé articuler encore la nécessité de cette séparation absolue. Tout pays où elle ne sera pas prononcée, sera toujours, comme l'Angleterre, dans la dépendance du premier lord de la trésorerie; et comme cette influence ne peut s'exercer que par la coiruption, comme la corruption ne peut exister que par la complication de l'impôt et l'embarras dans les affaires publiques, il n'y aura jamais, sans cette séparation, ni simplicité dans les impôts , ni ordre dans les affaires.
Le second danger est de précipiter les changements et les réformes dans les impositions , sans connaître, d'une manière précise, l'état réel des finances; sans avoir une idée, du moins approchée, des forces de chaque province, et de la proportion des impôts qu'elle supporte.
Le tableau réel de l'état d'une nation est facile à faiie.
Il faut d'abord convenii- d'un lauv d'intérêt, tel
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que l'on puisse espérer en général d'emprunter, ou plutôt d'escompter à ce taux ; alors il n'est pas de dette exigible à terme , d'empiunt à un autre denier , de rente viagère qu'il ne soit facile de réduire à une rente perpétuelle, ou à la somme fixe qui y répond. Si une réforme actuelle exige des dédommagements, les dépenses, en rentes viagères ou en remboursements, que ces dédommagements nécessitent, peuvent de même être fictivement converties en une rente perpétuelle. Il n'est point de réfoime successive et éventuelle dont on ne puisse transformer le profit en une rente semblable. 11 n'est point de ressources de toute autre espèce qu'on ne puisse calculer, d'après le même principe. Alors, que l'on retrancbe de la valeur annuelle de la dette ainsi fixée , la valeur aussi annuelle des ressources; qu'on y ajoute la masse des dépenses , et on aura véritablement la valeur de ce qu'il faut absolument lever d'impositions. L'incertitude de ces évaluations ne doit pas arrêter, parce qu'il est possible de les faire de manière que l'on soit sûr d'avoir atténué les ressources et augmenté la dette, et alors de ne pas fixer l'impôt au-dessous de ce qu'il doit être. Or , comme il faut un fonds d'amoi tissement plus ou moins considérable, employé en diminution de la dette, afin qu'une circonstance qui , comme une guerre, nécessite des dépenses extraordinaires, n'entraîne pas des impôts ruineux, cet excédant ne servirait qu'à rendre cette dernière opération plus facile. Et j'oserai encore prédire , que si l'assemblée nationale n'ordonne pas (le faire un tableau général de la situation actuelle
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des finances, formé d'après ces principes, elle forcera les législatures qui lui succéderont d'agir, comme elle , au hasard.
Les opérations de l'assemblée sur les impôts n'ont pas eu jusqu'ici ce caractère de sagesse, d'unité, qui aurait pu les caractériser. La réduction de la gabelle à la moitié a été aussi adoptée de confiance, sans examiner les effets de cette réduction, les moyens justes de remplacement , et la nécessité de rétabliil'équilibre entre les provinces. L'opération qui assujettit les pri%ilégiés à l'impôt, à la décharge des autres contribuables, a été faite d'une manière isolée et arbitiaire. En combinant cette opération avec celle des gabelles, on pouvait la faire servir utilement à leur remplacement; on pouvait, en proportionnant la répaitition de cette imposition aux vingtièmes actuels des nobles, et aux décimes ecclésiastiques, s'assurer, pour les deux premières années, une distribution suffisamment exacte, une lessource d'une valeur connue, et ne pas s'exposer, par des discussions entie les non privilégiés et les privilégiés, à fomenter encore une haine qu'il serait temps d'étouffer dans un patriotisme commun.
Mon jugement, sur cette partie des travaux de l'assemblée nationale, paraîtra sévère ; mais j'ai promis la vérité tout entière; elle est ici d'autant plus importante, que, d'après la sagesse de la constitution, le désordre des finances est le seul moyen de détruire notre liberté naissante, de conserver ces entraves fiscales sous lesquelles gémissent des peuples qui se vantent de leur liberté, et de faire régner l'a-
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listociatie des riches sous la législation nationale, comme elle régnait sous l'autorité des rois.
On regarde comme précipitée la réforme de l'oidre judiciaire. Cela peut être; mais si l'assemblée nationale a trop multiplié ses opérations; s'il est vrai qu'elle ait agité à la fois trop de questions, armé contie elle trop d'intérêts particuliers, causé dans les propriétés des changements trop hrus<|ues, trop généraux ; si ces changements, ou même la simple menace de ces changements, ont troublé l'ordre de la distribution des salaires, et fait beaucoup de mal au peuple qu'on voulait soulager, est-ce faute d'avoir connu le danger d'intervertir cet ordre habituel, duquel dépend la sùieté de la subsistance de ceux qui vivent de leur travail , et par consécpienl la prospérité publique; danger que tout réformateur doit avoir sans cesse devant les yeux ? Peut-on surtout en accuser la partie de l'assemblée sur laquelle tombent tous ces reproches? Si elle a paru craindre pour le succès de toute réforme, renvoyée aux législatures suivantes, est-ce envie de tout faire, ou plutôt n'est-ce pas la suite infaillible de l'espérance trop annoncée par le parti contraire, de parvenir à détruire, dans une autre législature, l'ouvrage de celle-ci? Ces éternels regiets de l'ordre ancien , cette fureur de lutter contre la raison et contre la nécessité, ont fait de la précipitation une sorte de devoir : on se hâtait de déliuire, pour ôter tout espoir de conserver les abus; chaque destruction augmentait les cris, les menaces, et faisait croire une nouvelle destruction à la fois plus urgente et plus difficile. Les maux des partisans
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des anciens préjugés sont donc leur propre ouvrage. Ils n'ont donc pas vu que si, depuis l'époque où l'histoire commence pour nous, les hommes ont été trompés par leurs chefs civils ou leligieux, le succès de cette politique est désormais impossible. On sait aujourd'hui, d'un bout de l'Europe à l'autre, que tout doit être soumis à l'examen de la raison; que tout doit cédera son empire : c'est la suite nécessaire de la découverte de l'imprimerie. Ses effets ont d'abord été insensibles, parce que l'intolérance religieuse et l'intolérance politique ont gêné la liberté de la presse. Si elles n'ont pas empêché les hommes de penser, elles ont ralenti du moins et les progrès de l'esprit humain , et les effets de ces progrès sur la société; elles ont surtout empêché longtemps l'art de l'imprimerie de se répandre, et les presses de se multiplier. L'usage d'avoir des livres s'est établi lentement, et d'abord peu d'hommes avaient pris l'habitude de lire; mais insensiblement le grand nombre de livres, dont l'intolérance, toujours stupide, ne pouvait connaître tout le danger, ont forcé ces obstacles. On les a vus, depuis deux générations, se multiplier dans les maisons de ceux qui ne lisaient que pour diminuer le poids du temps; tous ont su lire, tous ont eu des livres, et la vigilance inquisitoriale n'a pu l'emporter sur tant d'hommes occupés de la tromper, les uns pour l'intérêt de leur instruction ou de leur plaisir, les autres pour celui de leur commerce. Dans inie telle position, tout préjugé, tout abus, toute violation des droits des hommes, dénoncés à l'opinion publique, sont, dès ce moment,
frappés de iiioiL Aucun pouvoir humain ne peut plus empêcher une proscription prononcée par la raison de tous les hommes éclairés, écrite dans le cœur de tous les gens de bien ; et ceux qui vivent de préjugés n'ont aujourd'hui, quelque pays de l'Europe ou des établissements européens qu'ils habitent, d'autre paiti à prendre que de chercher les moyens, non d'en prolonger la durée, mais d'en rendre la chute moins brusque et moins dangereuse pour euxmêmes. En France, par exemple, la distinction des ordres, leurs privilèges, la richesse du clergé, l'intolérance civile et religieuse, l'adoplion exclusive d'un culte, les vœux imprudents de la jeunesse, consacrés par la loi, le secret de la procédure, l'absurde et barbare sévérité des lois pénales , l'esclavage des noirs, etc., etc., etc.; tous ces grands abus, nés des erreurs et de l'ignorance, soutenus par l'avarice et par l'orgueil, ont été, aux yeux de tout homme instruit, dévoués à une destruction certaine, le jour même où le gouvernement fut obligé de révéler, à la première assemblée des notables, que la machine de nos faiances avait besoin de la main du peuple.
Tous les individus qui profilaient alors de ces abus auraient dû s'occu|jer des moyens d'en concilier la destruction avec leur avantage personnel. Mais les hommes qui tiennent à des corps, qui, réunis d'intérêts, le sont aussi de société, se trompent sur l'opinion publique, aussi souvent et aussi longtemps que les rois. Entourés de ceux qui partagent leurs erreurs, d'autant plus applaudis qu'ils les exa-
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gèrent davantage, le moyen que la vérité arrive jusqu'à eux! et ils en appellent à l'Europe vingt ans après que la voix de l'Europe les a condamnés.
Ces derniers cris des préjugés expirants ont pu inquiéter les patriotes désintéressés de l'assemblée nationale; on ne pouvait s'attendre qu'ds fussent tous de ce petit nombre d hommes qui, fortement persuadés du pouvoir irrésistible de la raison, en attendent tranquillement les infaillibles effets, en secondent, en accélèrent la marche, et craignent de la retarder en la précipitant.
A mesuie que la peur d'être démenti par les législatures suivantes diminuera, cet esprit de changement, cette activité inquiète, s'éteindront dans l'assemblée. Que les munici[)alités et les dépaitements s'établissent, que la constitution soit consacrée par le serment de tous les citoyens, alors l'assemblée prendra une assiette plus calme; alors elle ne paraîtra plus tourmentée par la crainte de laisser quelque chose à faire à ses successeurs, parce qu'elle sera sûre qu'ils achèveront son ouvrage, au lieu de le renverser.
On a cherché à détruiie la confiance que les citoyens avaient dans l'assemblée, par des libelles contre ses membies. Ce moyen , qui peut agir sur des esprits étroits et légers, n'était pas difficile à mettre en usage. Six cents personnes environ ont voté poui' les décrets que l'on reproche si amèrement à l'assemblée, et six cents personnes, parmi lesquelles il ne se trouverait que des hommes vertueux, éclairés, amis sincères de la liberté, sans ambition,
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sans vues personnelles , auraient été un véritable miracle, sur lequel les vices de réducation, ceux de l'ancien gouvernement, ceux enfin de la manière de choisir les députés, ne permettaient pas décompter. D'ailleuis, pourquoi juger les opinions parles personnes, quand ce sont les opinions elles-mêmes qu'il est important d'apprécier?
L'égalité des hommes en est-elle moins un de leurs droits naturels, parce que trois ou quatre défenseurs de ce principe auront eu une jeunesse fougueuse, ou que d'autres se seront souillés dans quelques intrigues? Faut-il accorder un privilège exclusif à un culte religieux, parce que, dans le nombre des défenseurs de la liberté de conscience, on peut compter deux ou trois hommes corrompus?
Il n'est point de vérité qu'on ne puisse attaquer avec de telles armes. Mais ce sont ces hommes qui dirigent les autres. Supposons que cette allégation soit aussi vraie qu'elle l'est peu dans ce moment; qu'en résulte-t-il ? Que les lumières, les talents, la supériorité de la raison, peuvent s'unir en France à beaucoup de corruption et de vices, ou , en d'autres termes, que nous avions un mauvais système d'éducation , et une constitution vicieuse. Sans doute on peut, quand on n'entend pas une question en ellemême, prendre un parti sur parole, et choisir une opinion, d'après l'autorité de ceux qui la défendent. Eh bien, employez ce moyen; prenez pour arbitres les hommes qui , avant le mois de mai dernier, avaient, en Europe ou en France, une réputation bien établie de lumières et d'esprit public, (ju'on n'accusait point
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alors d'avoir des opinions par intérêt ou par ambition , et voyez ce qu'ils pensent de l'assemblée nationale.
Prenez garde, enfui, que vous ne jugiez les personnes d'après leurs opinions, dans le moment même où vous paraissez juger les opinions d'après les personnes ; que vous ne croyiez tout le mal qu'on dit de MM. A... B... C... D... E... F... G..., précisément parce que leur opinion vous déplaît. Aussi, à moins d'un fait bien décisif, bien prouvé, à l'exception d'une opinion évidemment immorale, d'une conduite évidemment dictée par des principes pervers, il serait prudent de conserver, des membres de l'assemblée, l'idée que l'on avait d'eux avant quils y fussent appelés; c'est le moyen de les apprécier avec plus de vérité et de justice. Ces censeurs si sévères oublient donc qu'un alphabet, soutenu de quelques etc., suffit pour épuiser leur humeur contre l'assemblée nationale? Mais ne pourrait-on pas trouver aussi, dans le parti contraire, un alphabet à remplir? MM. H... I... R... L... M... N... O... P... Q..., etc., qui siègent au côté droit du président, ne méritent-ils pas quelque reproche? Et croit-on que l'on n'eût pas formé de pareilles listes dans le sénat romain , du temps même de Fabricius, comme chez nous, du temps de la Fayette?
Il ne suffit pas que l'assemblée nationale termine heureusement le grand ouvrage d'une constitution , fondée sur le droit naturel, et donnée à un pays où il avait été absolument oublié, au moins pendant quinze siècles; il faut qu'elle rende cet ouvrage du-
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rable, il faut qu'elle assure les moyens de le perfectionner, sans l'exposer à être détruit.
On est ici placé entre deux écueils : on doit craindre les changements trop fréquents qui ouvrent un champ vaste à l'intrigue, qui empêchent de jamais consulter la voix de l'expérience, qui ne laissent jouir qu'à demi des institutions les plus utiles, parce (jue l'espéiance tle leui' durée est un de leurs plus grands avantages, et que le temps est nécessaire pour donner à ces institutions le degré de perfection dont elles sont susceptibles.
Mais on doit redouter également la trop grande difficulté de changer, autrement on se priverait des biens que promet le progrès infaillible des lumières, tandis que, par un effet de ces progrès mêmes, les ennemis publics trouveraient les moyens de profiter des vices de la constitution.
On a proposé de partager la constitution en deux parties, dont l'une serait irrévocable, tandis que l'autre pourrait être changée par toutes les législatures. Ce moyen serait dangereux ; il tient à l'enfance de la politi(|ue, et nous avons entendu trop longtemps les plus adroits de nos tyrans appuyer leurs prétentions sur des lois fondamentales, pour être pris une seconde fois dans le même piège.
Se bornerait-on à regarder seulement comme irrévocables quelques articles généraux de la déclaration des droits, quelques formes constitutionnelles qui en sont des conséquences évidentes?
Mais d'abord il n'est pas même prouvé cpie l'on en ail le droit; car nous n'avons pas celui d'obliger nos
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descendants à regarder comme évident ce que nous avons jugé tel.
Il est impossible de prévenir des altérations dans le sens des mots. Parmi ceux qui gouverneront, trop de gens sont intéressés à les introduire; il faudra disputer sur le sens précis de tel ou tel article, et le droit d'interpréter une loi est l'équivalent de celui d'en faire une autre.
Si l'amour des changements s'empare des législatures, elles pourront tout bouleverser, en conservant cependant ces principes fondamentaux. L'ancienne constitution suédoise en est un exemple frappant.
Ces articles étant nécessairement généraux et abstraits, ne sont point suffisants pour assurer la bonté d'une constitution; les législatures pourraient, en les conservant, la détériorer comme la perfectionner, et la détériorer d'une manière systématique, tendre sans cesse à augmenter l'autorité du corps législatif, la perpétuité de fait de ses membres, et les avantages qui résultent d'y avoir une place. Les changements se feront alors d'une manièie lente et insensible; les législatures n'opprimeront point, mais enchaîneront les citoyens; ne les dépouilleront point, mais s'enrichiront à leurs dépens; ne les réduiront point à la misère, mais chargeront leur industrie de mille petites entraves.
Ce n'est point ici une crainte fondée sur des spéculations, c'est riiistoiie d'un peuple célèbre qui a une grande charte , et dont les législatures ordinaires peuvent modifier la constitution, et peuvent seules la modifier.
Donnera-l-on plus d'étendue à ces articles irrévo-
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cables? Alors on attaque bien plus directement le droit des descendants; on étend l'inévocabilité à des articles dont l'éternelle utilité ne peut être prouvée; on met à la peifection des obstacles réels; on s'expose à conserver des formes , des institutions qui peuvent devenir nuisibles : d'ailleurs, dans l'une ou l'autre hypothèse , tout perfectionnement serait difficile à obtenir, parce que l'intérêt du plus grand nombre des membres des législatures serait de maintenir les abus, puisqu'ils seraient nécessairement de la classe de ceux qui peuvent en profiter. Les réformes ne font honneur qu'à un petit nombre, mais l'exercice de l'autorité fait plaisir à tous.
Il paraît donc nécessaire qu'une assemblée élue par le peuple pour cet objet unique, ait seule le droit de réformer la constitution.
Mais à quelles époques? Elles peuvent être fixées ; elles peuvent être déterminées par la demande des citoyens , ou participer de ces deux moyens.
Dans la première hypothèse, chacune de ces assemblées doit avoir sur les lois de constitution la même autorité que les fondateurs de la constitution. Ainsi chacune d'elles doit être obligée de fixer l'époque et la forme de celle qui doit la suivre, et se borner à cette indication et à cette détermination.
Cette époque ne peut s'étendre au delà du terme où plus de la moitié des citoyens exerçant leurs droits, se trouverait soumise à une constitution à laquelle ils n'ont pu concourir. Mais on peut rapprocher l'époque de ces assemblées. La nature détermine l'espace de temps pendant lequel une loi de
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constitulion peut, sans injustice, demeurer irrévocable ; la prudence décide ensuite jusqu'où , en deçà de cette limite naturelle, l'intérêt public exige de prolonger l'irrévocabililé.
Je crois celte institution nécessaire; la solennité qui ramène l'examen de la constitution, appelle naturellement les bons esprits à méditer sur les moyens de la perfectionner. L'approche de cette époque ne peut causer aucun trouble, puisque cette convention extraordinaire ne doit exercer son pouvoir que pour les lois relatives à la constitution, lois qui n'ont, sur le sort des citoyens , qu'une influence indirecte ; elle ne peut gêner l'exercice du pouvoir législatif ordinaire, puisque les seuls objets qu'elle puisse traiter sont précisément ceux dont les législatures n'ont pas droit de s'occuper.
On peut établir qu'une assemblée de ce genre soit convoquée toutes les fois que la pluralité des citoyens le demandera, mais cependant en fixant une époque beaucoup plus rapprochée que la première, avant lacpielle ils ne puissent exercer ce droit. En effet, ce n'est point porter atteinte aux droits des hommes, que d'en soumettre 'a jouissance à des règles dictées par le simple bon sens. Or, le simple bon sens apprend qu'un pouvoir constituant, établi l'année prochaine, ne mérite pas plus de confiance que celui de cette année : qu'il est impossible de supposer que la théorie ou l'expérience lui aient donné des lumières supéiieures ; qu'il est absurde de proscrire une institution fondée sur ce qu'on a cru raisonnable, avant que la pratique ait éclairé sur les JX. 34
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défauts de cette institution, ou (|ue de nouvelles leclierches aient pu les faire (k'couvrir. I.e droit de chaque homme n'a pour horne naturelle que celui d'un autre; mais quand l'exercice de ses droits influe nécessairement sur le sort de tous, on peut, sans injustice, distinguer sa fantaisie de sa volonté; et le droit des peuples a aussi pour Itorne la raison évidente, parce ([ue ce droit suppose (pic la minorité se soumette au vœu de la majorité.
Il faut donc ici un terme qui soit au moins celui d'une législature entière.
Quant à la manière de connaître sur cet ohjet le vœu de la pluralité des citoyens, on voit qu'elle ne peut être immédiate.
On ne peut, en effet, l'obtenir immédiatement que de deux manières, i^en demandant à chaque citoyen, s'il est ou s'il n'est pas d'avis de réformer la constitution. Or, en suivant cette méthode, il peut arriver que l'unanimité soit pour réformer la constitution, quoiqu'une très-grande pluralité soit pour en conserver tous les articles. Rousseau voulait que l'on fît cette question à chaque assemblée générale du peuple; mais on sait que jamais les difficultés d'exécution n'arrêtaient la marche de ses idées.
Son but n'était pas de proposer des méthodes praticables, mais de présenter avec force de grands principes, afin que l'impression en fût plus générale et plus durable; il les offrait à des esprits que Voltaire avait disposés à les recevoir, en les délivrant de leurs antiques erreurs; il révélait les véritables droits des hommes à ceux que Voltaire avait rélai)lis dans
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les droits tie leur raison, si longtemps usurpés. Tous deux ont posé les fondements de cet édifice de la liberté que nous achevons aujourd'hui, et le plus digne hommage que nous puissions leur offrir, est, en profitant de leurs leçons, d'éviter les erreurs échappées à leur génie.
i" On peut demander successivement à chaque citoyen , pour chaque article de la constitution , s'il croit que cet article doive être réformé. Mais il se présente ici d'autres inconvénients : d'abord, la longueur de cette consultation, si l'on permet les débats, et il est presque impossible de les interdire; de plus, suffirait-il cju'un seul article de la constitution parût avoir besoin d'une réforme , pour soumettre la nation entière à l'embarras , aux dépenses qui résultent nécessairement de cette révision ? Elle sera utile, si cet article est important; mais il peut ne pas l'être. Se bornerait-on à examiner les aiticles regardés comme susceptibles de réforme? Mais les articles d'une constitution , bien combinée, ont entre eux des liaisons nécessaires. Soumettra-t-on tous les articles à l'examen , parce qu'on a demandé la révision de quelques-uns? On pourrait donc alors changer ceux que la pluralité a jugés ne pas devoir l'être.
Il n'y a qu'un moyen praticable dans un pays divisé en provinces, et où ces provinces ont wne administration élective: c'est d'établir dans chacune des conventions partielles , chargées d'examiner la constitution , et de statuer en même temps qu'une convention générale s'assemblera, lorsque la pluralité
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de ces couveolions le jugera nécessaire; alors, chacune d'elles sera obligée de motiver son avis.
Mais ce moyen, pour être sans inconvénient, pour être vraiment utile, a besoin d'être combiné avec une convention périodique,
1° Parce que la demande d'une révision est plus utile pour obtenir la réforme des abus, que pour parvenir au perfoclionnement où le progrès des lumières doit nécessairement conduire;
1° Parce que la ceititude de cette révision , dans nn temps déterminé, donnera plus de force à ceux qui, s'opposant à des nouveautés indiscrètes, voudraient faire rejeter des révisions trop fréquentes;
3" Pai'ce que l'intrigue ne pourra prétendre à perpétuer indéfiniment les vices de la constitution.
Il en résultera donc à la fois plus d'espérance de perfectionner la constitution, et on sera moins exposé à des changements brusques, tumultueux, dictés souvent par des intérêts particuliers.
Il serait, peut-être, utile d'exiger, pour faire une lévision, la réunion du vœu de la pluralité des conventions de départenienls, et de la pluralité des membres qui les co.Mposent toutes; on pourrait même ne pas se contenter de la simple pluralité. Cette disposition, qui serait injuste si l'on n'avait pas établi une révision dont le terme serait fixé, et que rien ne pourrait éluder, cesse de l'être lorsque celle-ci est assurée.
Enfin, la convention, dont l'époque est déterminée, aurait seule le pouvoir de publier de nouvelles déclarations des droits, de régler la forme et
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l'éjKxlue des conventions suivantes. On pouriail même réserver quelf|ue5 autres lois, comme la division du royaume; en un mol, celles qui, par leur nature, doivent changer plus rarement, et dans lesquelles le progrès des lumières doit plus lentement faire apercevoir la possibilité d'une perfection plus grande: par là on aurait à la fois deux moyens de réformer la constitution : l'un qu'on apposerait aux institutions dangereuses pour la liberté, aux défauts les plus grossiers que la simple raison des citoyens aurait découverts, et (pi'elle voudrait proscrire; l'autre, qui servirait à introduire dans la constitution tous les perfectionnements dont, à cliaque renouvellement, elle deviendrait susceptible; l'un, qui conserverait tous les droits de membre de l'État , pour la révocation des lois contraires à leursintéréts ; l'autre, datîs laquelle la loi veillerait pour eux sur les droits qu'ils pourraient méconnaître ou négliger. On fixerait , par exenqile, à cinq ans, l'époque périodique des conventions partielles, chargées d'examiner l'utilité d'une réforme; et à vingt ans, l'époque d'une convention nécessaire.
De cette manière, la constitution , après quelques années d'une irrévocabilité absolue, seiait soumise à une réforme paisible, sans pouvoir être ni bouleversée (puisque les articles fondamentaux en seraient conservés), ni exposée, soit par l'adresse des membres des législatures, soit par la négligence des citoyens, à des altérations dangereuses pour leurs droits : elle conserverait ainsi la stabilité sans cesser d'être perfectible; et sans être livrée au caprice du
peuple , elle ne po\u'rait lui doiiner de cluiines involontaires.
Ces précautions exigées par le droit pour toutes les nations, paraissent aujourd'hui pour la France d'une nécessité absolue. La constitution a^trop d'ennemis, pour l'exposer au danger d'être changée arbitrairement par les législatures suivantes, ou pour oser la donner comme irrévocable. Il faut laisser aux amis des préjugés le lenips de s'apercevoir paisiblement que leur lésurrection est impossible.
Les nobles, le clergé, la magistrature, les gens à qui les pensions sont destinées, les financiers, cette foule d'hommes qui vivaient, dans les provinces, des débris de tous les grands abus ; cette foule de citoyens à qui les bouleversements dans leslbitunes,ou même les inquiétudes, ont ôté une partie de leur subsistance, en les associant aux pertes de ceux dont le luxe les nourrissait , ne sont pas les seuls à craindre pour la constitution nouvelle, quoiqu'ils soient les seuls qui s'olTrent aux premiers regards. Ce qui blessait le plus les citoyens, c'était cette inégalité, qui , se présentant dans chaque action de la vie , leur montrait un oppresseur dans tous les agents du pouvoir, dans tous les organes des lois , dans tous ceux qui avaient ou un nom connu ou une grande forlune. Un grand nombre étaient plus envieux de ces avantages, plus humiliés d'en être exclus, que blessés de l'injustice qui résultait de leur existence. Celte inégalité de pouvoir a disparu, et dès lors il esta craindre que bien des gens trouvent je ne sais quoi de commode dans la simplicité, dans la tranquillité des
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formes arbitraires, que beaucoup ne voient s'évanouir avec douleur l'espoir d'acquérir une aisance facile, parla sollicitation ou par l'intrigue, ne soient affligés de perdre ces espéiances d'avancement ou de fortune qu'offrait l'ancien régime. Il est doux , sans doute, de partager toutes les places; mais ce partage est d'autant plus doux , qu'il en reste davantage, et que les places donnent une autorité plus grande. Il est flatteur d'être, dans l'ordre politique, l'égal des premiers de l'État ; mais il peut paraître bumiliant d'avoii' pour égaux les gens des classes inférieures, et on peut avoir envie de remplacer l'ancienne aristocratie par une aristocratie beaucoup plus étendue, et de pouvoir dire que l'égalité est rétablie, tandis (pi'elle existerait seulement entre ceux qui se partagent la puissance et le crédit. Ce danger est également à craindre, soit que les législatures ordinaires aient le droit de changer la constution, soit qu'elles ne l'aient pas; car cette usurpation lente et cachée de la souveraineté du peuple peut se faire, et par de légers changements dans la constitution , et par un abus adroit des défauts qu'elle renferme, des omissions échappées à ses auteurs : déclarer la constitution irrévocable , ou laisser entre les mains de chaque législature le pouvoir de la changer, ou, enfin, en rendre une partie fondamentale, tandis que l'autre pourrait varier tous les deux ans, serait exposer la lil3erté publique, en exposant l'égalité, qui en est la seule base solide.
Il faut donc établir qu'au bout de cinq ans, des conventions s'assembleraient dans chaque départe-
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ment, examineraient la constitution , et donneraient leur avis motivé sur la nécessité ou les inconvénients d'une convention générale destinée à la réformer; autoriser dans chacune la minorité à donner séparément les raisons de son avis; exiger, pour appeler la convention générale, la pluralité des voix dans plus de la moitié des départements, et la pluralité du nombre total des membres de ces conventions, pris individuellement; déterminer les articles de la constitution que cette convention pourrait réformer, et ceux qu'elle serait obligée de respecter; décréter qu'au bout de vingt ans, une convention nouvelle serait nécessairement assemblée, et qu'elle jouirait des mêmes pouvoirs illimités que l'assemblée actuelle ; ne l'assujettir, enfin , qu'à deux conditions : l'une , de publier une déclaration des droits des hommes; l'autre, de fixer les formes et l'époque d'une convention nouvelle qui serait revêtue de ces mêmes pouvoirs, sans que cette époque pût jamais être retardée au delà de vinst ans.
Mais, dira-t-on , comment priver les législatures suivantes du droit que celle-ci a exercé? La réponse est simple.
Une assemblée représentative ne peut avoir de droits que par la volonté de ses commettants, et elle ne peut les recevoir que d'une constitution acceptée pai- eux , ou de pouvoirs directs émanés d'eux. Une grande partie des pouvoirs donnés aux députés actuels renferment le droit d'établir une constitution représentative, et les pouvoirs plus généraux, du reste, comprennent implicitement le même droit ,
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puisqu'en effet une constitution représenlalive l'iait le seul moyen de détiuiie , d'une manière durable, les abus auxquels ces députés étaient cbargés d'apporter des remèdes. Il n'existait pas en France de constilulion libre; ainsi, demander que les droits des citoyens fussent assurés contre les attentats du despotisme, c'était leur prescrire de faire une constitution.
Mais les députés aux législatures suivantes n'ayant que le pouvoir qui leur sera confié par la constitution que leurs commettants auront acceptée, ils ne pourront la clianger, si ce pouvoir leur est refusé par cette constitution même.
On peut justement contester à une portion de l'État le droit de gêner , par des prescriptions particulières, l'opinion des députés élus pai' elle pour traiter des intérêts généraux de la nation, et dès lors appartenant au corps entier du peuple; mais on ne peut jamais attribuer à ces députés d'autres pouvoirs que ceux qu'ils ont reçus. Si donc le peuple a consenti à une constitution , et que cette constitution, tenant alors lieu des pouvoirs directs des commettants, ne renferme point , pour les législatures ordinaires, le droit de la cbanger, les membres de ces législatures ne peuvent prétendre à ce droit, et le serment tpi'ils doivent faire, d'exercer leurs pouvoirs conformément à la constitution, contient une renonciation absolue à celte prétention.
Il est donc également faux et de dire que l'assemblée actuelle s'est arrogé le droit de pouvoir constituant, et de dire (pie les législatuies suivantes peu-
vent l'iniiler. La fausseté de la première allégation est prouvée par la seule lecture des cahiers; elle l'esl par le simple bon sens ; car il aurait fallu supposer tous les Français privés de la raison , pour croire que, n'ayant point de constitution, ils pouvaient établir un corps de représentants, sans lui doiHier le pouvoir d'en former une. 11 aurait fallu que les cahiers continssent l'exclusion de ce pouvoir d'une manière expresse et absolue, pour qu'il fût permis de faire une supposition si injurieuse pour la nation. La fausseté de la seconde allégation tombe d'elle-même, puisque toute constitution une fois acceptée, donne à tous les pouvoirs des limites qu'ils ne peuvent légitimement passer.
Au lieu d'injurier les restaurateurs de nos droits; au lieu de leur reprocher avec amertume des fautes presque toujours involontaires ; an lieu de les inculper pour des erreurs plus que compensées par le bien qu'a produit en d'autres genres la supériorité de leurs lumières, pressons-les d'achever leur ouvrage, de donner à la constitution une irrévocabilité qui , à la suite d'une révolution si grande dans toutes les parties de l'ordre social, peut seule en garantir la solidité; mais demandons que cette irrévocabilité, bornée dans sa durée , ne retarde pas les perfectionnements réels qu'on peut attendre des leçons de l'expérience et des méditations du génie.
On ose proposer à la nation de rappelei- ses représentants actuels; mais comment apprécier les effets de l'espèce d'intrigue qui déterminerait le choix irrégulier de leurs successeurs? Qui sait si les nouveaux
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députés n'ubdiqueraient pas les droits que ceux-ci nous ont rendus , ne nous replaceraient pas sous le joug des préjugés qu'ils ont brisés? Si même ce moyen , adopté par une partie des provinces, rejeté par l'autre, ne nous amènerait pas à nous partager entre deux législatures rivales? On voudrait inspirer au peuple le désir d'examiner la constitution, dans l'espérance ou que les provinces se diviseiaient entre l'acceptation et le refus, ou que les citoyens, en exigeant le sacrifice de quelque article dont ils ne sentiraient pas la liaison nécessaire avec le système entier de la constitution , détruiraient ainsi, sans le vouloir, l'ouvrage qui doit assurer leur liberté et leur bonheur. On propose encore au peuple de s'occuper immédiatement des intérêts publics, dans les assemblées primaires; comme si, dans un pays où plus des tiois quarts des citoyens sont soumis , par la nécessité, à des travaux journaliers, cet exercice immédiat de leurs droits, où ils ne peuvent prendre la même part que des citoyens plus riches, ne devait pas amener la destruction absolue de l'égalité, et par conséquent de la liberté; comme s'il était possible d'établir le moindre concert entre vingt mille assemblées nécessairement tumultueuses; comme si la liberté de se réunir pour former des pétitions, reconnue par la déclaration des droits, et celle de former ces assemblées immédiates, si elles sont demandées par un certain nombre de citoyens (liberté accordée par la constitution), n'étaient pas une barrière suffisante contre l'abus de pouvoirs, presque tous conférés par une élection libre, et dont les
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agents sont fit'quemmenl renouvelés ? Mais le peuple ne sera pas la dupe de ces suggestions perfides ; il saura conserver à ses commetlanls la confiance qu'ils méritent. Assuré que la constitution le rétablit dans ses droits, il l'adoptera, sans se livrer à la vanité de la corriger. Conduit par des chefs à qui son choix seul confère une autorité passagère et soumise à la loi, il rendra tout son temps et son activité à d'utiles travaux, dont son bonheur domestique lui fait un devoir sacré. 11 méprisera ces hypocrites efforts , dont le but est de prolonger une anarchie non moins dangereuse pour la liberté que funeste à la prospérité publique. En vain les uns espèrent que ce choc tumultueux de tous les intérêts, qui accompagne inévitablement la formation des gouvernements libres , inspirera à la nation le désir de reprendre une partie de ses anciennes chaînes. En vain les autres se flattent que, du sein de cette confusion, prolongée par leurs manœuvres, ils verront s'élever un chef de parti qui pourra les acheter. Aujourd'hui que le peuple, rétabli dans ses droits, est devenu l'origine de tous les pouvoirs, ii est aisé de lui faire sentir que, ne pouvant plus méconnaître ses forces, on cherche à les lui faire perdre, en le portant à en abuser; que ses véritables ennemis sont maintenant ses flatteurs, et qu'il a bien plus à craindre ses propres illusions, que les puissants efforts de ses antiques oppresseurs.
P. S. Ces réflexions ont été données à l'impression le i" féviiei, un mois avant le jour où vuie armée
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([ui dit ne s'être formée que pour défendre la liberté, a proposé de consacrer l'esclavage et le commerce des hommes, à une assemblée qui venait de décréter que l'hérédité d'une place d'honneur, dans une église de village, était contraire aux droits de l'égalité naturelle —
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